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EXTRAIT    DES    STATUTS 

La  Société  a  pour  but  d'améliorer  la  condition  des  Apprentis  et  des 
Enfants  employés  dans  les  manufactures,  par  tous  les  moyens  qui, 
en  respf^ctanl  la  liberté  de  l'industriel  et  l'autorité  du  pore  de  tanulle, 
agiront  en  conformité  de  la  pensée  des  lois  sur  l'apprentissage  et  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Pour  être  membre  de  la  Société,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  manufac- 
turier ou  d'employer  des  enfants  à  un  titre  quelconque,  il  sulbt  quon 
soit  sympathique  à  l'amélioration  du  sort  des  enfants. 
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Adresser  à  M.  E.  Nusse,  avocat,  Secrétaire,  rédacteur  du  Bulletin, 
au  siège  de  la  Société  de  protection,  les  correspondances  et  les  com- 
munications relatives  aux  Questions  de  l'Apprentissage  et  du  Travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 
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SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


I 


CONSEIL  D'HONNEUR 

PRÉSIDENT  : 

M.  le  Ministre  du  Commerce. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Berthier  (Charles),  ancien  président  du  Tribunal  de  commei'ce. 

M.  Corbon.  sénateur,  président  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des 

enfants. 
M.  Dollfus  (Jean),  ancien  manufacturier. 
M.  Legouvé,  de  l'Académie  française. 
M.  Robert  (Charles),  ancien    conseiller  d'ÉUit,  directeur  de  la  Compagnie 

d'assurances  contre  l'incendie  l'Union. 
M.  Simon  (Jules),  sénateur. 

MEMBRES   DU  CONSEIL  : 

M.  Bernard  (Martial),  ancien  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Binder,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 

M.  Bonjean  (Georges),  président-fondateur  délai  Société  de  V  Enfance  aban- 
donnée ou  coupable. 

M.  de  Boureuille,  ancien  secrétaire  général  au  Ministère  des  travaux 
publics. 

M.  Garriot,  inspecteur  d'Académie,  directeur  de  l'Enseignement  ])rimaire  de 
la  Seine. 

M.  Colcombet,  manufacturier,  à  Saint-Étienne. 

M.  Délerot  (Emile),  vice-président  du  Comité  des  publications  de  la  Société. 

M.<Dietsch,  manufacturier,  à  Liepvre. 

M.  Gillet.  manufacturier,  à  Lyon. 

M.  Girard  (Paul),  directeur  du  Commerce  intérieur  (au  Ministère  du 
commerce). 

M.  Gréard,  membre  de  l'Institut,  inspecteur  général  honoraire  de  l'Instruc- 
tion publique,  vice-recteur  de  l'Académie  dePai'is. 

M.  Herbette,  directeur  de  l'Administration  pénitentiaire  au  Ministère  de 
l'intérieur. 

M.  de  Heredia,  député  ,  président  de  la  Commission  départementale  (Seine) 
du  travail  des  enfants. 

M.  Hiélard  (Léon) ,  ancien  président  du  Syndicat  général  de  l'Union  nationale 
(Chambres  syndicales  d'industries  parisiennes). 

M.  Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'Enseignement  technique. 

M.  le  baron  Larrey,  député,  membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  do 
médecine. 

M.  Lefébure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire  d'État,  membre  du  Conseil 
supérieur  du  commerce,  secrétaire  général  honoraire  de  la  Société. 
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M.  Lemoine  (Henri),  président-fondateur  du  Patronage  de  l'Ébénisterie. 

M.  le  D'"  Marjolin'  chirurgien  honoraire  des  Hôpitaux. 

M.  Mourceau  (Henry),  ancien  manufacturier. 

M.  Nicolas,  directeur  du  Commerce  extérieur  au  Ministère  du  commerce. 

M.  Périn  (Jules),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  secretofre /hono- 
raire de  la  Société. 

M.  Petit  (Charles),  président  honoraire  de  la  Sotiété  d'Assistance  paternelle 
des  Enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  ancien  membre  de  la  Chambre  de 
commerce,  vice-président  honoraire  de  la  Société. 

M.  Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot. 

M.  le  comte  Serrurier,  ancien  préfet. 

M.  Talion  (Eugène),  avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  ancien  député, 
membre  de  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  sénateur,  ancien  ministre. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

PRÉSIDENT  : 

M.  Say  (Léon) ,  sénateur,  membre  de  l'Académie  française,  ancien  président  du 
Sénat,  ancien  ministre  des  finances,  ancien  ambassadeur  de  la  Répu- 
blique Française  pi'ès  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande. 

VICE-PRÉSIDENTS  : 

M.  Bérard  (Paul),  secrétaire  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 
M.  Ghaix  (A.),  imprimeur-éditeur,  fondateur  de  l'École  professionnelle. 
M.  Faustin   Hélie,    juge  au    Tribunal  civil  de  la   Seine,  président    du 

Comité  judiciaire  de  la  Société. 
M.  FoUot  (Félix),  président  d'honneur  du  Patronage  du  Papier  peint. 
M.  Turney  (R.).  président  de  l'Assistance  paternelle  des  Enfants  des  Fleurs 
et  Plumes. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  : 

M.  Renault  (Léon),  avocat,  sénateur,  membre  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  des  enfants. 

SECRÉTAIRE  : 

M.  Nusse  (Ernest),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  docteur  en  droit,  ancien  magis- 
trat. 

TRÉSORIER  : 

M.  Roche  (Isidore},  ingénieur  civil. 

CENSEURS  : 

M.  Groult,  fondateur  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry. 

M.  Kœchlin-Engel  (Rodolphe),  manufacturier. 

M.  Lombart,  fabricant  de  chocolat. 

M.  Perrin,  docteur  en  médecine. 

M.  Riche  (Léon),  publicisle. 

M.  Sriber  (Alphonse),  président  de  la  Chambre  syndicale  du  caoutchouc. 
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ACTES  DE   LA  SOCIÉTÉ 


PROCÈS-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE   ORDINAIRE   TRIMESTRIELLE 

Du  13  janvier  1887. 
Pbésidence  de  m.  Paul  Bérard,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 
La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 
Absent  excusé  :  M.  Mourceau, 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  11  novembre  1886  est  adopté 
sans  réclamation. 

M.  le  président  P.  Bérard  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Correspondance.  —  Un  apprenti  serrurier  ayant  été  victime 
d'un  accident,  nous  avons  appelé  sur  ce  fait  l'attention  de 
M.  l'Inspecteur  divisionnaire  Lapnrte  qui  a  bien  voulu  nous 
taire  savoir  qu'il  a  prescrit  une  enquête. 

M.  Quéroy,  inspecteur  départemental  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  dans  le  Pas-de-Calais  qui  a  témoigné  à 
notre  Société  la  bienveillance  la  plus  sympathique,  nous  avant 
écrit  le  10  décembre  dernier  pour  nous  demander  des  documents 
en  vue  de  conférences  qu'il  veut  faire  dans  les  grands  centres 
houillers  métallurgiques,  nous  nous  sommes  empressé  de  lui 
expédier  la  collection  du  Bulletin  pendant  les  dix  dernières  années 
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Nous  avons  également  reçu  de  M.  l'Inspecteur  divisionnaire 
Linarès,  toujours  zélé  pour  notre  Société,  l'indication  d'un  certain 
nombre  de  membres  nouveaux;  malheureusement  l'envoi  venant 
après  le  tirage,  la  publication  a  été  renvoyée  au  présent  Bulletin. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  en  date  du  12  janvier  1887,  invitant  la  Société  dé 
protection  à  fournir  tous  les  documents  nécessaires  à  3IM.  Dauké 
et  Hida,  délégués  du  Gouvernement  japonais. 

M.  le  Secrétaire  explique  que  pour  donner  satisfaction  à  cette 
lettre,  MM.  Dauké  et  Hida  ont  été  convoqués  à  la  séance  de  ce 
jour. 

Ces  messieurs  sont  introduits  et  M.  le  président  Bérard  leur 
souhaite  la  bienvenue. 

M.  le  Secrétaire  propose  et  la  Société  vote  qu'une  collection 
du  Bulletin,  à  partir  de  l'année  1875,  sera  offerte  à  ces  messieurs 
et  portée  à  leur  hôtel,  5,  cité  du  Retiro,  rue  Boissy-d'Anglas. 

Communications.  —  Nous  avons  la  satisfaction  d'apprendre 
que  sur  laprésentatioa  de  M.  Léon  Say,  président  de  la  Société, 
notre  collègue,  M.  Lemaigre,  vient  d'obtenir  les  palmes  d'officier 
d'Académie. 

Nous  avons  reçu  le  rapport  général  présenté  à  la  Chambre 
syndicale  des  membres  de  l'enseignement  libre  de  l'Académie  de 
Paris,  par  M,  Rauber  sur  le  Congrès  international  de  l'enseigne- 
naent  tenu  au  Havre,  —  le  Bulletin  de  la  Société  des  Crèches,  — 
le  compte  rendu  de  la  Société  d'apprentissage  des  jeunes  Orphe- 
lins, exercice  1885,  —  enfin  une  notice  communiquée  par  la" 
P*réfecture  de  la  Seine,  le  23  décembre  1886,  sur  les  bibliothèques 
d'art  industriel  créées  par  la  Ville  de  Paris. 

Ordre  du  jour.  —  M.  le  président  Bérard  donne  la  parole  à 
M,  Nusse  pour  porter  à  la  connaissance  de  la  Société  son 
article  nécrologique  sur  M.  Ernest-Guillaume  Ducholet. 
:  La  Société  applaudit  cette  notice  et  M.  Bérard  remercie 
M.  Nusse  d'avoir  consacré  ces  lignes  à  la  mémoire  d'un  collègue 
respecté.  m(\ip.qnvfk  sufq  «I  9o^ 

M.  Bérard  donne  connaissance  à  la  Société  des  difficultés  qui 
ont  surgi  dans  les  fabriques  de  verrerie  pour  bouteilles  au  sujet 
du  repos  dominical. 

M.  Giraud  fait  remarquer  que  la  Société  doit  s'occuper  plutôt 
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de  la  protection  de  ^enfant  que  des  embarras  qu'elle  peut  occa- 
sionner à  l'Industrie. 

M.  Follot  estime  que  ces  difficultés  pourraient  être  levées  par 
la  création  d'équipes  du  dimanche. 

M.  Bérard  objecte  que  de  telles  équipes  seraient  difficiles  à 
former  parce  que  ces  travaux  demandent  des  ouvriers  expéri- 
mentés, et  que  celte  qualité  ne  se  rencontrerait  pas  chez  des 
hommes  ne  travaillant  qu'une  fois  par  semaine. 

La  manufacture  de  Folembray  qui  renferme  8  fours  a  assuré 
par  de  grands  sacrifices  le  repos  du  dimanche.  Mais  elle  fait 
les  bouteilles  de  luxe  à  3o  francs  quand  les  autres  verreries  qui 
ne  font  que  les  bouteilles  de  7  à  8  francs  ne  pourraient  s'imposer 
les  dépenses  d'une  pareille  organisation. 

La  question  est  mise  par  la  Société  à  l'étude. 

M.  Nusse  communique  un  travail  sur  l'enseignement  technique 
à  l'Exposition  universelle  de  la  Société  des  Arts  et  des  Sciences. 
(Applaudissements.) 

M .  Roche  fait  un  rapport  sur  les  travaux  de  la  cinquième  section 
du  Congrès  des  Chambres  syndicales  et  donne  lecture  des  vœux 
qui  y  ont  été  émis. 

M.  Roche  annonce  que  le  lycée  Henri  IV  a  bien  voulu  continuer 
à  la  Société  la  subvention  annuelle  qu'il  lui  fait. 

La  Société  vote  à  l'unanimité  des  remerciements  à  M.  le  Provi- 
seur du  lycée  Henri  IV. 

ÉLECTIONS.  —  MM.  Roche,  D""  Perrin  et  Srîber,  scrutateurs, 
donnent  connaissance  du  dépouillement  des  votes  pour  le  renou  - 
yellement  annuel  des  membres  du  Conseil  d'honneur  et  du  Conseil 
d'administration  de  la  Société. 

M.  le  président  Bérard  donne  lecture  de  la  liste  telle  qu'elle 
est  imprimée  en  tête  du  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  3/4. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 
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RAPPORT  DES  CENSEURS  SUR  LES  FINANCES 

EXERCICE  1886 

PROJET  DE   BUDGET  POUR   1887 
Rod.  KoECHLiN,  rapporteur. 


Messieurs, 

Notre  honorable  trésorier,  M.  Roche,  m'a  remis,  en  ma  qua- 
lité de  délégué  du  Comité  des  Censeurs,  toutes  les  pièces  justi- 
ficatives de  sa  comptabilité. 

Grâce  au  soin  et  à  la  précision  qui  émanent  de  ces  écritures, 
il  m'a  été  facile  de  les  examiner  et  d'en  extraire,  pour  vous 
les  soumettre,  les  résultats  suivants  : 

Recettes Fr.     19.954  48 

Dépenses.    .    , 19.651  18 

Reste  en  caisse 303  30 

Solde  créditeur  de    notre    compte    courant   au 

Comptoir  d'Escompte 10.117  90 

Avoir  disponible Fr.  10.481  20 

Les  recettes  se  décomposent  comme  suit  ; 

En  caisse  au  1"  janvier  1886 Fr.  214  79 

Cotisations  (dont  8  arriérées) 7.592     » 

Subventions  et  dons  (1) 1.370     » 

8  cotisations  perpétuelles  (2)  à  100  francs,  à  capi- 
taliser    800     » 

Vente  de  livres 65     » 

Prélèvements  au  Comptoir  d'Escompte 9.912  69 

Total  Fr.  *  19.954  48 


(1)  Au  nombre  desquels  nous   enregistrons  avec  joie  les  sommes  offertes 
par  la  jeunesse  des  lycées  à  celle  des  ateliers,  à  savoir: 
Condorcet.  .   .  Fr.  300    Henri  IV.  .  Fr.  300    Louis-le-Grand  .   .  Fr.  300. 

Charlemngne  ...  100    Rollin 100    Saint-Louis 80. 

(2]  MM.  Heuzé-Gou^y-Leroux   —   Gaudriau  —  Charbonneau  —  Liévin  — 
Raimbeaux  —  Poumeyrac  —  Eschger-Ghesquières  —  Fanien. 
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Les  dépenses,  réparties  par  catégories,  se  détaillent 
ainsi  : 

Subventions  aux  Sociétés,  dont  état  ci-après  Fr.  1.7o0  » 

Loyer 800  » 

Appointements  de  l'agent  delà  Société 800  » 

Frais  administratifs 39o  5o 

Comité  de  placement 930  65 

Frais  de  publication  du  Bulletin 2.934  94 

Pension  imposée  par  le  legs  Setier  (derniers  verse- 
ments)   200  » 

Frais  de  convocation  et  d'élections 226  70 

Frais  de  recouvrements 446  9o 

Fête  des  récompenses  (Bulletin  1886,  page  280).  4.966  99 

Versements  au  Comptoir  d'Escompte 6.199  40 

Total  Fr.  19.6ol  18 


État  des  subventions  reçues  par  les  Sociétés  patronnées. 

Patronage  laïque  du  IIP  arrondissement  .  .  Fr.  100  » 
Association  parisienne  des  industriels  contre  les 

accidents 100  » 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins.   ,    .  100  » 

Enfants  du  papier  peint 200  » 

Enfants  de  l'ébénisterie 300  » 

École  professionnelle  de  la  carrosserie 50  » 

Chambre  syndicale  du  papier 50  » 

Patronage  Saint-Charles 100  » 

École  professionnelle  ouvrière  de  l'ameublement  50  » 

Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes.   .    .    .  200  » 

École  d'horlogerie 200  » 

Chambre  syndicale  de  la  tapisserie 50  » 

Orphelines  de  Nancy 100  » 

Patronage  Notre-Dame-de-Nazareth lOO  » 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  mécaniciens  en 

précision  (École  de  l'avenue  du  Maine) 50  » 

Société  des  apprentis  orphelins  des  deux  sexes.   .  100  » 

Somme  portée  au  compte  ci-avant  .   .    .  Fr.  1.750  » 
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SITUATION  GÉNÉRALE  DE  Lk  SOCIÉTÉ 
AU  31  DÉCEMBRE  1886 

118  obligations  P.-L.-M.  à  350  francs  .   .   .  Fr.  41.300    » 

122         —         Est  3  0/0  à       —         42.700     » 

Au  Comptoir  d'Escompte  en  compte  courant.    .  10.177  90 

En  caisse 303  30 

Total  de  l'avoir Fr.     94.481  20 

Dont  à  déduire  : 

Dû  au  Comité  des  accidents  de  fabrique    2 .  747  20 

Intérêts  à  1  0/0 27  45 

Factures  A.  Chaix  et  C'%  non  payées.     1.080  30 
—      non  encore  présentées  (Bulle- 
tin du  4°"^  trimestre)  environ 1.000     o 

Pour  cotisations  perpétuelles  (300  en 

1885;  800  en  1886) 1.100     »      5.954  95 

Reste  à  l'avoir  de  la  Société Fr.     88.526  25 

Qui  présentent  une  diirérence  de 1.012    19 

Sur  l'avoir  au  31  décembre  1885  qui  était  de 89.538    44 


Cette  moins-value,  venant  s'ajouter  à  celle  de  l'exercice  pré- 
cédent, est  bien  altribuable  cette  année  aux  frais  de  la  fête  bis- 
annuelle du  4  juillet;  mais,  malgré  la  satisfaction  et  la  recon- 
naissance avec  lesquelles  nous  accueillons  une  subvention  de 
deux  cents  francs  du  Ministère  de  l'Intérieur,  nous  constatons 
avec  de  nouveaux  regrets  l'absence  de  l'allocation  de  mille  francs 
votés  habituellement  par  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Nous  conservons  néanmoins  le  ferme  espoir  qu'une  appré- 
ciation plus  exacte  de  nos  modestes  ressources  nous  rendra  la 
généreuse  coopération  de  cette  honorable  assemblée.  Plus  que 
tout  autre,  elle  nous  doit  son  concours.  Le  marasme  dans 
lequel  se  trouve  l'apprentissage  n'est-il  pas  en  effet  la  plaie 
dont  souffre  l'industrie  française  et  tout  spécialement  l'industrie 
parisienne  ?  Et,  comment  justifier,  devant  une  concurrence 
acharnée,  à  main-d'œuvre  basse,  mais  de  plus  en  plus  exercée  à 
nous  combattre  souvent  avec  nos  propres  armes,  comment  justifier 
les  salaires  élevés,  si  les  aptitudes  professionnelles  où  réside  sa 
supériorité  ne  sont  pas  entretenues  par  tous  les  moyens  ?  Il  est 
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incontestable  que  cette  recherche  tient  à  l'essence  même  de 
notre  institution,  tout  à  la  fois  philanthropique  et  économique. 

Ce  travail  m'a  donné  une  nouvelle  occasion  de  constater, 
non  seulement  la  régularité  absolue,  mais  encore  le  zèle  ardent, 
au  coin  desquels  est  marquée  la  collaboration  de  M.  Isidore 
Roche  qui  donne  journellement.à  notre  Société  tant  de  marques 
de  dévouement.  C'est  donc,  outre  l'approbation  formelle  de  sa 
gestion  financière,  un  témoignage  éclatant  de  notre  gratitude 
que  nous  vous  demandons  pour  lui. 

Tous  vos  remerciements  sont  certainement  acquis  à  ceux  qui 
concourent  à  notre  œuvre  dans  ses  différents  services,  mais 
nous  vous  proposerons  de  les  exprimer  plus  spécialement  encore 
à  M.  Ernest  Nusse,  notre  sympathique  secrétaire  :  toujours  sur 
la  brèche,  par  ses  études  approfondies  et  variées  sur  toutes  les 
questions  de  notre  ressort,  par  ses  communications  si  intéres- 
santes et  si  fécondes,  par  la  compétence  particulière  qu'il  a 
conquise  dans  ce  noble  domaine,  nous  pouvons  dire,  sans  frois- 
ser tout  autre  bon  vouloir,  qu'il  est  l'âme  de  notre  Société. 

Rodolphe  Koechlix, 
rapporteur. 

Nous  vous  proposons  pour  1887  le  projet  de  budget  suivant  : 
PROJET  DE  BUDGET 

RECETTES 

Avoir  disponible l>.  10.481  20 

Vente  probable  de  livres ...  SO     » 

Dons  probables l.SOO     » 

Cotisations  probables 7.300     » 

Coupons  de  249  obligations 3.477  76 

Total   .    .    .    .  Fr.  23.008  96 

DÉPENSES 

Bulletin  et  distribution Fr.  S.OOO  » 

Subventions  aux  Sociétés  patronnées  et  secours  .  2.300  » 

Subventions  et  secours  imprévus 300  » 

Frais  de  recouvrement 400  » 

Retenue  en  vue  de  la  fête  des  Récompenses  .   .  2.500  » 

A  reporter.   .   .  10.500  » 


—  1^2  — 

Report.    .    .  10.500     » 

Loyer .  800     » 

Fonds  pour  bibliothèque oOO     » 

Appointements  de  l'agent  de  la  Société  ....  800     » 

Frais  de  convocations  et  élections ^00    » 

Frais  administratifs 500     » 

Souscriptions  perpétuelles 1.100     » 

Comité  de  placement 1 .  000     » 

Total  .    .    .    .  Fr.  15.700    » 
auxquels  il  convient  d'ajouter  les  sommes  restant 
dues  pour  solde  du  présent  exercice,  savoir  : 
Au  Comité  des  accidents  de  fabrique 

et  intérêts  à  1  0/0 Fr.     2.774  65 

A  A.  Chaixet  C'« 2.080  30 

A  souscriptions  perpétuelles  ....     1.100    »  5.954  95 

Ensemble  .    .    .    .  Fr.  21.634  95 

qui  laissent  une  marge  de 1 .  354  01 

pour  atteindre  le  chiffre  des  recettes  ci-haut  de.  Fr.  23.008.96 

Rodolphe  Kœ:chltn, 
rapporteur. 


RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX 

DE   LA  CINQUIÈME  SECTION 

DU  CONGRÈS  DES  CHAMBRES  SYNDICALES 

Tenu  les  47, 18,  49  et  20  novembre  4886,  rue  de  Lancry,  40,  a  Paris 

PAR  LES  TROIS  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  DÉLÉGUÉS  A  CE  CONGRÈS 


Messieurs, 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  1§86,  vous  avez  reçu  du 
Syndicat  général  des  Chambres  syndicales  de  Paris  un  avis  indiquant 
qu'un  Congrès  des  Chambres  syndicales  de  toute  la  France  allait 
avoir  lieu  à  Paiis  pour  étudier  quelques-unes  des  questions  relatives 
au  développement  et  à  l'amélioration  du  commerce  et  de  l'induslrie. 
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M.  Muzet,  président,  organisateur  de  ce  Congrès,  demandait  si  la 
Société  ne  croyait  pas  utile  de  se  faire  représenter  à  ce  Congrès,  dont 
il  remettait  en  même  temps  le  programme  ainsi  conçu  : 

Le  Congrès  aura  lieu,  à  Paris,  au  siège  de  l'Union  nationale,  hôtel 
des  Chambres  syndicales,  rue  de  Lancry,  10. 

Il  comprendra  : 

1"  Les  délégués  de  toutes  les  Chambres  syndicales  de  France  qui 
auront  adhéré  au  Congrès; 

2"  Les  délégués  des  Unions  syndicales; 

3°  Les  délégués  des  (Chambres  de  commerce  françaises,  à  l'étranger  ; 

4fO  Les  délégués  des  Sociétés  commerciales  et  industrielles; 

Chacune  de  ces  institutions  pouvant  être  représentée  à  sa  conve- 
nance par  un,  deux  ou  trois  délégués. 

Le  Congrès  se  divisera  en  cinq  sections  comprenant  l'étude  des 
questions  contenues  sous  les  cinq  dénominations  générales  suivantes  : 

!•■«  section  Finances. 

2e      _      Transports.   . 

3^      —      Exportation,  importation. 

A"      —      Législation  commerciale  et  industrielle. 

5*      —      Economie  industrielle  et  commerciale. 

Dans  la  séance  de  la  Société  du  19  novembre  1886,  vous  avez 
examiné  cette  demande  qui  vous  était  faite  de  faire  représenter  la 
Société  à  ce  Congrès.  Vous  avez  pensé  que  les  questions  traitées  dans 
les  quatre  premières  sections  de  ce  programme  étaient  complètement 
en  dehors  dés  travaux  ordinaires  de  la  Société ,  mais  qu'il  en  était 
tout  autrement  de  celles  traitées  dans  la  cinquième  dont  voici  le 
détail  : 

«  Apprentissage,  —  Contrats,  —  Enseignement  technique  et  pro- 
fessionnel, —  moyens  pour  développer  cet  enseignement,  —  Écoles 
industrielles  et  commerciales,  —  Relations  avec  les  Chambres  syn- 
dicales d'employés  et  d'ouvriers,  —  Accidents  de  fabrique,  —  Insti- 
tutions de  prévoyance.  » 

Dans  la  séance  générale  du  11  novembre  188G  vous  avez  jugé  que 
ces  questions  étaient  presque  toutes  de  celles  qui  occupent  spéciale- 
ment la  Société,  que  vos  travaux  antérieurs  vous  permettaient 
d'apporter  des  renseignements  utiles  dans  les  discussions  qui 
allaient  avoir  lieu  et  que,  dès  lors,  la  Société  avait  pour  devoir  de 
se  faire  représenter  dans  la  cinquième  section  du  Congrès. 

Vous  avez  nommé  trois  délégués  :  M.  Giraud,  industriel  ;  M.  Fliçhe, 
avocat;  M.  Isidore  Roche,  ingénieur  civil,  vice-président  du  Comité  de 
placement  de  la  Société. 

Vos  délégués  ont  assisté  à  la  plupart  des  séances.  Mais  la  Société 
était  en  outre  représentée  par  quelques-uns  de  ses  membres  venus 
à  d'autres  titres;  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  citer: 
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M.  Laroche-Joubert,  député;  M.  Lombart,  fabricant  de  chocolat; 
M.  Chaix,  imprimeur-éditeur,  vice-président  de  la  Société;  M.  Vivier, 
président  de  la  Chambre  syndicale  patronale  des  Tailleurs. 

Le  Bureau  a  été  composé  de  : 

M.  Mozet,  entrepreneur  de  travaux  publics,  président  ; 

M.  Mesureur,  président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Plomberie 
et  Convertnre,  vice-président; 

M.  Chaix,  imprimeur-éditeur,  vice-président; 

M.  Mami,  secrétaire. 

Au  nom  de  la  Société,  j'ai  l'honneur  de  vous  donner  communica- 
tion des  vœux  qui  ont  été  étudiés  et  émis  par  la  cinquième  section 
sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises  au  programme  et  qui  ont 
été  adoptées  à  l'unanimité  dans  la  séance  générale  du  Congrès. 

Je  crois  que  vous  serez  heureux  de  constater  que  la  plupart  de  ces 
vœux  que  vos  délégués  ont  formulés  et  appuyés  de  raisons  puisées 
dans  nos  travaux,  se  trouvent  confirmer  votre  pensée;  principale- 
ment sur  les  contrats  d'apprentissage  et  la  sanction  qu'ils  doivent 
trouver  devant  les  tribunaux. 


VŒUX  ADOPTÉS  PAR  LA  5«  SECTION 

(Le  Congrès  les  a  tous  adoptés  aussi.) 

I,  —  Apprentissage  et  contrats  d'apprentissage. 

1.  —  Tout  apprentissage  à  temps  déterminé  devra  être  l'objet  d'un 
contrat  en  double,  qui  pourra  être  fait  sur  papier  libre  et  dont  l'en- 
registrement sera  gratuit. 

2.  —  Aucune  juridiction  ne  devra  accueillir  les  réclamations  rela- 
tives aux  apprentissages,  sans  la  présentation  de  ce  contrat. 

3.  —  La  loi  du  4  mars  1831  devra  être  modifiée  comme  suit  : 
Toute  personne  qui  occupera  un  apprenti  ne  présentant  pas  le  congé 
d'acquit  de  son  apprentissage  ou  le  certificat  le  déclarant  libre  de 
tout  engagement  pourra  être  rendue  légalement  responsable  des 
dommages  et  intérêts  accordés  par  le  tribunal  au  patron  abandonné, 
quel  que  soit  le  nouvel  état  adopté  par  l'apprenti. 

II.  —  Enseignement  technique  et  professionnel. 

1.  —  Que  la  plus  grande  extension  possible  soit  donnée  aux 
exercices  du  travail  manuel  et  du  dessin  dans  les  écoles  primaires, 
et  qu'il  soit  donné  aux  enfants  des  notions  élémentaires  sur  les 
principales  matières  premières  et  sur  les  procédés  généraux  de  leur 
transformation,  en  appropriant  ces  enseignements  aux  besoins  locaux. 
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c'est-à-dire  plus  industriels  dans  les  pays  de  fabriques,  plus  agricoles 
à  la  campagne. 

2.  —  Que  des  écoles  d'apprentis  soient  créées  en  aussi  grand 
nombre  que  possible  et  appropriées  aux  industries  locales,  pour 
former  de  bons  ouvriers. 

3.  —  Que  des  cours  professionnels  du  jour,  du  soir,  du  dimanche, 
soient  créés  en  aussi  grand  nombre  que  possible  et  par  spécialités, 
afin  de  compléter  l'instruction  technique  des  apprentis  et  des 
ouvriers. 

4.  —  Que  des  patronages  ou  sociétés  de  protection  soient  créés, 
avec  ou  en  dehors  des  cours  professionnels,  dans  le  but  d'encourager 
et  de  récompenser  les  efforts,  le  mérite  et  les  résultats  des  élèves, 
employés,  ouvriers,  apprentis,  de  faciliter  leur  placement  et  aussi 
d'établir  entre  eux  des  liens  de  confraternité. 

Que  des  encouragements  soient  accordés  aux  patrons  ou  aux 
établissements  qui  formeront  les  meilleurs  apprentis. 

5.  —  Que  des  écoles  professionnelles  régionales  soient  créées  en 
nombre  suffisant  et  appropriées  aux  besoins  industriels,  agricoles 
et  commerciaux  des  régions.  Ces  écoles,  qui  formeront  le  second 
degré  de  l'instruction  technique,  prépareront  les  jeunes  gens  pour 
les  carrières  industrielles  choisies  par  eux,  et  pour  les  écoles  supé- 
rieures. L'étude  des  langues  vivantes  y  sera  développée. 

6.  —  Qu'il  soit  créé,  dans  les  principales  villes  de  France,  des 
facultés  techniques  qui,  avec  l'École  Centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, l'École  des  hautes  études  commerciales,  l'Institut  agrono- 
mique, l'Institut  industriel  du  Nord,  formeront  le  degré  supérieur  de 
l'enseignement  technique. 

7.  —  Que  les  Chambres  syndicales  apportent  à  toutes  ces  œuvres 
leur  concours  le  plus  dévoué  et  le  plus  désintéressé  et  que,  par  leur 
initiative,  elles  provoquent  ou  secondent  l'action  des  pouvoirs  publics, 
de  toutes  les  institutions  et  de  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent 
s  l'œuvre  du  progrès  de  l'industrie  nationale. 

III.  —  Relations  entre  Chambres  syndicales  patronales  et  ouvrières. 

Que  les  relations  amicales  continuent  et  se  développent  entre  les 
Chambres  syndicales  patronales  et  les  Chambres  syndicales  d'em- 
ployés et  d'ouvriers,  régulièrement  constituées,  pour  l'étude  des 
questions  intéressant  leurs  industries  respectives. 

IV.  —  Accidents  de  fabrique. 

1.  —  Qu'en  matière  de  responsabilité  d'accidents  de  travail  le 
"droit  commun  soit  maintenu. 

2.  —  Que  les   instances   en  matière  d'accidents,  beaucoup  trop 
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lentes  aujourd'hui,  soient  accélérées  et  que  les  frais  en  soient  consi 
dérablement  l'éduits. 

3.  —  Que  l'État  encourage  et  favorise  le  développement  des  asso- 
ciations privées  destinées  à  préserver  les  ouvriers  des  accidents. 

4,  —  Que  l'État  encourage  et  favorise  la  création  et  le  développe- 
ment d'assurances  contre  les  accidents  et  de  caisses  de  retraite  des 
invalides  du  travail. 

V.  —  Institutions  de  prévoyance  et  d'épargne. 

1.  --  Que  la  participation  du  personnel  aux  bénéfices  de  l'entre- 
prise soit  recommandée,  comme  un  des  meilleurs  moyens  de  con- 
stituer aux  employés  et  aux  ouvriers  stables  un  fonds  sérieux  de 
prévoyance. 

Cette  participation,  d'ailleurs,  doit  être  librement  consentie  par  le 
chef  d'industrie  et  ne  peut  lui  être  imposée. 

2.  —  Qu'il  soit  donné  aux  apprentis,  soit  dans  l'atelier  par  le 
concours  du  patron,  soit  dans  les  écoles  par  celui  de  l'un  des 
maîtres,  les  premières  notions  de  la  prévoyance  et  que,  chez  les 
jeunes  ouvriers,  les  dispositions  à  l'épargne  soient  autant  que  possible 
encouragées. 

3.  —  Que  les  pouvoirs  publics  et  les  industriels  provoquent  et 
favorisent  dans  la  plus  large  mesure  que  possible  la  formation  et 
l'accroissement  de  l'épargne  ouvrière. 

4.  —  Qu'il  soit  mis  à  l'étude  les  moyens  propres  à  assurer  faci- 
lement et  gratuitement  le  placement  des  ouvriers  et  employés. 

Laroche-Joubert,  député  ; 

Chaix,  éditeur-imprimeur,  vice- président  de  la  Société  de 
protection  ; 

Lombart,  industriel  ; 

Vivier,  président  di  la  Chambre  syndicale  des  tailleurs  ; 

Giraud,  maître  tailleur  ; 

Fliche,  avocat  ; 

Roche,  ingénieur  civil,  vice-président  du  comité  de  place- 
ment de  la  Société  de  protection. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPREiMIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITE  JUDICIAIRE 

(Extrait  du  procès- verbal  communiqué  par  M.   Desclosières,) 


Séance  du  3T  déoembre  18S6. 

Présidence  de  M.  Faustin  Hélie. 

Sont  présents  :  MM.  Nusse,  Fliche,  Desclosières,  Th.  Martin. 

Sont  excusés  :  MM.  Milliot,  Froger  de  Mauny,  Coulon. 

Les  procès- verbaux  des  7  juin  et  du  22  novembre  derniers 
sont  int^érés  au  Bulletin  et,  en  cas  d'observation  ou  de  rectifi- 
cation, il  en  sera  fait  mention  à  la  prochaine  séance. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  le  rap- 
port de  M.  Nusse. 

La  question  mise  en  discussion  est  ainsi  formulée  :  «  Que  doit- 
on  penser  des  rétributions  accordées  aux  apprentis  et  des  retenues 
opérées  sur  le  pécule,  par  le  patron,  à  litre  de  garantie  ?  » 

M.  Nusse  cite  l'exemple  de  la  Société  de  patronage  des  appren- 
tis de  Chaumont  dans  laquelle  le  principe  de  la  formation  d'un 
pécule  est  admis,  ainsi  que  celui  des  retenues  à  titre  de  garan- 
tie. Pour  trois  années,  le  pécule  d'un  apprenti  s'est  élevé  à 
900  francs  et  la  retenue  à  titre  de  garantie  a  été  du  cinquième. 

M.  Fliche  dit  qu'il  importe  de  conserver  ce  mode  de  procé- 
der, parce  que  l'apprentissage  tel  qu'il  était  pratiqué  antérieure- 
ment, c'est-à-dire  avec  les  conditions  de  logement  et  de 
nourriture  de  l'apprenti,  tend  à  disparaître. 

2 
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On  peut  émettre  le  vœu  que  l'usage  du  pécule  et  de  la  rete- 
nue à  titre  de  garantie  se  généralise  ;  mais  ces  retenues  sont- 
elles  légales?  La  question  ne  paraît  pas  comporter  de  difficultés, 
si  le  principe  de  la  retenue  a  été  inséré  dans  le  contrat  d'appren- 
tissage ;  cependant  une  jurisprudence,  qui  paraît  contraire,  tend 
k  s'établir  et  il  serait  intéressant  de  l'étudier. 

M.  le  P7'ésident  estime  que  cette  question  devra  être  étudiée 
spécialement  et  portée  à  l'ordre  du  jour  d'une  séance  ultérieure. 

M.  JVusse  fait  observer  qu'en  tout  cas,  il  y  aurait  lieu  de 
donner  une  garantie  à  l'apprenti  pour  la  conservation  de  son 
pécule,  en  décidant  que  la  fractio»  correspondante  aux  retenues 
devrait  être  déposée  à  la  Caisse  d'épargne. 

Ces  explications  entendues,  le  Comité  adopte  à  l'unanimité  les 
résolutions  suivantes  :  , 

1.  Il  est  utile  que  l'apprenti  reçoive  de  son  patron  une  cer- 
taine rétribution  devant  servir  à  la  formation  d'un  pécule  ; 

2.  Une  fraction  de  ce  pécule  peut  être  affectée  à  former,  au 
profit  du  patron,  un  fonds  de  garantie  ; 

3.  Les  retenues  prélevées  sur  le  fonds  de  garantie  sont  lé- 
gales ; 

4.  Pour  donner  une  garantie  à  l'apprenti,  son  pécule  devrait 
être  déposé  à  la  Caisse  d'épargne  avec  une  indication  d'affecta- 
tion spéciale. 

La  suite  de  la  discussion  est  relative  à  la  juridiction  compé- 
tente pour  connaître  des  difficultés  soulevées  par  l'exécution 
des  contrats  d'apprentissage. 

M.  Th.  Martin  dit  que,  depuis  l'abolition  des  corporations,  on 
ne  rencontre  comme  juridiction  possible  que  le  Conseil  des 
prud'hommes  constitué  en  1803  et  siégeant  au  siège  du  tribu- 
nal de  commerce. 

M.  le  Président  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  rechercher  une 
juridiction  plus  paternelle  que  le  Conseil  des  prud'hommes;  le 
législateur  devrait  se  préoccuper  de  se  rapprocher  en  cette  ma- 
tière du  fonctionnement  du  Conseil  de  famille;  mais  quant  à 
présent,  il  est  constant  que  dans  l'état  actuel  des  choses  la  légis- 
lation ne  comporte  pas  d'autre  juridiction  que  les  Conseils  des 
prud'hommes. 

Le  Bureau  est  maintenu  à  l'unanimité  pour  l'année  1886-1887. 
L'ordre  du  jour  des  prochaines  séances  est  ainsi  fixé: 
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Séance  du.  38  février  1887". 

Rapport  par  M.  Fliche  sur  la  jurisprudence  actuelle  des  Conseils 
de  prud'hommes  sur  l'interprétation  des  contrats  d'apprentissage. 

Le  Secrétaire, 
Gabriel  Joret-Desclosières. 


ANNEXE 


JURISPRUDENCE 

Travail  des  enfants  dans  les  Manufactures.  — Infraction,  — 
Prescription  de  droit  commun. 

Les  infractions  à  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  et  au  décret  du  9  septembi'e  1848,  sur  les  heures  de  travail, 
sont  punies  de  la  peine  correctionnelle  de  16  à  50  francs  d'amende  pour  la 
première  de  ces  infractions,  et  de  5  à  100  francs  pour  la  seconde;  conséquem- 
ment,  elles  constituent  des  délits  de  la  compétence  correctionnelle. 

Aucune  disposition  de  ces  loi  et  décret,  n'ayant  établi  un  délai  spécial  de 
la  prescription,  c'est  le  délai  de  la  prescription  de  droit  commun  qui  leur  est 
applicable:  celui  de  la  prescription  de  trois  ans  édictée  par  l'article  638  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

Cassation,  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  de  Grenoble,  de  trois  arrêts 
de  cette  cour,  ciiambre  correctionnelle,  du  26  décembre  1885,  rendus  en  faveur 
des  sieurs  Douron  et  autres. 

Et  renvoi  devant  la  cour  d'appel  de  Lyon, 

M.  le  conseiller  Poulet,  rapporteur  ;  M.  RousselHer,  avocat  général,  coaclu- 
sions  conformes. 

(Cour  de  Cassation,  chambre  criminelle,  V  avril  1886.) 
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INSmilTIONS  CRÉÉES  DANS  L'IMÉRÈT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  de»  Marchands-Tailleurs  de  Pari». 

Séance  du  8  octobre  1886. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUCHER. 

M.  Versini,  délégué  de  l'École  professionnelle  pour  l'organisation 
du  travail,  fait  connaître  les  améliorations  par  lui  apportées.  La 
Chambre  les  approuve. 

Il  propose  ensuite  à  la  Chambre  d'accepter  plusieurs  enfants  appren- 
tis dont  il  espère  pouvoir  se  faire  payer  de  50  à  100  francs  par  an, 
en  récompense  des  soins  et  des  conseils  dévoués  apportés  à  leur  bon 
apprentissage. 

M.  Delmas  réclame  la  priorité  pour  un  enfant  malheureux,  mvo- 

quant  l'article  des  statuts  qui  dit  que  l'École  est  en  vue  des  nécessiteux. 

MM.  le  Président  et  Vivier  appuient  auprès  du  délègue  de  l'Ecole 

la  motion  de  M.  Delmas  qui  obtient  gain  de  cause  et  par  conséquent 

se  déclare  satisfait. 

M.  le  Président  félicite  MM.  Versini  et  LacapSre  du  résultat  obtenu 
pendant  le  mois  écoulé  et  la  Chambre  leur  vote  des  remerciements. 

.  Chambre  syndicale  des  membres  de  l'Enseignement  libre 
et  laïque  de  l'Académie  de  l»aris. 

Séance  du  8  octobre  1886. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  rapport  concernant 
la  Caisse  des  pupilles. 

M.  Argentié,  qui  le  premier  prend  la  parole,  dit  qu'il  faut  voir 
M.  le  conseiller  municipal  Piperaud,  et  reviser  avec  lui,  s'il  y  a  lieu, 
le  rapport  fait  par  M.  Rauber,  rapport  qui  a  déjà  été  présenté  à 
la  commission  des  pupilles. 
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M.  Sylvestre  ajoute  que  ce  sont  des  arguments  nouveaux  qu'il 
faudrait  fournir  à  M.  Piperaud,  concernant  le  maintien  de  la  caisse. 

M.  Combes  explique  comment  se  faisait  le  recrutement  des 
pupilles.  On  prenait  d'abord  les  enfants  moralement  abandonnés, 
ensuite  les  orphelins,  enfin  les  enfants  des  familles  pauvres  et 
intéressantes. 

Aujourd'hui,  on  ne  veut  plus  faire  que  de  l'assistance  publique. 

M.  Brémant  dit  qu'on  devrait  faire  deux  catégories  de  pupilles. 
Dans  la  première  seraient  compris  Jes  orphelins  de  père  et  de 
mère  et  les  enfants  moralement  abandonnés;  dans  la  deuxième, 
les  enfants  appartenant  à  des  familles  peu  fortunées  cl  vraiment 
dignes  d'intérêt. 

M.  Piperaud,  arrivant  sur  ces  entrefaites,  demande  des  renseigne- 
ments qui  lui  tont  aussitôt  donnés. 

M.  le  conseiller  dit  qu'il  serait  peut-être  bon  de  changer  quelques 
parties  du  premier  rapport. 

Sur  quoi  M.  Rauber  lui  répond  que  M.  le  conseiller  municipal 
Desmoulins  lui  a  affirmé  que  c'était  la  première  fois  que  l'on  fournis- 
sait un  rapport  contenant  des  arguments  et  des  raisons  sérieuses 
concernant  la  Caisse  des  pupilles. 

Après  une  longue  discussion,  M,  Piperaud  propose  un  avis  qui 
est  adopté  à  l'unanimité  :  c'est  de  nommer  une  commission  de 
cinq  membres  qui  sera  chargée  de  revoir  ledit  rapport,  si  cela  paraît 
nécessaire. 

Cette  commission  est  composée  de  MM.  Rauber,  Sylvestre,  Fontaine, 
Brémant  et  Galtier.  M.  Sylvestre  est  chargé  de  convoquer  la  sous- 
commission. 

La  Chambre  examine  à  nouveau  la  question  concernant  les  bourses 
et  les  demi-bourses  d'externat. 

M.  le  Secrétaire  donne  lecture  du  rapport  qui  doit  être  adressé 
à  MM.  les  conseillers  municipaux  de  Paris. 

Ce  rapport  est  lu  par  M.  le  secrétaire.  La  chambre  vote  à  l'una- 
nimité que  ce  rapport  sera  imprimé  à  deux  cents  exemplaires. 

Chambre  syndicale  des  Marchands-Tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  19  novembre  1886. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCHER. 

M.   le  Président  donne    lecture  de  la   lettre  suivante  adressée   à 
M.  Vivier, délégué  et  trésorier  de  l'École  d'apprentissage: 
«  Monsieur, 

»  Nous  référant  à  la  circulaire  d'autre  part  relative  à  la  formation 
de  notre  Société,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que,  désireux 
défaire  un  don  à  l'École  professionnelle  des  apprentis  tailleurs,  nous 


mettons  à  votre  disposition  la  somme  de  200  francs  que  nous  vous 
serions  très  obligé  de  faire  recevoir  à  notre  caisse. 
»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Signé  :  Auguste  Dormeuil  et  Cie.  » 

En  quelques  paroles,  auxquelles  la  Chambre  s'associe,  M.  le  Pré- 
sident remercie  MM.  Dormeuil  et  C'^  de  leur  générosité  et  émet  le 
vœu  qu'ils  trouvent  des  imitateurs. 

Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie  en  g^ros. 

Séance  du  40  novembre  4886. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  lettre  qu'il  a  adressée  aux 
diverses  Chambres  de  commerce  au  sujet  de  la  formation  d'une 
École  professionnelle  de  bonneterie. 

ce  Monsieur  le  Président  de  la  Chamrre  de  commerce 
DE  Troyes, 

»  La  Chambre  syndicale  de  gros  de  Paris,  agissant  en  sa  qualité 
d'intéressée  à  voir  progresser  l'industrie  qu'elle  représente,  après  en 
avoir  déiibéré  en  sa  séance  du  20  octobre  1886,  a  exprimé  le  vœu 
qu'il  soit  créé  en  France  une  école  professionnelle  de  bonneterie  et 
a  décidé  que  le  vœu  vous  serait  communiqué  avec  les  raisons  qui 
l'ont  motivé. 

»  Ces  raisons.  Monsieur  le  Président,  sont  bien  nombreuses,  et 
nous  sommes  persuadés  qu'elles  ne  peuvent  échapper  à  votre  haute 
sollicitude  pour  les  intérêts  de  l'industrie  de  la  bonneterie  qui  est  la 
principale,  pour  ne  pas  dire  l'unique  source  de  richesse  de  voire 
brillante  cité. 

»  Aussi  me  bornerai-je  à  vous  les  signaler  très  sommairement. 
Nous  avons  la  ferme  conviction  que  vous  voudrez  donner  à  notre 
communication  la  suite  qu'elle  comporte. 

»  De  ces  raisons,  les  unes  sont  générales  et  peuvent  se  rapporter 
à  toute  industrie. 

»  Pour  celles-là  l'existence  des  écoles  professionnelles  pour  presque 
toutes  sortes  de  fabrication  sont,  vu  leur  succès,  une  preuve  irréfu- 
table de  leur  utilité. 

»  Je  ne  m'arrêterai  donc  à  vous  signaler  que  les  raisons  qui  sont 
particulières  à  notre  fabrication. 

»  Grâce  au  travail  de  chacun,  notre  industrie.  Monsieur  le  Prési- 
dent, soutient  avec  succès,  vous  le  savez,  la  concurrence  étrangère; 
mais  sa  supériorité  d'aujourd'hui  sera  rapidement  atteinte  si  les 
progrès  n'étaient  pas  constamment  développés  et  ne  devançaient  pas 
ceux  qui  sont  réalisés  dans  les  pays  concurrents. 

»  Ces  progrès  ne  sauraient  être  que  le  résultat  d'une  étude  con- 
stante de  la  transformation  journalière  de  l'outillage,  des  découvertes 
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scientifiques  de  la  teinture,  et  de  la  surveillance  de  tous  les  instants 
du  développement  des  débouchés  où  s'écoulent  les  produits  de  notre 
fabrication. 

i>  Aussi  nous  a-t-il  paru  que,  pour  répondre  aux  exigences  de  la 
lutte  contre  les  produits  étrangers  tant  sur  notre  propre  territoire 
que  dans  le  pays  d'exportation,  il  était  indispensable  que  notre 
industrie  possédât  son  école  professionnelle  où  l'on  enseignerait  aux 
générations  nouvelles,  pour  arriver  à  former  des  ouvriers  modèles 
et  des  contremaîtres  capables  d'enseigner  ensuite  à  l'atelier  ce 
qu'ils  auraient  appris  à  l'école,  possédât,  dis-je,  son  école  où  l'on 
enseignerait  : 

»  Le  dessin  et  la  mécani(|ue  spéciale  ;i  la  bonneterie  ; 

»  La  qualité  des  matières  à  employer  et  leur  pays  de  production. 
J'entends  la  laine,  le  coton,  la  soie,  et  snbsidiairement  tous  les  pro- 
duits susceptibles  de  fournir  des  fils  que  l'on  peut  employer  en 
bonneterie  ; 

■»  La  fabrication  de  la  bonneterie  ; 

»  La  teinture  et  la  science  des  couleurs,  l'apprêt,  le  foulage,  etc.  ; 

»  La  science  géographique,  tant  au  point  de  vue  de  l'achat  des 
matières  qu'au  point  de  vue  de  la  vente  des  produits  fabriqués  ; 
les  besoins  proportionnés  aux  climats,  aux  latitudes  et  au  dévelop- 
pement de  la  civilisation  ;  les  teintes  et  les  couleurs  recherchées 
variant  avec  les  tempéraments  particuliers  à  chaque  peuple,  avec 
leur  situation  d'esprit,  avec  les.  coloris  de  la  végétation,  avec  Vazur  dju 
ciel  de  chaque  pays  ; 

»  Enfin  l'administration  et  les  connaissances  du  droit  commercial, 
de  la  comptabilité  et  de  l'économie  sociale,  qui  sont  un  des 
éléments  indispensables  au  sucqès  de  toute  entreprise. 

»  11  faut  bien  reconnaître,  en  effets  que,  malgré  un  vieux  préjugé 
vulgaire,  notre  industrie  est  l'une  des  plus  complexes  et  des,  plus 
laborieuses  à  pratiquer,  et  que  les  connaissances  qu'elle  exige  sont 
nombreuses  et  difficiles  à  acquérir. 

»  Les  moyens  de  ces  ressources  seraient-ils  faciles. à  trouver  pour 
arriver  à  fonder  cette  école  et  à  la  faire  prospérer?  Nous  le  pensons, 
et  nous  vous  demandons  la  permission  de  vous  signaler  comment  on 
pourrait  les  réunir. 

»  Pour  le  capital  nécessaire  à  l'installation,  il  nous  a  paru  qu'une 
industrie  qui  fait  vivre  en  France  environ  deux  millions  de  ses 
habitants,  ne  pouvait  manquer  de  le  trouver. 

»  En  effet,  les  Chambres  de  commerce  peuvent  fournir  ce  capital,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  Chambres  de  commerce  de  Troyes,  de 
ISîmes,  d'Amiens,  de  Roanne  s'entendent  dans  ce  but  commun. 

»  Chacune  de  ces  Chambres  aurait,  par  contre,  le  droit  d'envoyer 
des  élèves  qui  prendraient  l'engagement  de  faire  ensuite  profiter  du 
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résultat  des  sacrifices  la  ville  ou  la  région  qui  aurait  fait  les  frais 
de  leur  apprentissage. 

»  Le  produit  du  travail  allégerait  les  charges  de  l'école. 

»  Le  temps  consacré  par  les  élèves  à  l'école  serait  économique- 
ment discuté  et  limité,  ou  même  les  élèves  travailleraient  en  partie 
dans  les  fabriques  existantes. 

»  Il  y  a  là  une  organisation  dont  nous  nous  bornons  à  vous  donner 
un  simple  aperçu,  vous  laissant  le  soin  de  la  réglementer  propor- 
tionnellement aux  ressources  dont  vous  pourrez  disposer,  et  avec 
votre  compétence,  qui  est  bien  supérieure  à  la  nôtre. 

»  Quant  à  la  ville  où  devrait  être  installée  cette  école,  il  nous  a 
paru  que  la  ville  de  Troyes  était  tout  naturellement  indiquée. 

»  L'industrie  de  la  bonneterie  est  celle  qui  y  domine;  les  autres 
industries  ne  font  en  réalité  que  concourir  à  sa  prospérité. 

B  L'école  trouverait  donc  dans  votre  ville  tous  les  éléments  qui 
lui  sont  nécessaires. 

»  Dans  ces  conditions  et  en  raison  de  l'esprit  qui  anime  le  gou- 
vernement, nous  sommes  absolument  convaincus  que  la  création 
d'une  écol&  professionnelle  de  bonneterie  ne  pourrait  manquer  d'être 
officiellement  patronnée. 

»  Ceci  n'exclut  pas  la  possibilité  de  faire  des  cours  spéciaux  du 
soir  dans  les  principaux  centres  de  production, 

»  Pour  me  résumer,  nous  avons  donc  l'honneur,  Monsieur  le  Pré- 
sident, de  vous  communiquer  le  vœu  suivant,  qui  résulte,  comme  je 
le  disais  au  début  de  ma  lettre,  des  délibérations  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  bonneterie  de  gros  à  Paris. 

»  Que  d'un  commun  accord,  les  Chambres  de  commerce  de  Troyes, 
de  Nîmes,  d'Amiens,  de  Roanne  fondent  à  Troyes  une  école  profes- 
sionnelle de  bonneterie. 

»  Persuadés,  Monsieur  le  Président,  que  vous  apprécierez  toute 
l'importance  et  je  dirai  même  l'indispensabilité  d'une  pareille  insti- 
tution, nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  prendre  notre  vœu  en 
considération,  et  faire  étudier  par  votre  Chambre  les  voies  et  moyens 
pour  arriver  à  y  donner  satisfaction,  dans  l'intérêt  même  de  notre 
chère  patrie. 

»  Nous  serions  très  heureux  d'être  tenus  au  courant  de  ce  que 
vous  déciderez  de  faire. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

»  Signé  :  Depasse-Laridan, 

B  Président  de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie  de  gros 

de  Paris .  » 

Copie  de  cette  lettre  a  été  adressée  aux  Chambres  de  commerce 
de  Nîmes,  d'Amiens  et  de  Roanne;  elle  sera,  en  outre,  adressée  à 
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la  Chambre  consultative  de  Falaise  et  à  la  Chambre  syndicale  de 
bonneterie  de  Troyes,  en  les  priant  do  joindre  leurs  efforts  aux  nôtres, 
pour  aboutir  au  résultat  recherché;  au  journal  des  Chambres  de 
commerce  et  au  journal  de  la  Bonneterie  de  Troyes  en  leur  deman- 
dant l'appui  précieux  de  leur  publicité. 

Réponse  de  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes  : 

A  Monsieur  le  Président  de  la  Cfiambre  syndicale 
de  la  Bonneterie  de  gros  dt  Paris. 

»  J'ai  communiqué  à  la  Chambre  de  commerce,  dans  sa  séance  du 
5  courant,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser 
le  30  octobre  dernier,  relativement  à  une  école  de  bonneterie  à 
fonder  à  Troyes  par  le  concours  et  les  efforts  communs  de  plusieurs 
Chambres  de  commerce  que  celte  industrie  intéresse  particulière- 
ment. 

»  Mes  collègues  ont  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  la  proposi- 
tion qui  est  le  sujet  de  celte  lettre,  et  nous  sommes  d'autant  plus 
portés  à  d  )nner  notre  concours  pour  la  réalisation  du  vœu  exprimé 
par  la  Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie  en  gros  de  Paris  que  la 
ville  do  Troyes  y  est  désignée  comme  devant  être  le  siège  de  l'école 
qu'il  s'agit  de  fonder. 

»  Toutefois,  l'organisation  d'un  établissement  aussi  important  ne 
peut  s'improviser  et  demande  à  être  étudiée  sérieusement  à  tous 
points  de  vue. 

»  Notre  Chambre  doit  être  prochainement  renouvelée  par  partie; 
son  personnel  sera  problableraent  plus  ou  moins  modifié.  Mes  col- 
lègues pensent  qu'il  convient  de  réserver  la  question  jusqu'à  ce 
moment;  mais  ils  me  chargent  de  vous  faire  savoir  qu'aussitôt  la 
Chambre  constituée,  ils  s'empresseront  de  la  mettre  à  l'étude. 

»  Agréez,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

»  Le  Président  de  la  Chambre, 

»  Fontaine. 

»  Troyes,  9  novembre  1886.  » 

Lettre  de  M.  Germain  fils,  de  Nîmes  : 

»  Nîmes,  le  4  novembre  1886. 

»  A  Monsieur  le  Président  de  la  Chambre  syndicale 
de  bonneterie  en  gros  de  Paris. 

»  Je  reçois  votre  honorée  du  3  novembre.  Je  transmets  à  M.  le 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Nîmes  la  lettre  de  votre 
Chambre,  au  sujet  de  la  fondation,  à  Troyes,  d'une  école  profession- 
nelle de  bonneterie. 
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»  Je  ne  manquerai  pas  d'appuyer  le  vœu  que  vous  formulez  et  ne 
prévois  d'obstacles  à  Nîmes  que  du  côté  financier  du  projet. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  nos  respectueuses  salu- 
tations. 

»  E.  Benoit-Germain.  » 

La   Chambre    remercie  M.    Dépasse   d'avoir   su  exprimer  aussi 
exactement  le  sentiment  commun  à  tous  les  membres  de  la  Chambre. 

Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes. 

(Patronage  industriel.) 
Assemblée  générale  annuelle  du  16  novembre  1886. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   R.  TURNEY,  PRÉSIDENT. 

Assisté  de  M.  Dubosq,  vice-président  honoraire  ;  M.  Caillaux, 
vice-président;  M"e  Lamelle,  MM.  R.  D'Isle-Capitaine  et  Longuet, 
secrétaires;  M.  Deilles,  trésorier. 

Le  conseil  de  censifre  est  représenté  par  M.  Javey, 

Un  grand  nombre  de  membres  du  Conseil  et  de  sociétaires  sont 
présents  à  la  séance. 

Se  sont  fait  excuser:  M"»««  Bourdin  et  Lecornu;  MM.  Charles  Petit, 
Marienval  père,  Boileau,  Brochet  et  Laloue. 

Après  lecture  faite  par  le  secrétaire,  le  procès-verbal  de  la  der- 
nière assemblée  générale  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  vice-président  Caillaux,  qui  présente  en  ces 
termes  le  compte  rendu  de  l'exercice  : 

«  Mesdames  et  Messieurs, 

»  Si  la  situation  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  pour 
l'exercice  1886  n'accentue  pas  le  mouvement  ascensionnel  que  nous 
voudrions  voir  prendre  à  notre  chère  Société,  nous  sommes  heureux 
de  vous  annoncer  que  le  nombre  de  nos  adhérents  n'a  pas  diminué, 
et  que  celui  des  apprentis  placés  sous  notre  patronage  a  augmenté' 

»  En  effet,  les  membres  actifs  comptent  152  noms  contre  146  en 
1885,  se  décomposant  en  28  membres  fondateurs  et  124  membres 
actifs  proprement  dits  ;  par  contre,  les  membres  honoraires  ne 
sont  que  53,  au  lieu  de  59. 

»  Les  membres  agrégés  sont  au  nombre  de  144,  alors  que  l'an 
dernier  nous  n'en  comptions  que  131.  Nous  n'avons  malheureusement 
pu  convoquer  à  cette  assemblée  générale  tous  nos  membres  agré- 
gés, la  plupart,  et  malgré  plusieurs  avis,  ne  faisant  pas  parvenir 
leur  adresse  à  notre  président. 

»  Nos  contrats  en  cours  sont  de  75,  au  lieu  de  70,  chiffre  que 
nous  constations  dans  le  rapport  de  l'année  précédente.  Cette  légère 
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amélioration  vous  paraîtra  plus  sensible  lorsque  nous  aurons  ajouté 
que  plusieurs  apprenties,  placées  par  nos  soins,  attendent  pour  leur 
inscription  la  régularisation  de  leurs  contrats.  Nous  prions  instam- 
ment tous  nos  confrères  de  faire  inscrire  leurs  élèves  et  de  nous 
adresser  de  nouveaux  adhérents,  car  il  est  absolument  indispensable 
d'augmenter  encore  notre  cercle  d'action,  si  nous  voulons  rester  à 
la  hauteur  de  la  tâche  que  nous  nous  sommes  imposée. 

»  L'assemblée  générale  du  24  novembre  1885,  en  discutant  et  en 
approuvant  la  création  de  groupes  de  famille,  a  certainement  fait  faire 
un  {j!is  en  avant  dans  la  régénérescence  de  l'apprenlissage  ;  votre 
Conseil  d'administration  a  étudié  de  très  près  les  voies  et  moyens 
pour  arriver  à  un  bon  résultat,  tout  on  ménageant  les  finances  de  la 
Société. 

»  Une  commission  d'enquête  pour  l'établissement  immédiat  d'un 
premier  groupe  a  été  nommée;  cette  commission  composée  de 
M™"  Lecornu,  de  M"^  Constance  Laruelle,  de  MM.  D'Isle  Capitaine, 
Vallentin  et  de  votre  serviteur,  après  avoir  examiné  toutes  les  proposi- 
tions qui  lui  avaient  été  soumises,  a  conclu  à  l'installation  d'un 
premier  groupe.  Un  projet  de  règlement,  embrassant  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  engagements  de  la  Société,  de  la  directrice  et  des 
parents,  était  la  base  nécessaire  qu'il  fallait  établir  tout  d'abord. 

»  Ce  travail  exigeait  une  sollicitude  et  une  prudence  extrêmes  ;  aussi 
remercions-nous  du  plus  profond  de  notre  cœur  notre  honorable 
président-fondateur,  M.  Ch.  Petit,  de  sa  judicieuse  intervention  dans 
la  rédaction  de  ces  conventions.  Aussitôt  après  l'adoption  de  ces 
mesures  préliminaires,  l'ouverture  du  premier  groupe  eut  lieu  le  1*^' 
avril, sous  la  direction  de  M'"^  Sauvage,  ancienne  institutrice,  demeu- 
rant rue  Ménilmontant,  16;  cinq  enfants  ont  été  confiés  à  cette  dame  ; 
trois  autres  attendent  l'installation  d'un  second  groupe  pour  entrer  en 
apprentissage. 

»  Ce  qui  retarde  l'ouverture  de  cette  deuxième  maison  de  famille, 
c'est  le  choix  si  délicat  d'une  directrice.  Si  l'assemblée  revenait  sur 
une  détermination  qu'elle  a  prise  de  ne  placer  que  cinq  enfants  au 
plus  sous  la  même  direction,  nous  aurions  lieu  d'espérer  que  Mme  Sau- 
vage consentît  à  prendre  un  plus  grand  nombre  d'internes. 

»  Félicitons-nous,  Mesdames  et  Messieurs,  des  résultats  obtenus  : 
les  rapports  mensuels  que  nous  font  parvenir  les  délégués  cons- 
tatent que  les  patrons  et  les  enfants  sont  satisfaits  de  notre  nou- 
velle organisation.  Félicitons  surtout  notre  cher  secrétaire,  M.  d'Isle, 
du  tact  qu'il  a  apporté  et  de  tout  le  dévouement  qu'il  a  déployé 
pour  la  réalisation  d'un  vœu  que  nous  considérons  comme  une 
grande  amélioration  des  conditions  de  l'apprentissage.  Et  remer- 
cions chaleureusement  M.  le  D"^  Gallet-Lagoguey  pour  les  soins  qu'il 
veut  bien  donner,  d'une  façon  toutegracieuse,  à  nos  jeunes  protégées. 
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»  Le  recrutement  de  nos  apprentis  est  toujours  l'objet  de  notre 
préoccupation;  nous  ne  négligeons  rien  pour  essayer  de  le  dévelop- 
per; nous  devons  cependant  constater  que  l'état  général  des  affaires 
entrave  d'une  façon  très  regrettable  la  réussite  de  nos  efforts. 

»  Nous  avons  trouvé,  comme  par  le  passé,  le  plus, aimable  appui 
dans  la  presse  parisienne,  qui  met  sa  publicité  au  service  de  notre 
cause.  Tout  entière,  elle  a  reproduit  nos  avis  pour  le  dernier  concours 
libre. 

»  Nous-mêmes,  nous  avons  répandu  à  profusion  des  circulaires 
pour  inviter  nos  confrères  à  y  envoyer  leurs  élèves,  et,  malgréicela, 
nous  n'avons  pu  réunir  que  dix-sept  concurrentes  étrangères  à  notre 
patronage;  cette  indifférence  est  singulière. 

»  Par  une  heureuse  compensation,  le  nombi'e  de  nos  élèves  avait 
augmenté;  de  plus,  désireux  de  prouver  au  Conseil  municipal  tout 
le  prix  que  nous  attachons  aux  sympathies  qu'il  témoigne  constam- 
ment à  tout  ce  qui  touche  au  progrès  de  l'enseignement  profession- 
nel, nous  avons  demandé  que  les  élèves  des  écoles  placées  sous 
sa  surveillance  fussent  autorisées  à  se  disputer  dans  un  concours 
spécial  des  récompenses  que  nous  offrions  aux  fleuristes  et  plumas- 
sières.  Le  temps  n'a  permis  qu'à  une  seule  de  ces  écoles  (école  Bos- 
suet)  de  répondre  à  notre  invitation. 

»  Les  travaux  de  ces  jeunes  filles  figurent  à  côté  de  ceux  de  nos 
apprenties  dans  la  vitrine  que  nous  avons,  dans  un  but  de  propa- 
gande, envoyée  à  l'Exposition  des  sciences  et  des  arls  industriels. 

»  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que  tous  nos  anciens 
donateurs  nous  sont  restés  fidèles,  et  que  de  nouveaux  sont  venus 
se  joindre  à  eux. 

»  La  Ville  de  Paris  nous  continue  son  allocation  ordinaire.  Le 
Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  a  bien  voulu  nous  promet- 
tre de  porter  notre  subvention  à  la  somme  de  500  francs,  et  a  aug- 
menté le  nombre  de  médailles  mises  annuellement  à  notre  disposi- 
tion. 

»  Nos  différents  concours  ont  eu  lieu  comme  les  années  précédentes. 
Les  rapports  des  jurys  mixtes  de  travail  professionnel  engagent  les 
patrons  à  redoubler  d'efforts  pour  obtenir  des  apprenties  de  2"^  et  de 
S^année  un  travail  soutenu.  N'oublions  pas,  Mesdames  et  Messieurs, 
que  nous  avons  à  lutter  contre  la  concurrence,  qu'il  est  patriotique- 
ment  indispensable  de  veiller  constamment  sur  notre  fabrication,  et 
que  l'apprentissage  bien  conduit  peut  seul  nous  conserver  notre  supé- 
riorité. 

»  Il  y  a  deux  ans,  nous  avons  adressé  à  M.  le  Ministre  du  com- 
merce une  réponse  à  un  questionnaire  concernant  la  codification 
des  lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie,  et  nous  formulions 
deux  vœux  dont  nous  croyons  encore  la  réalisation  indispensable 
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au  relèvement  de  l'apprentissage  ;  nous  voulons  parler  du  congé 
d'acquit  obligatoire  et  de  la  responsabilité  pécuniaire  que  devrait 
encourir  le  patron  embauchant  un  apprenti  non  muni  de  ce  docu- 
ment. Jusqu'à  ce  jour  aucun  projet  de  loi  n'a  été  présenté  dans  ce 
sens  ;  aussi  profitons-nous  de  cette  assemblée  générale  pour  vous 
prier  de  renouveler  ces  vœux,  en  nous  chargeant  de  les  transmettre 
à  nouveau  à  M.  Ed.  Lockroy,  qui  avait  bien  voulu  accepter  de  pré- 
sider notre  dernière  fête.  A  notre  grand  regret,  il  en  a  été  empêché 
à  la  dernière  minute  par  l'état  inquiétant  de  M.  Georges  Hugo,  son 
beau-fils. 

»  Vous  savez  avec  quel  talent  et  quelle  bonne  grâce  son  chef  de 
cabinet,  spécialement  délégué  par  lui,  le  remplaça  et  mérita  les 
remerciements  chaleureux  et  les  sincères  félicitations  de  notre  Con- 
seil. Un  grand  nombre  de  journaux  ont  fait  de  notre  solennité  un 
compte  rendu  sympathique  ;  si  le  produit  de  la  quête  n'a  pas  donné 
le  résultat  financier  que  nous  pouvions  espérer,  le  résultat  moral 
a  été  excellent,  à  en  juger  par  les  déclarations  des  parents,  qui  sont 
venus  ensuite  nous  demander  le  placement  de  leurs  enfants. 

»  Adressons  donc  un  témoignage  ae  reconnaissance  à  la  Presse 
parisienne  et  tous  nos  remerciements  à  nos  charmantes  quêteuses, 
aux  commissaires,  aux  membres  des  jurys,  sans  oublier  l'Admi- 
nistration de  l'Union  nationale,  toujours  si  gracieuse  à  notre  égard. 

»  Notre  cher  vice-président,  M.  Boileau,  a  été  obligé  de  résigner 
la  haute  direction  de  nos  cours  ;  nous  regrettons  bien  sincèrement 
que  sa  santé  ne  lui  permette  plus  de  continuer  cette  partie  de  notre 
œuvre  à  laquelle  son  nom  restera  attaché.  —  Le  Conseil  a  été 
unanime  ù  penser  que  cette  direction  ne  pouvait  être  désormais 
attribuée  qu'au  président  en  exercice. 

»  A  nos  cours  d'instruction  du  dimanche  est  venu  heureusement 
s'adjoindre  un  cours  de  dessin,  confié  à  M'^'*  Hermann  qui  nous  a 
spontanément  offert  sa  gracieuse  collaboration. 

»  Pour  notre  corporation,  c'est  une  innova'ion  qui  doit  rendre  de 
grands  services.  Notre  plus  sympathique  gratitude  à  M.  le  vice- 
président  Boileau,  à  W^^""  Scribe  et  Hermann  et  à  M.  Chaplot, 
présenté  par  M.  Boileau  pour  continuer  le  cours  dont  il  s'était 
chargé. 

»  Notre  Conseil  d'administration  a  mis  à  l'étude  le  moyen  de 
déterminer  plus  exactement  les  notes  de  conduite  de  nos  apprenties; 
nous  espérons  qu'une  solution  satisfaisante  interviendra  prochai- 
nement. 

»  Malgré  la  modestie  de  notre  cher  et  si  honorable  président, 
M.  R.  Turney,  nous  vous  prions  de  lui  adresser  toute  l'expression 
de  notre  sincère  reconnaissance  pour  le  zèle,  le  dévouement  et  la 
sollicitude  qu'il  ne  cesse  d'apporter  à  notre  œuvre.  (Applaudissements.) 
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Notre  liste  nécrologique  est  malheureusement  encore  bien  char- 
gée. Au  commencement  de  cette  année,  notre  président-fondateur 
a  eu  la  douleur  de  perdre  sa  digne  compagne.  Je  ne  rendrai  que 
bien  imparfaitement  les  paroles  prononcées  par  notre  président  en 
vous  disant  que  M"ie  Ch.  Petit  était  attachée  profondément  à  notre 
Société;  nous  avons  manifesté  toute  notre  sympathie  à  sa  famille 
en  nous  assemblant  recueillis  et  attristés  autour  de  la  tombe. 

»  M.  Floreit,  membre  de  nos  jurys  depuis  notre  fondation,  nous 
a  été  enlevé  subitement. 

M.  Victor  Têtard  est  décédé  tout  récemment.  Déjà  depuis  de  lon- 
gues années,  quoique  ne  faisant  pas  partie  de  notre  corporation,  il 
avait  tenu  à  s'inscrire  au  nombre  de  nos  membres  fondateurs;  puis 
il  pensa  que  le  dévouement  familial  méritait  une  récompense  publi- 
que, et,  comme  il  portait  un  intérêt  particulier  à  toutes  les  bonnes 
œuvres,  il  nous  chargea,  en  son  nom  et  au  nom  de  sa  dame,  de 
distribuer  annuellement  cette  récompense.  Que  sa  veuve  reçoive 
l'expression  de  nos  plus  sympathiques  regrets  ! 

»  Enfin  M"»«  Parent,  la  vénérée  doyenne  de  nos  fabrications,  s'est 
éteinte  à  l'âge  de  83  ans;  cette  année  encore  comme  les  précéden- 
tes, elle  avait  présidé  notre  jury  avec  tout  le  talent,  toute  la  bonté, 
toute  l'affabilité  que  nous  lui  connaissions.  Je  ne  saurais  mieux  faire 
qu'en  vous  lisant  la  remarquable  allocution  que  M.  Bourdin-Marly 
a  prononcée  à  la  Chambre  syndicale  des  Fleurs  et  Plumes,  dans  sa 
séance  du  8  octobre  dernier  (1).  » 

Chambre  syndicale  de  la  Passementerie^  Mercerie, 
Boutons  et  Kubans. 

Assemblée  générale  du  23  novembre  1886. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   WEBER,   PRÉSIDENT. 
Extrait  du.  discours  do  ]M.  le  Président. 

ÎNotre  groupe  syndical,  uni  à  celui  des  dentelles,  tulles  et  broderies, 
a  fondé  une  école  de  dessin  professionnel.  Malgré  les  appels  réitérés 
du  Comifé,  cette  école  n'a  pas  tout  le  succès  que  nous  aurions 
voulu  lui  voir  ;  de  nombreuses  places  sont  inoccupées  et  les  élèves 
restent  sourds  aux  invitations  qui  leur  sont  faites  de  suivre  des 
cours  entièrement  gratuits  qui  leur  seraient  si  profitables  ;  je  viens 
encore  vous  prier  d'insister  près  de  vos  jeunes  gens,  et  de  les 
engager  de  nouveau  à  sacrifier  quelques  heures  par  semaine  pour 
acquérir  ces  notions  de  dessin  pratique  qui  leur  sont  indispensables 
dans  l'exercice  de  nos  industries. 

(1)  Voir  Bulletin  t.  XIX,  p.  371,  la  notice  sur  M""=  Parent. 
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Extrait  du  rapport  de  >r.  le  Secrétaire. 

J'aborde,  Messieurs,  la  question  de  l'école  de  dessin  formée,  il  y 
a  quatre  ans,  par  l'alliance  si  intime  des  Chambres  syndicales  de 
la  passementerie  et  de  la  dentelle,  et  dont  le  siège  est  13,  rue 
Poissonnière. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler  que  pas  une  séance  de 
la  Chambre  n'a  été  tenue  sans  que  M.  Weber,  qui  est  le  président 
de  l'institution,  ne  fasse  un  chaleureux  appel  à  chaque  industriel, 
à  chaque  commerçant,  pour  qu'il  envoie  des  élèves  à  cette 
école. 

Fondée  sous  les  meilleures  auspices,  elle  était  appelée  à  rendre  de 
réels  services  à  nos  industries  parisiennes  menacées  par  l'envahisse, 
ment  de  la  main-d'œuvre  étrangère  ;  mais  les  appols  du  Président 
et  du  Comité  sont  restés  sans  écho. 

Les  élèves  étant  trop  peu  nombreux  pour  entretenir  les  frais  du 
loyer  et  les  appointements  des  professeurs,  le  Comité,  réuni  en 
asemblée  générale  après  la  distribution  des  médailles  aux  élèves  les 
plus  méritants,  a  décidé:  1"  qu'il  ne  serait  pas  donné  de  bal  cette 
année;  2°  que  l'école  continuerait  ses  cours  pendant  un  an,  et 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  fréquentés  par  un  plus  grand 
nombre  d'élèves,  le  Comité  aurait  plein  pouvoir  pour  décider  la 
continuation  ou  la  fermeture  de  l'école. 

Qu'il  soit  permis  à  votre  Chambre  de  réclamer  à  nouveau, 
Messieurs,  votre  concours  personnel.  Visitez  cette  école  les  mardis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  de  huit  à  dix  heures  du  soir;  donnez 
vos  avis;  le  Comité  les  recueillera  certainement  avec  reconnaissance 
et,  se  sentant  soutenu  dans  ses  efforts,  il  y  trouvera  l'encouragement 
nécessaire  pour  continuer  ces  cours  si  utiles  à  nos  industries. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  4^^  décembre  1886. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    A.    PIEL. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  LejoUiot,  président  de  la 
commission  de  l'Ecole  de  dessin,  qui  soumet  à  l'approbation  de  la 
Chambre  la  date  du  16  janvier,  fixée  par  la  commission  pour  la 
distribution  des  au  prix  de  l'École.  La  Chambre  adopte  cette  date  à 
l'unanimité  et  charge  la  commission  de  se  rendre  auprès  de  M.  Loc- 
kroy,  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  de  lui  rappeler  la 
promesse  qu'il  à  bien  voulu  nous  faire  l'an  dernier  de  venir  prési- 
der de  nouveau  notre  distribution  des  prix. 

La  Chambre  décide  ensuite  que,  comme  les  années  précédentes, 
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la  cérémonie  sera  suivie  d'un  concert,  et  nomme  à  l'unanimité 
une  commission,  composée  de  MM.  Galand,  Pinsard-Martin,  Tiiomas 
Besson  el  Blum,  avec  mission  de  donner  tout  l'éclat  possible  à  notre 
fête.  M.  Galand  est  chargé  de  convoquer  ses  collègues. 

M.  Lejolliot  nous  donne   l'avis  officiel  que  notre  école  a  obtenu  : 

Une  médaille  d'or  dans  le  groupe  de  la  bijouterie  ; 

Une  médaille  de  vermeil  dans  le  groupe  des  arts  appliqués  à  l'in- 
dustrie ; 

Une  médaille  d'argent  dans  le  groupe  des  écoles  professionnelles 
techniques  à  l'Exposition  de  la  Société  nationale  au  Palais  de  l'in- 
dustrie, et  que  M.  Tessier,  notre  professeur,  a  également  obtenu 
deux  récompenses  de  collaboration. 

La  Chambre  applaudit  à  ces  distinctions  dont  l'honneur  rejaillit 
sur  tous  les  membres  si  dévoués  de  la  commission  de  l'École  de 
dessin.  Les  résultats  obtenus,  et  ce,  malgré  la  modicité  de  notre 
budget  et  notre  petit  emplacement,  sont,  nous  dit  M.  Lejolliol,  une 
preuve  évidente  de  la  bonne  direction  et  du  dévouement  apportés 
par  notre  professeur.  Aussi  M.  Lejolliot  demande-t-il  que  les  émo- 
luments de  M.  Tessier  soient  élevés  et  portés  à... 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  fournitures. 

Assemblée  générale  du  1i  décembre  1886. 

Extr-alt  du.  rapport  de  >I.  le  r*résicleixt. 

La  grande  œuvre  qui  est  votre  création  même  et  dont  vous  pouvez 
si  justement  vous  glorifier  :  la  fondation  des  deux  écoles  profession- 
nelles, a  pleinement  réussi,  et  nous  vous  renvoyons,  pour  la  con- 
statation des  résultats,  à  l'expérience  que  vous  pouvez  faire  vous- 
mêmes  de  ces  jeunes  filles  qui,  grâce  à  vos  généreuses  libéralités, 
deviennent  de  jour  en  jour  des  ouvrières  sérieuses  et  capaldes  de 
vous  rendre  dans  l'avenir  de  signalés  services. 

Une  œuvre  philanthropique  aussi  large,  aussi  généreuse  que 
celle  des  écoles  professionnelles,  a  encore  été  accomplie  par  vous, 
Messieurs,  pendant  cette  année.  Je  veux  parler  des  récompenses 
que  vous  avez  décidé  de  décerner  à  nos  ouvriers  et  ouvrières  les 
plus  méritants.  Cette  œuvre  va  bientôt  recevoir  sa  consécration,  et 
le  grand  nombre  de  candidats  qui  nous  ont  été  présentés  est  une 
preuve  irréfutable  du  bon  accueil  que  votre  généreuse  idée  a  reçu 
dans  notre  groupe. 

Remarquez,  Messieurs,  que  votre  Chambre  syndicale,  tout  en  ne 
cherchant  pas  à  se  signaler  au-dessus  de  toutes  les  autres  par  des 
questions  générales  inopportunes,  accomplit  pas  à  pas  la  réalisation 
de  ses  généreux  desseins,  et  que  tous  vous  pouvez  vous  dire  que. 
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si  les  questions  techniques  que  vous  soulevez  n'obtiennent  pas  tou- 
jours les  résultats  espérés,  du  moins  celles  qui  consistent  à  taire 
le  bien,  à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  honnête,  à  récompenser  son 
zèle  et  ses  mérites,  à  mettre  dans  les  mains  de  jeunes  enfants  un 
travail  qui  les  sauve  de  la  misère  et  par  conséquent  des  funestes 
suites  qui  en  découlent  presciue  fatalement,  enfin  les  questions  qui 
consistent  à  développer  le  goût  du  travail  et  de  l'honnêteté,  celles-là 
vous  les  étudiez  fructueusement,  vous  les  accomplissez  à  coup  sûr  ; 
et  Messieurs,  soyez-en  certains,  ce  n'est  pas  là  un  mince  résultat, 
ce  n'est  pas  là  avoir  perdu  son  temps  quand  on  peut  se  dire  que 
l'on  a  fait  le  bien. 

Chambre  «yntlicaie  «le  la  Bonneterie  de  j^ros. 

Séance  du  15  décembre  1886. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  avec  ia 
rectification  suivante  :  <  Les  communications  au  sujet  de  la  fonda- 
tion d'une  école  professionnelle  ont  été  envoyées  aussi  aux  Cham- 
bres de  commerce  d'Angers,  de  Lyon  et  d'Orléans.  »  Mention  omise 
à  l'imprimerie. 

Chambre  syndicale  de»  Marchandii-TailleurM. 

Vrocès-verbal  de  l'Assemblée  générale  du  18  décembre  1886. 

PRÉSmENCE  DE  m\   DUCHER. 

M.  le  Président  s'exprime  ainsi  : 

»  Messieurs,  M.  Vivier  va  vous  donner  connaissance  du  résultat 
de  l'École  d'apprentissage  pendant  le  dernier  trimestre. 

«  A  ce  sujet  je  dois  vous  annoncer,  Messieurs,  que  notre  École 
professionnelle  a  remporté  la  plus  haute  récompense  à  l'Exposition 
duTravail,etcelaen  concurrence  avec  des  institutions  ayantdéjàleurs 
galons  gagnés.  Je  suis  fier  pour  la  corporation  d'avoir  à  vous  annoncer 
cette  bonne  nouvelle,  car  il  à  été  reconnu  à  l'unanimité  que  notre 
école  est  la  seule  qui  fit  réellement  de  l'enseignement  pratique. 

»  J'espère,  Messieurs,  que  cela  encouragera  nos  collègues  à  la  sou- 
tenir. (Applaudissements  unanimes.) 

»  C'est  avec  l'aide  de  tous  les  dévouements  que  nous  arriverons 
à  un  résultat.  »  (Assentiment  général.) 

M.  Vivier.  —  La  situation  de  l'école  est  aussi  satisfaisante  que 
possible  ;  elle  a  produit  plus  de  travail,  et  par  conséquent,  il  doit  y 
avoir  une  amélioration  dans  les  recettes.  A  notre  assemblée  de  fin 
d'année,  je  vous  donnerai  connaissance  de  l'état  de  nos  finances, 
qui  malheureusement  sont  toujours  en  déficit.  Mais  j'espère  que,  vu 
déjà  la  haute  récompense  et  les  services  qu'elle  est  appelée  à  rendre, 

3 


—  84  — 

nos  confrères  nous  apporteront  leur  concours  pécuniaire,  ce  qui  noui 
permettra  de  faire  mieux  encore. 

Maintenant,  Messieurs,  j'ai  reçu  une  demande  de  M.  Dauvergne, 
tailleur,  demandant  à  faire  entrer  son  fils  à  l'école.  Je  crois  qu'en 
ce  cas  il  faut  nous  servir  des  précédents  établis  et  faire  payer  600 
francs  pour  la  première  année  et  par  trimestre  d  avance,  soit  150 
francs  (Assentiment). 

J'ai  reçu  également  une  lettre  de  la  Société  de  protection,  des 
apprentis,  nous  demandant  de  placer  un  enfant  pour  lui  faire  ap- 
prendre le  métier. 

Messieurs,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  nous  mettre  en  rapport 
avec  cette  Société  pour  le  placement  des  enfants  qu'elle  protège, 
mais  toujours  en  prenant  nos  statuts  comme  base.  Du  reste,  cette 
Société  est  donatrice  de  notre  école.  Pour  le  cas  présent,  il  faut  nous 
en  remettre  à  la  complaisance  de  M.  Versini,  qui  veut  bien  se  char- 
ger de  placer  cet  enfant  chez  un  ouvrier  afin  qu'il  puisse  apprendre 
le  métier. 

Je  félicite  en  votre  nom  M.  Versini,  délégué,  de  sa  bonne  organi- 
sation pour  le  travail  de  l'école. 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  fournitures* 

Séance  du  24  décembre  1886 

MM.  Avi,  Oppenheim  et  Lévy  sont  chargés  de  s'occuper  des  médailles 
et  diplômes  à  distribuer  aux  lauréats  le  jour  de  notre  fête. 

M.  Oppenheim  annonce  à  la  Chambre  qu'il  a  vu  l'Administration  de 
l'hôtel  Continental,  et  qu'on  lui  a  annoncé  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'un  samedi  pour  lequel  on  puisse  nous  promettre  la  salle  des 
Fêtes;  c'est  pour  samedi  12  mars,  et  encore  faut-il  que  l'on  se  hâte 
d'arrêter  le  jour, 

La  Chambre  syndicale  autorise  M.  Oppenheim  à  arrêter  la  salle 
pour  ce  jour. 

Chambre  syndicale  de  la  Chapellerie. 

Séance  du  2  novembre  4886. 

PRÉSIDENCE   DE   M.    HAAS. 

M.  GouMEs,  fabricant  de  chapeaux  à  Meaux-Villenoy,  se  présente  à 
la  Chambre  et  demande  son  appui  pour  l'École  professionnelle  de 
chapellerie  qu'il  a  fondée  et  où  il  reçoit  des  enfants  moralement 
abandonnés.  M.  Coumes  donne  des  détails  sur  l'installation  de  son 
usine  primitivement  établie  à  Trumelly  (Oise),  et  transférée  depuis 
1883  à  Villenoy,  près  Meaux. 

La  Chambre,  après  avoh-  entendu  M.  Coumes,  charge  MM.  Touchet 
et  Cruveilher  d'examiner  les  produits  exposés  au  Palais  de  l'Indus- 
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trie   par  M.  Coumes,  et  les  prie  de  présenter  un  rapport  à  la  pro- 
chaine séance. 

Chambre  syndicale  de  la  Ilijouterie-Imitation  et  des  industries 
qui   s'y  rattachent. 

Séance  du  3  novembre  iSSC. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  A.    PIEL. 

M.  Lejolliot,  président  delà  commission  de  notre  école  de  dessin, 
veut  bien  nous  communiquer  les  notes  qu'il  a  prises  à  la  réunion 
d'hier.  Sans  vouloir  empiéter  sur  le  rapport  de  M.  Lejolliot,  nous 
sommes  heureux  de  faire  les  constatations  suivantes  : 

A  la  rentrée  des  classes  le  1^  septembre,  25  nouveaux  élèves,  dont 
14  apprentis  bijoutiers  en  doré,  se  sont  présentés  pour  suivre  les 
cours,  ce  qui  porte  à  cinquante-trois  le  nombre  des  inscriptions. 
Les  cours  sont  très  régulièrement  suivis  ;  la  moyenne  des  élèves  set 
d'environ  io.  Depuis  la  rentrée,  l'école  a  reçu  la  visite  de  M.  Charles 
Pinet,  inspecteur  de  l'Université,  qui  a  exprimé  sa  satisfaction  à 
M.  le  Président  et  à  M.  le  professeur. 

Quelques  jours  plus  tard  M.  A.  Muzet,  président  du  Syndicat  géné- 
ral, accompagné  de  M.  Mascuraud,  trésorier  du  Syndicat  général,  a 
fait  visiter  l'école  à  M.  Cunningham,  délégué  de  l'Angleterre  aux 
expositions  de  Bordeaux  et  de  Paris,  et  chargé  par  sou  gouvernement 
de  faire  un  rapport  sur  les  écoles  professionnelles  de  France.  M.  le 
délégué  anglais  a  félicité  la  commission  de  l'école  du  résultat  obtenu 
«  avec  un  si  modique  budget  et  dans  un  si  petit  local  ». 

Au  Palais  de  l'Industrie,  la  vitrine  de  l'école  a  attiré  l'attention  de 
M.  le  Président  de  la  République,  qui  a  paru  s'intéresser  vivement 
aux  explications  qui  lui  ont  été  fournies  par  le  professeur,  M.  Tes- 
sier. 

L'époque  de  la  distribution  des  prix  n'étant  pas  éloignée,  il  a  été 
décidé  de  mettre  on  œuvre  l'exécution  des  travaux  professionnels. 


DISTRIBUTIO.NS   DE  PKIX 


Distribution  des  prix  de  la  BIjonterie-Imitatlou. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-Imitation  et  des  industries 
qui  s'y  rattachent  distribuait,  le  dimanche  16  janvier,  les  récom- 
penses aux  élèves  de  son  école  de  dessin  et  de  modelage,  dans  la 
grande  salle  des  Fêtes  de  l'hôtel  des  Chambres  syndicales,  10,  rue 
de  Lancry. 
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Lorsque  la  Chambre  syndicale  eut,  en  1876,  l'heureuse  idée  de 
créer  les  cours  gratuits  du  soir  dans  son  école  de  la  rue  du  Temple, 
118,  elle  n'aurait  osé  espérer  un  succès  aussi  grand  que  celui  qu'elle 
a  obtenu. 

Les  services  rendus  tous  les  jours  à  cette  industrie,  si  parisienne 
et  si  artistique,  sont  inappréciables  et  font  le  plus  grand  lionneur  à 
la  Chambre  syndicale  et  à  M.  Tessier,  qui  dirige  les  cours  avec  au- 
tant de  talent  que  de  dévouement. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  allocution  patriotique  de  M.  Muzet, 
président  de  l'Union  nationale  des  syndicats. 

M.  Lejolliot  a  lu  ensuite  le  rapport  sur  l'exercice  scolaire  et  a 
montré  combien  l'école  est  prospère  puisque,  sur  175  apprentis  ou 
adultes  qui  se  sont  fait  inscrire  pour  suivre  les  cours,  120  les  ont 
fréquentés  avec  la  plus  remarquable  assiduité. 

Comme  preuve  des  résultats  obtenus,  Je  rapporteur  a  cité  les 
médailles  d'argent,  de  vermeil  et  d'or  obtenues  par  l'école  dans  les 
classes  b,  6,  3  et  32  de  l'Exposition  internationale  des  Sciences  et  des 
Arts  industriels. 

La  démonstration  la  plus  éloquente  est,  du  reste,  l'exposition  des 
travaux  des  élèves  que  chacun  a  pu  admirer  hier  dans  les  salles 
de  l'hôtel  des  Chambres  syndicales. 

M.  Piel,  président  de  la  Chambre  syndicale,  et  M.  Tofart,  ont 
successivement  pris  la  parole  et  ont  été  vivement  applaudis. 

Enfin  M.  Lejolliot  a  proclamé  les  noms  des  lauréats  auxquels  il 
a  été  distribué  quarante-neuf  médailles  et  des  livrets  de  Caisse 
d'épargne. 

Nous  citerons,  avec  plaisir,  les  noms  des  quatre  lauréats  qui  ont 
obtenu  les  prix  d'honneur  : 

Adrien  Mcy,  un  livret  de  50  francs  ; 

Albert  Hervé,  un  livret  de  50  francs  ; 

Emile  Tournieux  et  Joseph  Guillard,  qui  ont  reçu  tous  deux  de 
magnifiques  volumes  otferts  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Un  charmant  concert  a  terminé  la  séance,  qui  a  laissé  un  excel- 
lent souvenir  aux  très  nombreux  auditeurs,  venus  pour  saluer  de 
leurs  bravos  orateurs  et  lauréats. 
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i:XPOSlïïON  ÏNTERNATIONALK 

DE    LA   SOCIÉTÉ   DES  SCIENCES  ET    DES   ARTS  IMDISTRIELS 


RAPPORT  DU  JURY  DES  CLASSES  5  et  6 

Le  Jury  des  Classes  5  et  6,  composé  de  MM.  Jacquemart,  Mesure»  r, 
CouGNY,  Vivier,  Chapellier,  Nusse,  a  dans  une  séance  préliminaire 
constitué  son  bureau  en  nommant  : 

MM.  Jacquemart,  Président  ; 
Mesureur,  Vice-Président; 
NrssE,  Rapporteur. 

Puis  il  a  consacré  cinq  autres  séances  soit  aux  visites  des  vitrines 
des  44  exposants,  soit  à  la  discussion  des  mérites  divers  et  au  clas- 
sement des  lécorapenses. 

Le  Jury  a  éliminé  tout  produit  qui  n'était  pas  en  corrélation  directe 
avec  l'enseignement  technique  soit  en  facilitant  ses  cours,  soit  en 
lui  procurant  des  méthodes  meilleures,  abrégées  ou  plus  complètes. 

C'est  ainsi  qu'une  foule  de  livres,  de  dessins,  de  tableaux,  d'usten- 
siles scolaires  dont  l'ingéniosité  ou  l'utilité,  au  point  de  vue  de  l'en- 
seignement général,  étaient  incontestables,  ont  dû  être  écartés  comme 
rentrant  danw  un  programme  plus  général  que  celui  soumis  au  Jury 
des  Classes  5  et  6. 

Nous  n'avons  retenu  que  le  système  de  sléréoscopie  de  M.  Tissot, 
parce  qu'à  de  très  sérieuses  qualités  attestant  des  recherches 
patientes  de  ceux  qui  l'ont  créé,  il  joint  l'expérimentation  acquise 
dans  un  grand  nombre  d'établissements  scolaires  d'un  mode  de 
démonstration  accessible  aux  intelligences  des  élèves  et,  par  consé- 
quent, d'un  procédé  favorable  à  l'enseignement  professionnelc  om- 
mercial. 

Récompense  accordée  :  Mention  honorable. 

Les  institutions  d'enseignement  technique  déférées  au  Jury  peuvent 
se  classer  dans  les  quatre  catégories  suivantes  : 

1"  Les  cours  auxiliaires  de  l' enseignement  technique  ; 

2°  Les  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  technique  ; 

3°  Les  écoles  techniques  d'apprentissage  ; 

4"  Les  cours  professionnels  avec  ou  sans  patronage  industriel. 

Ces  deux  derniers  groupes  se  subdivisent,  suivant  qu'il  s'agit  de 
garçons  ou  de  filles. 
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§  I 
COURS  AUXILIAIRES  DE  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

ASSOCIATION   PHILOTECHNIQUE 

Cette  importante  Association  échappe  au  Jury  dans  son  ensemble 
et  ne  doit  être  envisagée  qu'au  point  de  vue  tout  spécial  des  facilités 
qu'elle  donne  à  l'enseignement  technique.  Sous  l'intelligente  et  active 
direction  de  M.  de  Hérédia,  l'Association  philotechnique  a  compris 
que  l'obligation  légale  de  l'enseignement  primaire  amoindrissant 
l'utilité  de  ses  efforts  au  point  de  vue  de  ses  programmes  primitifs, 
elle  devait  se  ménager  une  transformation.  Elle  tend  à  se  faire 
ralliée  plus  intime  de  l'industrie  en  créant,  suivant  les  besoins  des 
divers  milieux  de  la  fabrication  parisienne,  des  cours  d'application 
scientifique  appropriés  aux  professions  des  agglomérations  de  la 
population  ouvrière. 

Auprès  de  l'école  d'apprentissage  de  .M.  Gérard,  le  mécanicien  de 
la  place  Daumesnil,  elle  se  fait  initiatrice  aux  principes  théoriques 
de  l'art  du  constructeur.  Ailleurs,  elle  ouvre  des  cours  destinés  aux 
électriciens,  aux  relieurs.  En  même  temps,  elle  propage  des  cours 
de  coupe  et  de  couture  si  utiles  pour  l'enseignement  du  vêtement 
dans  les  classes  laborieuses. 

Nota.  —  La  récompense  s'est  fondue  avec  celle  décernée  dans  un  autre  groupe. 

§11 

ÉCOLES  PRÉPARATOIRES  A  L'ENSEIGNEMENT  TECHNIQUE 

INSTITUTION   LENOIR  DE  VERSAILLES 

Comme  l'Institution  Livet  de  Nantes,  comme  les  écoles  supérieures 
de  la  ville  de  Paris,  l'école  professionnelle  de  Versailles  complète 
soigneusement  l'instruction  primaire,  et  prépare  aux  écoles  tech- 
niques, notamment  à  celle  des  Arts  et  Métiers,  à  celles  d'Alfort,  de 
Grignon  et  aux  examens  pour  les  postes  inférieurs  des  Ponts  et 
Chaussées.  Ses  succès  dans  cet  ordre  d'idées  sont  incontestables  et 
ses  élèves  bien  préparés  et  honorablement  admis.  Elle  en  compte 
200,  dont  80  seulement  reçoivent  un  enseignement  technique  d'atelier. 
Ils  y  travaillent  le  fer,  font  de  la  forge  et  même  un  peu  de  fonde- 
rie élémentaire,  à  titre  d'exercice.  Les  pièces  exécutées  par  ces 
élèves  sont  soignées  et  correctes. 

L'école  de  Versailles  se  distingue  des  autres  établissements  simi- 
laires, parce  qu'elle  conduit  l'apprentissage  technique  un  peu  plus  loin. 
En  cas  d'échec  des  candidats  aux  examesus  de  Châlons,  l'école  les 
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reprend  en  sous-œuvre,  et  utilise  les  études  antérieures  inachevées 
en  les  développant  jusqu'à  permettre  au  jeune  homme  de  devenir  aple 
à  l'emploi  de  contremaître  ou  de  chef  d'atelier.  Le  travail  technique 
est  facilité  par  un  moteur  à.  gaz  d'une  force  de  trois  ou  quatre  chevaux. 
La  rémunération  est  de  800  à  1,000  francs  par  an.  L'école  n'est  donc 
accessible  aux  familles  ouvrières  que  par  l'obtention  de  bourses 
municipales  ou  départementales. 

nécompensp  acrorrlép  :  Médaille  de  bronze. 

ÉCOLE  PROFESSIONNELLE  DE  l'EsT,  DE  NANCY 

Cette  école  qui  date  de  1880  et  compte  560  élèves,  a  la  plus  grande 
analogie  avec  celle  de  Versailles.  Elle  expose  des  croquis  à  main 
levée,  des  lavis,  la  série  méthodique  du  cours  d'ajustage  sur  bois. 
Il  y  est  fait  un  cours  de  stéréotomie  théorique  l'hiver  et  rendu  pra- 
tique pendant  la  belle  saison  par  le  découpage  des  panneaux  et  la 
taille  des  plâtres. 

Les  ateliers  sont  mus  par  une  machine  à  vapeur  de  4-  chevaux.  Le 
prix  de  la  pension  est  de  600  francs.  Un  rabais  de  10(>  francs^  est 
fait  à  34  boursiers  de  l'État.  Jusqu'ici  les  actionnaires  ont  sacrifié 
les  dividendes  pour  le  perfectionnement  de  l'école. 

Récompense  accordée  :  Médaille  de  bronze. 

collège  municipal  de  saumur 

Homme  d'initiative,  de  science  et  de  progrès,  M.  Rigolage,  après 
avoir  été  élève  de  Châlons  et  de  l'École  Centrale,  a  pris  ses  grades 
universitaires  et  fondé  en  1871  le  collège  spécial  municipal  de 
Cognac.  Il  expose  aujourd'hui  les  travaux  de  celui  de  Saumur,  dont 
il  est  devenu  le  principal  et  où  il  a  fait  des  avances  considérables 
de  sa  bourse. 

Ce  collège,  qui  adopte  le  système  des  études  professionnelles,  pos- 
sède cinq  ateliers  où  s'apprennent  le  modelage  en  terre,  la  menui- 
serie, le  tournage  en  bois,  la  forge,  l'ajustage  et  qui  renferment  un 
moteur  à  gaz  de  la  force  de  deux  chevaux. 

L'annexion  d'une  ferme  au  collège  a  en  outre  permis  de  donner 
l'enseignement  agricole  et  viticole.  La  méthode  pédagogique  suivie 
part  de  ce  principe  que  :  c  faire  pratiquer  à  l'élève  ce  qu'on  lui 
enseigne,  c'est  lui  donner  une  connaissance  réelle  et  durable.  » 

Récom-pense  accordée:  Médaille  d'argent. 
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§  m 

ÉCOLES  TECHNIQUES  D'APPRENTISSAGE 
Oarçons. 

ÉCOLE   PROFESSIONNELLE   DE   CHAPELLERIE    A  VILLENOY,    PRÈS   MEAUX 

Établie  d'abord  à  Trumilly  (Oise)  en  1881,  puis  transportée  à 
Villenoy  en  1883,  cette  école  compte  18  élèves  appartenant  presque 
tous  aux  moralement  abandonnés  de  l'Assistance  publique  qui  donne 
cent  francs  de  subvention  une  fois  payés  par  tête  d'enfant,  plus  la 
literie.  L'admission  a  lieu  à  partir  de  13  ans  et  l'apprentissage  dure 
quatre  ans.  L'instruction  primaire  est  complétée  par  des  leçons  de 
composition  française,  de  dessin  et  même  de  langue  anglaise. 
L'instruction  professionnelle  est  donnée  à  l'atelier  et  expliquée  dans 
des  cours  technologiques.  Elle  est  complète  et  porte  sur  l'ensemble 
de  la  chapellerie,  depuis  la  galette  ou  carcasse  du  chapeau  jusqu'au 
montage,  la  confection  de  la  coiffe  et  l'apposition  de  la  peluche.  La 
nécessité  de  cette  école  est  démontrée  par  les  usages  des  ouvriers 
chapeliers.  Chaque  patron  est  contraint  par  eux,  à  peine  de  mise  à 
l'index,  de  ne  faire  qu'un  apprenti  par  année,  et  chaque  année  cet 
apprenti  unique  est  tenu  de  changer  d'atelier.  Un  droit  d'entrée  est 
en  outre  payable  aux  mains  du  syndicat  ouvrier.  Enfin,  comme 
l'instruction  technique  est  donnée  par  un  ouvrier,  non  par  le  patron, 
ce  patron  exige  un  honoraire  de  deux  à  trois  cents  francs  par  an, 
soit  un  total  de  six  ou  neuf  cents  francs  après  le  stage  triennal. 
C'est  contre  cet  état  de  choses  que  réagit  l'école  de  Villenoy. 

Après  passage  d'un  an  dans  chacune  des  trois  divisions  où  il  n'est 
admis  qu'après  examen,  l'élève  reçoit,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  de 
bon  apprentissage  et  est  apte  à  demeurer  deux  ans  comme  ouvrier 
perfectionnant^  véritable  moniteur,  jouissant  d'une  haute  paye  et  des 
avantages  de  la  vie  commune.  Les  apprentis  travaillent  aux  pièces 
et  les  gains  résultant  de  leurs  salaires,  et  même  pour  ceux  de  la 
division  supérieure  de  la  participation  aux  bénéfices,  sont  répartis 
mensuellement  en  trois  comptes:  livret  d'épargne,  masse  indivi- 
duelle, argent  de  poche. 

Récompense  accordée  :  Médaille  d'argent. 

Le  succès  de  l'école  de  Villenoy  est  dû  en  grande  partie  à  l'éner- 
gique et  intelligente  collaboration  de  M.  Ripert,  organisateur  et 
professeur  du  cours  théorique  et  inventeur  de  procédés  qui  ont 
permis  de  réaliser  des  progrès  que,  seule  jusque-là,  la  chapellerie 
anglaise  avait  pu  atteindre. 

Récompense  accordée  :  Médaille  de  bronze. 
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ÉCOLE    DES   OUVRIERS  MÉCANICIENS   EN    PRÉCISION 
(204,  Avenue  du  Maine.) 

Cette  écolo  s'est  ouverte  le  18  janvier  1880;  le  régime  est  l'exter- 
nat et  l'élève  est  reçu  sur  production  du  certificat  d'études  abrégé. 
Le  travail  se  continue  de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir  ;  il 
est  manuel,  sauf  une  leçon  de  technologie.  Le  matériel  est  bien 
choisi  :  trois  tours  à  pédales  dont  deux  à  arbres  creux  portant  tilet, 
un  appareil  à  contrepoinler  les  roues  de  M.  Joly,  directeur  profes- 
seur. Toutes  les  machines  outils  sont  systématiquement  exclues, 
l'élève  devant  tout  faire  au  burin  et  à  la  lime.  Le  vernissage,  le 
polissage,  le  sertissage,  l'ajustage  sont  exécutés  par  lui.  Les  outils  à 
main  sont  nombreux  et  variés  et  disposés  en  panoplies  ou  rangés 
dans  l'armoire  spéciale  do  chaque  apprenti.  Ces  outils  sont  fabri- 
qués par  les  enfants.  Les  produits  d'une  finesse  de  perfection  remar- 
quable sont  achetés  par  les  Ponts  et  Chaussées. 

L'école  ne  renferme  que  dix  élèves  ;  son  local  ne  lui  permet  pas 
d'en  avoir  davantage.  Les  dépenses  sont  de  5,000  francs  ;  la  subven- 
tion du  conseil  municipal  atteint  3,000  francs  ;  le  surplus  des  res- 
sources est  fourni  par  la  vente  des  produits  du  travail  des  élèves 
et  les  cotisations  de  la  Chambre  ouvrière. 

Récompense  accordée  :  Médaille  d'argent. 

ÉCOLE   PROFESSIONNELLE   DES   APPRENTIS   TAILLEURS 

D'abord  patronnée  à  ses  débuts  en  1881  par  la  Société  philanthro- 
pique, cette  école  l'est  aujourd'hui  par  la  Chambre  syndicale  des 
marchands  tailleurs.  Elle  compte  actuellement  35  élèves.  Au  31 
décembre  1885,  elle  en  avait  reçu  U3  et  formé  25  apprentis  ;  à 
cette  même  date  elle  avait  confectionné  1,939  pièces  ayant  produit 
42,320  francs.  L'enseignement  est  gratuit  et  l'apprentissage  de  trois 
ans.  Le  travail  est  alimenté  par  les  commandes  des  maîtres  tailleurs 
de  Paris.  Le  déjeuner  est  oiîert  sans  frais  aux  enfants.  L'école  se 
propose  de  former  le  bon  goût  compromis  par  les  produits  inférieurs 
et  surtout  d'apprendre  la  couture  si  négligée  depuis  la  vulgarisation 
des  machines  à  coudre,  ainsi  que  le  montage  qui  contribue  à  un  si 
haut  degré  à  la  beauté  du  vêtement.  Chaque  professeur  a  sous  ses 
ordres  quatre  enfants  qui  travaillent  dans  une  pièce  de  drap,  chacun 
dans  la  mesure  de  sa  capacité  professionnelle. 

Le  noir  est  choisi  de  préférence  comme  présentant  le  plus  de 
difficultés.  Le  travail  des  vêtements  exposés  mérite  les  plus  grands 
éloges.  Jusqu'ici,  on  a  laissé  de  côté  le  dessin  et  la  coupe,  mais 
on  se  propose  dans  l'avenir  d'ajouter  ces  deux  branches  d'en- 
seignement au  programme  actuel  ;   on  a  pourvu   immédiatement  à 
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l'apprentissage  de  la  couture,  parce  que  c'était  celui  qui  présentait 
dans  cette  profession  la  défectuosité  la  plus  grave  et  la  plus  nuisible 
au  commerce  français. 

Récompense  accordée  :  Médaille  de  vermeil. 

ÉCOLE   PROFESSIONNELLE   d'hORLOGERIE 

La  Société  de  l'école  d'horlogerie  de  Paris  s'est  donné  la  lourde 
tâche  de  former  des  ouvriers  habiles  dans  les  diverses  parties  de  la 
fabrication  de  la  montre,  de  la  pendule  et  de  l'horlogerie  de  précision. 

Elle  fait  des  apprentis  et  perfectionne  les  jeunes  ouvriers  dont 
l'éducation  technique  a  été  insuffisante.  Elle  a  60  élèves  dont  la 
moitié  internes.  L'installation,  l'outillage,  le  personnel  enseignant 
révèlent  l'intelligence  la  plus  élevée  des  besoins  de  l'enseignement 
professionnel.  L'école,  par  les  sujets  d'élite  et  complets  qu'elle  forme, 
contribue  heureusement  à  sauver  de  la  décadence  un  art  trop  sou- 
vent livré  à  la  plus  extrême  spécialisation.  Après  avoir  quelque 
temps  lors  des  débuts  emprunté  son  enseignement  théorique  à 
l'Association  Philotechnique,  le  Conseil  de  direction  est  parvenu  au 
moyen  de  grands  sacrifices  à  pourvoir  de  son  propre  fonds  à  cette 
partie  des  études.  L'internat  lui  appartient  également  en  propre 
aujourd'hui.  Le  caractère  de  l'enseignement  pédagogique  est  d'initier 
d'abord  l'élève  aux  grosses  pièces  et,  au  fur  et  à  mesure  que  son 
expérience  et  son  habileté  de  main  grandissent,  de  lui  faire  aborder 
les  plus  fines  et  les  plus  délicates.  L'excellence  des  produits  justifie 
cette  méthode. 

Récompense  accordée  :  Médaille  d'or. 

Filles. 

ÉCOLE    PROFESSIONNELLE    DE   LEVALLOIS-PERRET 

Les  cours  fondés  en  1876  à  Levalloi s- Perret  par  M"''  Menon  sont 
suivis  par  une  cinquantaine  de  jeunes  filles;  outre  les  programmes 
classiques,  on  y  enseigne  la  couture  et  la  peinture  sur  porcelaine. 
Cette  dernière  partie  a  été  perfectionnée  jusqu'à  faire  des  apprenties 
initiées  aux  procédés  industriels  de  la  céramique.  M"«  Menon  a  fait 
construire  un  four  à  cuire  ;  elle  solidifie  l'émail  cru  au  moyen  d'une 
substance  composée  dont  elle  a  le  secret  et  le  rend  ainsi  propre  à 
supporter  la  couleur,  sans  danger  d'égrenage  sous  le  pinceau. 

Les  élèves  assistent  à  toutes  les  phases  de  la  fabrication  de  la 
faïence;  non  seulement  elles  peignent  les  porcelaines  et  faïences, 
mais  elles  ont  composé  quelques-uns  des  gracieux  modèles  exposés. 
La  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans;  il  est  gratuit.  Les  dépenses 
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de  l'école  étant  de  20,000  francs  par  an  et  les  subventions  ne  dépas- 
sant pas  i,000  francs,  le  déficit  a  été  comblé  de  ses  deniers  par 
M""  Menon  qui  espère  seulement  commencer  à  se  récupérer  de  ses 
avances, 

Réœmpense  accordée  :  Médaille  de  vermeil. 

COURS  PROFESSIONNELS  AVEC  OU  SANS  PATRONAGE  INDUSTRIEL 

Les  diverses  institutions  dont  nous  allons  maintenant  nous  occu- 
per ont  un  fonctionnement  commun  qui  se  résume  aux  rouages 
suivants  : 

1"  Cours  professionnels  ou  techniques  du  soir  ou  du  dimanche. 

2o  Concours  annuel  d'apprentis. 

3<»  Distribution  de  récompenses. 

Les  apprentis  dispersés  chez  les  patrons  parisiens  se  réunissent 
dans  des  locaux  déterminés  pour  ces  cours  et  concours. 

Tantôt  et  suivant  la  variété  des  statuts  ceux-là  seuls  sont  admis 
dont  les  patrons  sont  adhérents  ;  tantôt  l'entrée  est  libre  sans  dis- 
tinction pour  tous  les  apprentis  de  la  profession. 

Enfin  quelques-unes  de  ces  créations,  non  contentes  de  perfectionner 
l'enseignement  technique,  surveillent  la  conduite,  s'efforcent  de 
développer  la  moralité  et  se  constituent  ainsi  en  patronages  indus- 
triels. Ces  réflexions  générales  nous  épargnent  des  redites  et  nous 
permettent  maintenant  l'exposition  des  détails. 

Occupons-nous  d'abord  des  créations  qui  s'appliquent  aux  garçons. 

BIJOUTERIE-JOAILLERIE 

L'enseignement  du  dessin  est  le  principal  objectif  de  la  Chambre 
syndicale  pendant  les  quatre  années  de  cours.  De  linéaire  qu'il  était 
au  début,  il  devient  rapidement  ornemental.  Les  éléments  des 
figures,  fleurs  et  animaux,  le  dessin  d'après  plâtres,  l'académie,  les 
essais  de  composition  et  de  modelage  en  terre  et  en  cire,  le  bas-relief, 
la  bosse  et  modèles  vivants,  le  paysage,  la  perspective,  le  moulage, 
l'enluminure  et  l'aquarelle,  constituent  les  diverses  phases  de  ces 
études.  La  discipline  est  sagement  organisée;  une  carte  divisée  en 
31  compartiments  répondant  aux  quantièmes  du  mois,  atteste  au 
moyen  de  l'estampillage  à  l'école  la  présence  scolaire  et  rend  ainsi 
au  correspondant  un  compte  exact  de  l'assiduité  de  l'élève. 

Les  concours  qui  ont  lieu  dans  les  dépendances  de  l'école  sont 
spéciaux  dans  chacune  des  trois  branches  ressortissant  à  la  Chambre  : 
Bijouterie,  Orfèvrerie,  Joaillerie.  De  plus,  il  y  en  a  de  particuliers 
et  pour  les  jeunes  ouvriers  et  pour  les  apprentis.  Ils  portent  sur  le 
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dessin  et  sur  la  composition  plastique:  d'après  un  dessin  donné 
s'exécutent  des  fleurs,  agrafes,  vases  artistiques.  Les  orfèvres,  à 
l'exemple  des  maîtres  du  xv^et  du  wi®  siècle,  forgent  etmartellent 
tout  à  la  main  y  compris  les  anses  et  les  pieds.  Rien  n'est  soudé  ou 
coulé  à  la  matrice;  c'est  l'école  traditionnelle  des  grands  artisans. 

La  Chambre  étend  ces  compositions,  au  moins  quant  aux  apprentis, 
aux  arts  auxiliaires,  ciselure,  gravure,  émail.  La  plaque  métallique 
est  fournie  aux  jeunes  émailleurs  qui  doivent  faire  le  choix  et  le 
mariage  des  couleurs. 

Un  grand  prix,  dû  à  la  munificence  de  l'éaiinent  Froment  Meurice, 
est  distribué  à  tour  de  rôle  tous  les  Irois  ans  à  la  Bijouterie,  à  la 
Joaillerie  et  à  l'Orfèvrerie.  Celte  inslitulion  coûte  20,000  francs  par 
an  à  la  Chambre  syndicale.  La  création  est  de  1868  et  la  population 
d'une  centaine  d'élèves. 

Récompense  accordée  :  Médaille  de  vermeil. 

BIJOUTERIE-IMITATION 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  Bijouterie  en  vrai  s'applique  à 
l'imitation;  méthodes  employées,  sollicitude  étendue  aux  arts  auxi- 
liaires, programmes  des  cours  et  concours,  systèmes  de  surveillance 
de  l'assiduité  des  élèves,  tout  semble  être  sorti  d'une  inspiration 
commune.  Le  temps  n'est  plus  oîi  cette  industrie  s'avilissait  dans 
la  reproduction  de  modèles  d'une  vulgarité  médiocre.  Elle  veut  faire 
oublier  le  peu  de  valeur  de  la  matière  première  par  la  délicatesse, 
le  goût  et  la  grâce  de  la  forme.  Les  cours  professionnels  de  dessin 
se  tiennent  118,  rue  du  Temple,  tous  les  jours  au  soir,  les  jeudis 
exceptés.  Le  pointage  des  cartes  porte  non  seulement  sur  la  présence, 
mais  sur  la  durée  calculée  par  quart  d'heure,  et  les  observations 
relevées  ont  permis  de  constater  que  la  capacité  technique  est  en 
corrélation  avec  l'assiduité.  Le  concours  se  fait  sur  la  photographie 
du  modèle  à  exécuter  ;  malheureusement  l'école  ne  possédant  pas 
l'agencement  nécessaire,  chaque  élève  y  prend  part  dans  l'atelier  de 
son  patron  dont  un  certificat  atteste  la  personnalité  et  l'originalité 
du  travail  de  l'apprenti.  11  y  a  là  une  lacune  que  l'accroissement 
des  ressources  permettra  de  combler  dans  l'avenir. 

L'éducation  technique  demande  trois  ou  quatre  ans;  cependant, 
malgré  les  grands  encouragements  donnés  par  la  Chambre,  il  est 
rare  que  l'élève  ait  la  patience  de  fournir  tout  ce  stage. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  fruits  de  cette  bienfaisante  ins- 
titution se  recueillent  déjà. 

11  y  a  quelque  dix  ans,  l'ouvrier  bijoutier  en  imitation  était  étran- 
ger au  dessin.  Les  effets  de  la  vulgarisation  de  cet  enseignement 
sont  sensibles.  C'est  que   là  Chambre  qui  reçoit  tous  les  ans  cent 
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élèves  a,  depuis  qu'elle  existe  (1875),  donné  UOO  dessinateurs  à  l-indus- 
Irie. 

Les  dépenses  annuelles  sont  do  7  à  8,000  francs;  le  budget  s'équi- 
libre, mais  sans  excédent  capitalisé. 

Récompense  accordée  :  Médaille  d'argent. 

PATRONAGE   INDUSTRIEL    DES    ENFANTS   DE    l'ÉBÉMSTERIE 

Ce  patronage  fondé  par  M.  Lemoine  le  5  avril  18ti6  est  ainsi  l'un 
des  plus  anciens  de  Paris. 

Les  cours  se  divisent  en  trois  sections  :  la  première  comporte 
l'élude  des  moulures  et  des  profils,  pieds,  colonnes,  balustres,  en 
un  mot  les  éléments  décoratifs  du  meuble.  La  seconde  se  réfère  au 
plan  d'ensemble,  construction  des  meubles  carrés,  puis  à  pans,  à 
coins  ronds.  La  troisième  initie  à  la  connaissance  des  meubles 
anciens  et  des  styles.  Des  notions  de  géométrie  et  de  technologie 
complètent  le  programme.  Le  meuble  se  subdivise  en  diverses 
branches,  l'ébénisterie,  la  sculpture,  le  tournage,  la  menuiserie,  qui 
toutes  sont  comprises  dans  l'enseignement  du  patronage.  Le  concours 
annuel  utilise  les  travaux  de  tous  ceux  dont  la  collaboration  forme 
l'ensemble  de  cette  industrie;  cette  communauté  d'efforts  se  traduit 
dans  un  meuble  d'entre-deux  de  fenêtres  Louis  XVI,  figurant  à 
l'Exposition  de  1886.  Le  Jury  désirerait  que  ce  patronage  qui  a  déjà 
rendu  de  si  grands  services  à  l'industrie  du  meuble,  complétât  son 
heureuse  direction  en  synthétisant  davantage  l'enseignement  des 
différentes  branches  qui  concourent  à  la  construction  du  meuble, 
de  manière  que  l'élève  ne  se  spécialisât  qu'après  avoir  étudié  l'en- 
semble et  que  l'industrie  y  gagnât  en  homogénéité  et  en  harmonie. 

Les  concours  se  font  entre  apprentis  de  même  année  dans  des 
ateliers  étrangers  à  celui  auquel  appartient  l'élève.  Le  Jury  d'examen 
comprend,  outre  les  membres  du  patronage,  des  patrons  et  ouvriers 
qui  lui  sont  étrangers.  Près  de  300  concurrents  prennent  part  aux 
épreuves  annuelles. 

Récompense  accordée  :  Médaille  d'argent. 

COURS   PROFESSIONNELS   DE    DESSIN    DES   CHAMBRES    DE   LA    DENTELLE 
ET  DE  LA  PASSEMENTERIE 

Les  cours  fondés  par  les  deux  Chambres  réunies  se  sont  tenus 
d'abord  place  des  Vosges,  puis  ont  été  établis  dans  un  quartier  plus 
central,  15,  rue  Poissonnière,  pour  rendre  la  fréquentation  scolaire 
plus  facile.  Us  pourraient  réunir  une  quarantaine  d'élèves  et  ont 
une  population  elfective  de  20  élèves  dont  10  apprentis  de  la  den- 
telle et  10  de  la  passementerie. 


Cette  institution  qui  remonte  à  quatre  ou  cinq  années  mérité 
l'encouragement,  mais  il  ne  faut  pas  s'illusionner  sur  son  but.  11  n'y 
a  pas  de  fabrication  de  dentelles  à  Paris.  D'un  autre  côté,  dans  la 
passementrie,  par  de  regrettables  traditions  professionnelles,  la  trans- 
formation  de  la  matière  à  ouvrer  est  soumise  à  autant  d'ouvriers 
distincts  qu'il  y  a  d'opérations  diverses,  tissage,  retordage,  etc.;  si 
bien  que  la  confection  d'un  simple  gland  exige  la  collaboration  de 
trois  personnes  différentes. 

Les  deux  Chambres  n'ont  pas  songé  dans  leur  école  de  dessin  à 
créer  des  artisans  ou  ouvriers  complets,  mais  à  préparer  des  jeunes 
gens  qui  soient  capables,  soit  sur  place,  soit  en  voyage,  de  recevoir 
les  commandes  de  l'acheteur,  de  composer  l'ornement  en  vue  de  la 
destination  projetée  et  de  répondre  ainsi  dans  la  fabrication  aux 
exigences  du  commerce. 

Bccompense  accordée  :  Mention  honorable. 

PATRONAGE   DES   APPRENTIS   TAPISSIERS 

Fondé  en  1872,  menacé  à  son  origine  à  la  suite  d'une  grève  qui 
avait  jeté  la  perturbation  dans  son  existence,  ce  patronage  est 
aujourd'hui  très  prospère,  grâce  au  dévouement  de  M.  Lemaigre, 
secrétaire  de  la  Chambre  syndicale  et  président  de  la  Commission 
déléguée. 

Les  cours  et  concours  embrassent  l'enseignement  primaire  et 
professionnel. 

L'instruction  primaire  comprend  le  calcul,  l'orthographe,  le  dessin 
linéaire  et  d'ornement.  Le  concours  professionnel  a  pour  programme, 
en  première  année,  la  confection  d'un  tabouret  carré  ;  en  deuxième 
année,  celle  d'une  chaise  légère  tendue  et  d'une  chaise  légère  capi- 
tonnée; en  troisième  année,  celle  d'une  chaise  anglaise  et  d'un 
fauteuil  capitonné.  Une  division  supérieure,  créée  en  1883,  recueille 
les  anciens  apprentis  qui  y  suivent  des  cours  de  coupe  et  de  dessin. 

Pour  faciliter  le  recrutement,  tous  les  ans,  une  notice  circulaire 
est  envoyée  à  chaque  'patron,  afin  qu'il  puisse  s'il  le  juge  convenable 
inscrire  ses  apprentis. 

En  1886,  le  concours  de  dessin  portait  sur  la  décoration  drapée 
d'une  grande  croisée  à  trois  vantaux.  Le  Jury  pense  que  cette  partie 
de  l'enseignement  doit  être  encore  étendue  et  développée  surtout  en 
vue  de  la  composition.  Les  résultats  du  concours  de  garniture  sont 
satisfaisants.  Il  est  à  désirer  que  l'instruction  pratique  soit  fortifiée 
par  des  notions  de  technologie  professionnelle.  Les  concours  d'orne- 
ment ont  lieu  annuellement  dans  les  salles  de  l'école  des  Arts  déco- 
ratifs qui  sont  prêtées  gracieusement,  les  autres  au  siège  de  la 
Chambre  et  dans  des  ateliers  prêtés  par  des   confrères.  Les  cours 
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inférieurs  sont  suivis  par  150  élèves,  la  division  supérieure  en 
réunit  36  ;  le  total  est  de  186.  L'apprenti  qui  a  suivi  ces  coui-s  avec 
une  assiduité  et  une  capacité  ordinaires  peut  gagner  un  salaire  moyen 
de  7  francs  par  jour  à  ses  débuts  comme  ouvrier. 

Récompense  accordée  :  Médaille  d'or. 

SOCIÉTÉ  d'instruction    PROFESSIONNELLE  DE    LA    CARROSSERIE 

L'art  de  la  carrosserie  suppose  la  connaissance  des  principes  de 
la  géométrie  descriptive  et  de  la  statique  pour  trouver  et  détermi- 
ner les  bases  exactes  et  raisonnées  du  montage  de  la  voiture. 

En  1878,  la  Chambre  syndicale  de  la  carrosserie  constatant  la  dimi- 
nution du  niveau  de  la  capacité  professionnelle  a  voulu  le  relever 
par  l'étude  des  principes  théoriques,  la  pratique  du  dessin  et  le 
choix  de  bons  modèles.  Elle  a  institué  des  cours  d'une  durée  de 
trois  ans,  s' appliquant  aux  deux  branches  principales  de  la  profession, 
savoir  :  1"  la  menuiserie  charronnage;  2°  la  préparation  et  l'ajustage 
du  fer.  Les  selliers,  c'est-à-dire  ceux  qui  garnissent  l'extérieur  et 
l'intérieur  de  la  voiture,  les  peintres  formant  les  deux  corps  d'état 
accessoires  de  la  carrosserie  sont  jusqu'ici  demeurés  en  dehors  de 
ces  cours.  Craignant  de  voir  les  ouvriers  de  chacune  de  ces 
branches  se  spécialiser  dans  l'une  d'elles,  et  afin  d'éviter  le  préjudice 
qui  en  résulterait  pour  l'ensemble  de  la  profession,  la  Chambre, 
comme  sanction  de  l'assiduité  des  élèves  aux  cours  des  deux  sections, 
a  créé  depuis  deux  ans  un  concours  synthétique  qui  force  les  uns 
et  les  autres  à  faire  le  tracé  de  la  voiture  et  par  conséquent  à  en 
connaître  la  construction  générale.  Malheureusement  les  dessins  des 
élèves  n'ont  pas  été  représentés  au  jury  qui  les  aurait  examinés 
avec  un  vif  intérêt,  et  qui  a  dû  y  suppléer  par  des  enseignements 
personnels  puisés  à  l'école.  Tous  les  ans  la  Chambre  procède  à  une 
distribution  de  prix  entre  les  élèves  qui  sont  au  nombre  de  60  envi- 
ron, soit  iJ6  d'apprentis  et  les  cinq  autres  sixièmes  de  compagnons 
ou  jeimes  ouvriers  désireux  de  se  perfectionner.  Pour  ces  derniers,  il 
y  a  une  faible  redevance  scolaire  restituée  sous  forme  de  prime  aux 
laborieux  et  aux  assidus.  L'œuvre  est  excellente  et  donne  déjà  de 
bons  fruits.  Les  élèves  sont  recherchés  par  les  patrons  de  la  carros- 
serie parisienne. 

Récompense  accordée  :  Médaille  d'or. 

COURS  PROFESSIONNELS  DE  LA    CHAMBRE    SYNDICALE   DU  PAPIER 

-  En  1867,  des  fonds  avaient  été  recueillis  dans  l'industrie  du  papier 
pour  permettre  à  une  Commission  d'ouvriers  de  faire  un  rapport 
sur  les  produits  de  la  papeterie  à  l'Exposition  universelle  de  cette 


année  là.  11  restait  en  caisse  un  reliquat  qui  fut  atîecté  par 
vote  à  l'allocation  de  livrets  de  Caisse  d'épargne  aux  apprentis  les 
plus  méritants.  Telle  est  rorigine  de  celte  institution  fondée  en 
1868. 

La  Chambre  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  fabrication  du  papier,  qui 
est  du  ressort  du  syndicat  des  marchands  en  gros,  mais  le  consi- 
dérant comme  une  matière  première,  elle  le  suit  dans  ses  transfor- 
mations industrielles.  Outre  les  deux  grandes  branches  de  la  con- 
fection des  registres  et  du  cartonnage,  il  lui  faut  tenir  compte,  d'un 
grand  nombre  d'arts  accessoires,  gravure,  lithographie,  léglure, 
dorure,  que  le  papetier  de  province  synthétise,  mais  que  l'importance 
des  affaires  parisiennes  a  divisées  et  même  subdivisées  à  l'infini. 
La  Chambre,  dans  des  cours  qui  se  répartissent  en  trois  années  et 
qui  ont  lieu  les  mercredis,  jeudis  et  dimanches,  donne  outre  l'ensei- 
gnement primaire  une  instruction  technique  qui  s'efforce  dans  la 
limite  du  possible  de  donner  la  connaissance  de  l'ensemble  de  la 
profession  à  l'apprenli. 

L'histoire  du  métier  comprenant  celle  des  formats  de  la  librairie, 
de  la  reliure,  de  l'imprimerie,  de  la  gravure,  de  la  lithographie, 
du  papier  peint  ;  la  géographie  industrielle  avec  les  pays  de  prove- 
nances et  les  débouché»  commerciaux,  les  notions  de  science  appli- 
quée sur  la  confection  du  papier,  du  carton,  de  la  reliure,  sur  la 
typographie,  la  lithographie,  le  papier  peint,  la  technologie,  la  réglure, 
l'outillage,  le  dessin  industriel  et  ses  rapports  avec  le  cartonnage 
révèlent  à  l'élève  le  rang  considérable  que  l'industrie  à  laquelle  il 
s'essaie  occupe  dans  le  monde  des  affaires  de  la  science  et  dans  les 
annales  de  l'humanité. 

Les  perfectionnements  les  plus  importants  ont  été  apportés  à  cet 
enseignement  par  l'addition  des  cours  de  fabrication  dus  à  M.  Cha- 
puis  ;  de  théoriques,  ces  cours  tendent  à  devenir  techniques  avec 
apprentissage  manuel,  dans  la  confection  du  registre,  le  façonnage 
du  papier,  la  réglure  et  la  fabrication  des  divers  cartonnages.  Les 
jeunes  filles  qui  sont  plus  particulièrement  employées  dans  cette 
branche  d'industrie  y  apprennent  le  traçage,  le  coupage  et  le  mon- 
tage du  cartonnage  dont  les  principales  spécialités  sont  :  l'emballage, 
les  produits  pharmaceutiques,  le  classique,  les  bureaux,  la  confiserie, 
la  fantaisie  de  luxe,  le  moulé  et  ses  mille  variétés.  Les  cours  sont 
suivis  par  120  apprentis,  dont  62  papetiers  relieurs,  10  graveurs 
lithographes,  8  imprimeurs  et  40  cartonniers.  Un  membre  délégué 
par  la  Chambre  assiste  aux  leçons  et  les  inspecte. 

Les  concours   ont  été  institués  dès  1876  entre  papetiers  ;  ils  ont_ 
été  établis  en  1879  pour  le  cartonnage  et  en  1883  pour  la  gravure. 
Ils  ont  été  également  étendus  aux  régleurs,  aux  relieurs,  imprimeurs 
lithographes,  graveurs  sur  métaux,  graveurs  et  écrivains  sur  pierre 
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lithographi((ue,  sur  bois,  acier  et  sur  cuivre.  Ils  ont  lieu  à  IHôtol 
des  Chambres  syndicales,  rue  de  Lancry. 

Ils  ont  réuni  cette  année,  79  concurrents,  ceux-ci  doivent  présenter 
une  indication  écrite  des  procédés  employés  et  un  travail  manufac- 
turé. Ce  travail  est  exécuté  dans  un  atelier  sous  la  surveillance  des 
membres  de  la  Commission.  Le  Jury  est  mi-partie  patronal  et  mi- 
partie  ouvrier;  on  sait  que  l'industrie  du  papier  a  réussi  à  constituer 
une  chambre  mixte. 

Enfin  la  Chambre  joue  le  rôle  de  patronage  industriel  au  moyen 
de  l'encouragement. 

Sur  la  proposition  des  patrons  contrôlée  par  des  membres  de  la 
Commission,  et  après  enquête,  des  livrets  d'encouragement  sont  décer- 
nés pour  récompenser  l'amour  du  travail,  l'assiduité,  la  bonne  con- 
duite à  l'atelier  et  dans  la  famille. 

Les  dépenses  de  la  Chambre  du  papier  en  vue  de  son  enseigne- 
ment technique  s'élèvent  annuellement  à  'J(K)0  francs. 

Récompense  accordée  :  Médaille  d'argent. 

Un  professeur  capable  et  dévoué  M.  Temsse  a  contribué  par  ses 
ellorts  constants  au  succès  des  Cours. 

Récompense  accordée  :  Médaille  de  bronze. 

Les  institutions  de  la  Chambre  du  papier  qui  comprennent  des 
classes  de  jeunes  filles  et  de  garçons  vont  nous  servir  de  transition 
pour  arriver  à  un  patronage  dont  la  population  est  presque  exclu- 
sivement féminine. 

ASSISTANCE  PATERNELLE    DES   FLEURS   ET   l'LLMES 

Il  y  a  19  ans  que  les  bases  de  ce  patronage  ont  été  po^ets  par 
M.  Charles  Petit  dont  le  dévouement  s'est  perpétué  dans  celui  de 
M.  Turney.  11  est  impossible  de  trouver  un  système  de  protection  plus 
bienveillant,  plus  complet  pour  la  jeune  ouvrière.  Tout  est  pnvu 
dans  le  programme;  et  l'esprit,  le  cœur,  la  moralité,  Ihabileté  manuelle 
sont  également  cultivés. 

Tous  les  dimanches  sont  donnés  des  cours  et  conférences  gratuits 
et  d'enseignement  élémentaires.  En  1886,  on  y  a  ajouté  des  cours  de 
dessin,  appropriés  à  cette  industrie.  Le  concours  annuel  est  libre 
et  admet  même  les  enfants  des  patrons  étrangers  à  l'association. 
Cette  année  (1880),  un  concours  spécial  a  été  ouvert  aux  écoles  pro- 
fessionnelles de  la  Ville  de  Paris  entre  elles.  Le  Jury  est  mixte 
composé  de  patrons  et  d'ouvrières. 

Ces  dernières  ont  organisé  la  cotisation  dite  «  du  sou  de  l'atelier  » 
pour  participer  aux  récompenses  de  leurs  jeunes  camarades.   Le 
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patronage  qui  veille  sur  la  moralité  des  jeunes  filles  a  institué  des 
prix  de  bonne  conduite  aussi  enviés  que  difficiles  à  décerner  à  raison 
du  nombre  et  des  mérites  des  concurrentes.  Les  contremaîtresses 
qui  ont  contribué  à  faire  d'habiles  élèves,  sontégalementrécompensées; 
enfin  les  lauréats  les  plus  marquants  sont  à  fin  d'études  agrégées 
au  patronage  avec  dispense  de  cotisation.  L'usage  du  contrat  écrit 
d'apprentissage  a  été  maintenu  et  pour  surveiller  l'exécution,  un 
délégué  appartenant  à  l'industrie  plumassière  s'il  s'agit  de  fleuriste 
et  réciproquement  afin  d'éviter  les  susceptibilités  des  patrons,  fait 
une  visite  mensuelle  et  un  rapport  annuel. 

Afin  de  suppléer  à  l'absence  trop  fréquente  de  la  famille,  la 
Société  a  fondé  en  1885  des  groupes.  Une  dizaine  de  jeunes  filles 
sont  confiées  à  une  directrice  très  honorable  qui  les  prend  en  pen- 
sion, les  nourrit,  les  entretient  et  les  héberge. 

L'alimentation,  les  visites  aux  parents,  les  allées  et  venues  de 
l'atelier  à  la  maison  du  groupe  de  famille  sont  minutieusement  pré- 
vus et  réglés  ainsi  que  la  maladie  et  même  réventualité  d'incendie. 

Cet  essai  coûte  10,000  francs  à  la  Société. 

L'Association  qui  date  de  1868.  compte  70  élèves,  environ  9  0/0 
de  la  totalité  des  apprenties  fleuristes.  Son  influence  est  considérable 
et  par  la  diflusion  de  ses  élèves  dans  l'industrie  et  par  l'exemple 
donné. 

Le  plus  grand  éloge  qu'on  en  puisse  faire  c'est  de  dire  qu'elle 
mérite  son  titre  d'Assistance  paternelle. 

Recompense  accordée  :  Médaille  d'or. 

En  terminant  ce  rapport  et  pour  lui  servir  de  conclusion,  le  Jury 
croit  devoir  résumer  les  questions  qui  lui  sont  suggérées  par  l'étude 
qu'il  a  faite  des  diverses  institutions  qui  viennent  d'être  examinées. 

Les  écoles  techniques  se  montrent  justement  exigeantes  quant 
au  fini  et  au  perfectionnement  du  travail  de  leurs  élèves.  Sans  se 
départir  de  ce  programme  il  est  désirable  qu'elles  les  habituent  à  se 
préoccuper  du  temps  et  des  conditions  marchandes  de  la  fabrica- 
tion. De  leur  côté,  les  syndicats  qui  ont  fondé  des  cours  profession- 
nels en  faveur  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers  compléteront  utilement 
leur  œuvre  en  ajoutant  au  dessin  et  au  cours  de  technologie  des 
cours  de  fabrication  manuelle  où  se  rectifieront,  s'il  y  a  lieu,  les 
procédés  incorrects  ou  défectueux  de  l'atelier.  Un  vœu  essentiel  à 
réaliser  c'est  que  les  concours  n'aient  jamais  lieu  chez  les  patrons  d'ap- 
prentissage dont  les  certificats  sont  suspects  alors  même  qu'ils  sont 
sincères,  mais  qu'ils  se  tiennent  dans  un  local,  avec  un  outillage 
fourni  par  la  Chambre  et  sous  la  surveillance  d'un  membre  délégué. 

D'ailleurs,  pour  que  cet  enseignement  soit  efficace,  il  est  indispen- 
sable que  par  voie  de  limitation  des  heures  de  travail  d'atelier,  on 
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procure  à  l'apprenti  le  temps  de  fréquenter  ces  cours  sans  qu'il 
soit  obligé  de  s'y  rendre  après  les  fatigues  du  travail  de  la  journée 
qui  rendent  son  attention  moins  soutenue  et  son  assiduité  moins 
fructueuse. 

La  dissémination  des  apprentis  dans  les  divers  quartiers  d'une 
ville  aussi  étendue  que  Paris  est  une  difficulté  considérable  pour 
la  concentration  des  jeunes  gens  dans  une  école  ou  dans  des  cours 
uniques.  11  est  donc  à  souhaiter  que  les  grandes  associations  d'en- 
seignement installent  suivant  les  variétés  des  milieux  professionnels 
des  cours  auxiliaires  de  l'enseignement  technique,  répondant  aux 
besoins  des  professions  dominantes  et  suppléant  pour  ceux  qui  sont 
trop  éloignés  à  la  fréquentation  des  cours  syndicaux. 

On  ne  saurait  trop  chaleureusement  recommander  aux  syndicats 
patronaux  ou  ouvriers  d'une  même  profession  de  ne  pas  user  leurs 
forces  et  leurs  ressources  en  établissant  des  institutions  rivales,  mais 
de  s'unir  étroitement  pour  la  création  d'un  enseignement  technique 
corporatif  et  commun. 

Les  Chambres  syndicales  n'oublieront  pas  non  plus  qu'il  convient 
d'encourager  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  les  patrons  et  contre- 
maîtres qui  feront  beaucoup  de  bons  apprentis.  Et  sans  dédaigner 
l'éducation  industrielle  des  contremaîtres  dont  l'utile  recrutement 
préoccupe  depuis  longtemps  et  à  très  bon  droit  les  esprits,  il  con- 
vient de  mener  de  front  avec  le  même  zèle  et  la  même  intelligence 
l'instruction  technique  de  l'ouvrier  pour  asseoir  solidement  la  base 
de  la  supériorité  française  vis-à-vis  de  l'étranger. 

Ernest  Nusse. 

Avocat  à  la  Cour  d'appel,  Docteur  en  droit, 

Secrétaire  de  la  Société, 


TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  VERRERIES 

PEXDA>T    LA  JOURNÉE    DU    DIMANCHE 
Par  E.  P.  Berard. 


Messieurs, 

Les  maîtres  verriers  réclament  encore  une  fois  contre  la  prescrip- 
tion de  l'article  2  du  décret  du  o  mars  1877,  qui  leur  impose  l'obliga- 
tion de  cesser  les  travaux  dans  leurs  ateliers  le  dimanche  à  partir 
de  8  heures  du  matin. 

L'article  2  du  décret  précité  est  ainsi  conçu  : 


«  Le  travail  est  autorisé  le  dimanche  et  les  jours  fériés  dans  les 
verreries  sauf  de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir.  » 

Depuis  dix  an^  certains  verriers  n'ont  cessé  de  protester  contre 
cette  restriction  que  le  décret  imposait  à  la  durée  de  leurs  travaux 
et  ils  ont  demandé  d'abord  que  les  termes  en  soient  modifiés  de  la 
façon  suivante:  sauf  de  midi  à  six  heures  du  soir. 

Voici  les  motifs  sur  lesquels  se  fondait  leur  demande  : 

Dans  les  verreries  où  l'on  fabrique  du  verre  peu  fusible  tel  que 
le  veireà  bouteille  on  travaille  selon  le  procédé  dit  de  la  fonte.  Lu 
composition  est  introduite  dans  les  creusets,  chaque  jour,  sur  l'heuie 
de  midi  environ,  elle  est  amenée  peu  à  peu,  et  sous  l'aclion  d'une 
haute  température  à  l'état  de  fusion  dans  une  période  do  temps  qui 
varie  entre  12  ou  14  heures.  C'est  donc  vers  une  heure  ou  deux  heures 
du  matin  du  jour  suivant  que  le  verre  est  fondu,  affiné  et  prêt  à 
être  travaillé.  A  ce  moment,  on  réveil^,  les  ouvriers  et  les  enfants; 
on  les  appelle  autour  des  fours  et  on  procède  au  façonnage  du  verre, 
c'est-à-dire  à  l'exécution  des  bouteilles.  Le  façonnage  dure  une 
dizaine  d'heures  environ.  11  se  prolonge  par  conséquent  jusque  vers 
midi.  C'est  alors  l'heure  du  repos  des  verriers.  Ouvriers,  gatïiins  et 
enfants  vont  dormir  tandis  que  les  chauffeurs  remplissent  de  compo- 
sition les  creusets  que  le  travail  du  façonnage  avait  vidés  et  relèvent 
leurs  feux  pour  préparer  une  nouvelle  fonte. 

Les  maîtres  verriers,  fabricants  de  bouteilles,  ont  demandé  dans  des 
pétitions  réitérées  à  poursuivre  ce  mode  de  travail,  sans  disconti- 
nuité tous  les  jours  de  la  semaine.  Ils  veulent  fondre  du  verre  le 
samedi  comme  les  autres  jours  à  partir  de  midi  ;  ils  veulent  aussi 
suivre  le  façonnage  de  ce  verre,  qui  arrive  à  fusion  dès  les  premières 
heures  du  dimanche,  pendant  le  même  temps  qu'ils  consacrent  d'ordi- 
naire à  ce  travail,  c'est-à-dire  entre  deux  heures  du  matin  et  midi. 

La  prescription  du  décret  qui  les  force  à  interrompre  le  travail  du 
façonnage  le  dimanche  dès  huit  heures,  gêne  considérablement  leur 
production.  Ils  sont  obligés  pour  obéir  à  cette  prescription,  ou  bien 
de  laisser  dans  les  creusets  la  moitié  du  verre  qui  a  été  fondu  et 
de  l'exposer  aux  altérations  que  produit  la  surchauffe,  ou  bien  de 
réduire  de  moitié  la  quantité  de  composition  qui  est  introduite,  le 
samedi,  dans  les  creusets,  ou  bien  enfin  de  renoncer  à  toute  opération 
à  partir  du  samedi  et  d'entretenir  dans  leurs  fours  en  pure  perte 
pendant  24  heures  une  température  qui  ne  s'obtient  qu'à  grands  frais. 

La  plupart  des  fabricants  de  bouteilles  soutiennent  même  que  ce 
dernier  moyen  est  le  seul  praticable  et  ils  établissent  ainsi  que  du 
fait  de  l'article  du  décret  précité,  ils  sont  condamnés  à  diminuer  leur 
production  de  un  septième,  sans  compensation  correspondante  du 
côté  de  leurs  frais  généraux. 

Pour  se  soustraire  à  cette  diminution  de  production  et  aux  charges 
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qui  en  résultent,  les  fabricants  de  bouteilles  ontjusqu'àcejour  retuse 
obstinément  de  se  soumettre  à  l'application  du  décret  et  dans  les 
verreries  à  bouteilles  les  enfants  travaillent  le  dimanche  jusqu'à 
midi  comme  les  autres  jours  de  la  semaine.  Pendant  que  les  inspec- 
teurs protestaient  contre  cette  violation  de  la  loi,  les  verriers  pro- 
testaient contre  la  loi  elle-même:  Depuis  dix  ans  ce  double  combat 
se  soutient  de  part  et  d'autre  avec  une  égale  vivacité,  et  grâce  au 
trouble  qui  en  résulte,  nous  voyons  se  maintenir  un  état  de  choses 
qui  est  fâcheux  pour  les  intérêts  de  l'enfant  verrier,  et  qui  est  con- 
traire aux  principes  de  l'hygiène  ainsi  qu'aux  vœux  du  législateur. 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  les  fabricants  de  bouteilles  se 
sont  entendus  pour  faire  un  nouvel  elTort  dans  le  sens  de  la  modifica- 
tion du  décret.  Ils  ont  présenté  à  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  une  pétition  ;  ils  ont  fait  entendre  leurs  doléances  devant 
le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  ils  ont  introduit,  à 
cette  occasion,  en  faveur  de  leur  réclamation  quelques  idées  nouvelles 
qu'il  est  bon  de  faire  conrkiître  aux  lecteurs  du  bulletin. 

Les  fabricants  de  bouteilles  et  en  particulier  les  fabricants  de 
bouteilles  à  Champagne  traversent  en  ce  moment  une  crise  indus- 
trielle très  onéreuse,  dont  la  cause  originelle,  à  ce  qu'ils  prétendent, 
réside  dans  la  réduction  du  tarif  douanier  de  l'empire  allemand.  — 
Aux  termes  de  ce  tarif  les  vins  en  bouteilles  sont  frappés  d'un  droit 
proportionnellement  beaucoup  plus  élevé  que  les  vins  en  fûts.  Pour 
échapper  aux  rigueurs  de  ce  tarif,  plusieurs  importantes  maisons  de 
vins  de  Champagne  ont  établi,  de  l'autre  côté  de  notre  frontière,  des 
chais,  où  les  vins  sont  expédiés  en  lùts  sous  le  bénélice  du  tarif 
minimum  :  dans  ces  chais  les  vins  sont  soumis  aux  préparations 
qui  ont  pour  objet  de  les  champanniscr ,  puis  sont  embouteillés  dans 
des  bouteilles  allemandes,  enfin  recouverts  des  étiquettes  et  marques 
de  la  maison  française.  La  consiimmalion  des  bouleilles,  on  notre 
pays  s'e'^t  trouvée  de  ce  fait  considérablement  diminuée,  et  conséquem- 
ment  la  valeur  de  ces  récipients  s'est  considérablement  abaissée. 
Les  bouteilles  qui  valaient  autrefois  12  fr.  30  c.  ne  valent  plus 
aujourd'hui  que  8  fr.  L'exportation  qui  fournissait  autrefois  un  ali- 
ment à  l'activité  de  nos  verreries  s'est  aussi  notablemen!:  réduite. 
On  exportait  en  Allemagne  2  millions  de  bouteilles,  on  n'en  exporte 
plus  qu'un  demi-million;  nos  in;igasins  sont  encombrés  d'un  stock 
de  85  millions  de  bouteilles  que  l'on  ne  parvient  "pas  à  écouler  sur 
le  marché. 

Les  fabricants,  frappés,  par  celte  crise  industrielle,  se  tournent 
alors  vers  l'administration  et  la  supplient  de  ne  pas  aggraver  leur 
silualiou  en  maintenant  des  décrets  dont  les  prescriptions  tendent 
à  réduire  la  durc'e  du  travail  et  à  charger  la  production  de  frais 
supplémentaires. 
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Mais  en  même  temps,  les  maîtres  verriers  soumettent  à  l'Admi- 
nistration une  transaction  qu'ils  considèrent  comme  capable  de 
donner  satisfaction  à  la  fois  et  aux  vœux  du  législateur  et  à  leurs 
propres  intérêts.  Désireux,  disent-ils,  de  donner  à  l'enfant  verrier 
un  temps  de  repos  favorable  à  t-a  santé,  à  sa  bonne  humeur  et  en 
même  temps  de  se  soumettre,  sinon  aux  termes,  du  moins  à  l'es- 
prit de  la  loi,  ils  proposent  do  cré.er  dans  leur  personnel  des  escouades 
de  suppléance,  dites  p/accs  tournantes,  qui  prendraient  successivement 
le  service  de  chacune  des  escouades  permanentes.  Les  places  tour- 
nantes, seraient  organisées  de  façon  à  pouvoir  effectuer  le  septième 
de  la  production  de  l'usine  :  chaque  jour  de  la  semaine  elles  chan- 
geraient de  place  et  donneraient  ainsi  aux  places  permanentes  un 
peu  de  liberté  à  jour  variable  pour  chacune  de  ces  dernières. 

Les  nouveaux  arguments  invoqués  par  les  verriers  et  la  solution 
qu'ils  proposent  soulèvent  diverses  objections  tirées  soit  de  l'ordre 
technique  soit  de  l'ordre  légal  et  sur  lesquelles  il  importe  d'apporter 
la  lumière. 

Peut-on  affirmer  que  la  crise  économique  qui  pèse  sur  l'industrie 
des  bouteilles  tienne  aux  dispositions  du  tarif  douanier  de  l'empire 
allemand?  Ne  doit-on  pas  chercher  la  cause  de  cette  crise  dMns 
l'insuffisance  des  moyens  de  production  employés  par  certains  de  nos 
verriers?  Depuis  quelques  années  on  a  vu  apparaître  dans  les  verreries 
un  nouveau  système  de  four  dit  foui'  à  bansin,  qui  paraît  appelé  à 
remplacer  avantageusement  dans  l'avenir  l'ancien  système  des  fours  à 
pots.  Dans  le  four  à  bassin,  la  composition,  au  lieu  d'être  répartie  en 
petites  fractions  dans  une  série  de  creusets  ou  pots,  est  répandue  en 
une  masse  de  20  ou  23  tonnes,  dans  un  large  bassin  en  briques  chauffé 
au  gaz  d'après  l'ingénieux  système  dechauffage  inventé  par  l'ingénieur 
Siemens.  Lorsque  la  composition  est  fondue,  elle  coule  par  la  seule 
force  de  la  gravité  dans  un  étage  inférieur  du  bassin,  oîi  les  ouvriers 
qui  la  modèlent  en  bauleilles  la  puisent  d'une  façon  continue.  On 
arrive,  par  ce  procédé,  à  produire  économiquement  le  verre,  et  à 
fabriquer  les  bouteilles  moyennant  un  prix  de  revient  assez  faible  pour 
permettre  au  producteur  de  soutenir  la  concurrence  et  de  supporter 
des  crises  passagères.  11  semble  que  l'emploi  des  fours  à  bassin  per- 
mettrait aux  verriers  de  faire  des  bénéfices  malgré  la  baisse  qui  pèse 
en  ce  moment  sur  le  prix  des  bouteille-,  et  leur  donnerait  ainsi  le 
moyen  de  supporter  les  sacrifices  pécuniaires  que  la  loi  leur  impose 
dans  l'intérêt  des  enfants  qu'ils  emploient. 

On  peut  se  demander  aussi  si  la  loi  permet  àl'Administration  d'en- 
trer dans  la  voie  nouvelle  que  les  verriers  viennent  d'ouvrir  et  de 
consentir  à  la  solution  transactionnelle  qu'ils  proposent.  La  loi  dit  en 
effet  en  termes  formels  que  le  repos  du  dimanche  doit  être  accordé  à 
l'enfant.  Elle  donne  pouvoir  àl'Administration  pour  autoriser  dans  les 
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usines  à  feu  continu,  et  pendant  un  certain  laps  de  temps  pris  sur 
la  journée  du  dimanche,  quelques  travaux  indispensables.  Mais  il  ne 
paraît  pas  que  la  loi  ait  étendu  ces  pouvoirs  jusqu'à  changer  le  jour 
du  repos  hebdomadaire,  et  accorder  par  exemple  à  telle  épuipe  le 
repos  du  lundi  ou  à  telle  autre  le  repos  du  samedi. 

Pour  éclairer  les  questions  nombreuses  et  complexes  que  soulèvent 
les  réclamations  et  propositions  des  maîtres  verriers,  fabricants  de 
bouteilles,  il  importe  de  laisser  encore  ouverte  l'enquête  que 
M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie  a  ordonné  de  pour- 
suivre. Il  faut  appeler  l'attention  des  ingénieurs  sur  les  résultats 
que  l'on  doit  attendre  des  fours  à  bassins,  sur  les  avantages  qu'ils  font 
valoir  relativement  aux  anciens  fours,  sur  l'organisation  des  deux 
ou  trois  équipes  d'ouvriers  modeleurs  que  ces  nouveaux  fours  per- 
mettent d'employer.  Il  convient  de  poursuivre  cette  étude  non  seule- 
ment en  France,  mais  aussi  à  l'étranger  où  l'usage  des  fours  à  bassin 
paraît  s'être  généralisé,  lly  a  lieu  encore  d'inviter  les  légistes  à  discuter 
rinlerprctation  des  articles  5  et  6  de  la  loi  qui  prescrivent  pour  les 
enfants  le  repos  dominical  et  à  établir  le  degré  d'élasticité  qu'il  est 
permis  d'attribuer  aux  termes  de  ces  articles.  Nous  ouvrons  les 
colonnes  de  notre  bulletin  à  tous  ceux  qui  pourront  nous  apporter 
des  documents  sérieux  sur  ces  importantes  questions. 


L'APPRENTISSAGE 


D  APRES    LE    LIVRE    DES    MOXOGRVPIIIES    PROFESSIONNELLES 
DE   M.  J.  RARBERET 


M.  J.  Barberet,  chef  du  bureau  des  Sociétés  professionnelles 
du  ministère  de  l'Intérieur  publie  une  véritable  encyclopédie  du 
travail  en  France  sous  le  titre  de  «  Monographies  profession- 
nelles ».  Nous  croyons  intéresser  nos  lecteurs  en  extrayant  des 
deux  volumes  parus  tout  ce  qui  concerne  l'apprentissage  dans 
les  métiers  déjà  étudiés  par  l'auteur. 

ARQUEBUSIERS,  ARMURIERS 

Les  ouvriers  arquebusiers  ont  presque  toirs  une  instruction  au 
dessus  de  la  moyenne.  Les  jeunes  gens  qui  embrassent  cette  profes- 
sion entrent  en  apprentissage  à  quinze  ans.  L'apprentissage  dure 
quatre  ans,  quelquefois  cinq  ans.  Comme  dans  tous  les  métiers,  les 
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apprentis,  au  lieu  d'être  mis  sérieusement  au  courant  du  travail, 
font  les  courses  de  ville,  et  à  l'expiration  de  leur  contrat,  ils  sont 
loit  d'être  dés  ouvriers  finis. 

11  en  résulte  qu'à  l'âge  de  dix-neuf  ou  vingt  ans,  ils  sont  peu  aptes 
à  gagner  leur  vie.  Vient  le  tirage  au  sort,  ils  partent.  Ils  ont  la 
possibilité  d'entrer  chez  l'armurier  de  leur  régiment,  ce  qui  leur 
permet  de  s'entretenir  la  main,  mais  pas  si  habilement  que  dans 
l'industrie  privée.  Ils  rentrent  libres  à  vingt-cinq  ans. 

Sur  cette  question  de  l'apprentissage,  M.  Gasline-Henette  s'est 
exprimé  de  la  sorte  : 

Je  voudrais  qu'on  pût  provoquer  d'abord  la  formation  des  appren- 
tis, qu'il  y  eût  des  récompenses  pour  encourager  à  la  fois  les  apprentis 
et  les  patrons,  et  surtout  les  ouvriers  qui  formeraient  des  apprentis. 
Les  enfants  des  écoles  primaires  reçoivent  de  la  ville  de  Paris,  lors- 
qu'ils les  ont  méritées,  des  bourses  d'apprentissage,  mais  la  surveil- 
lance qui  s'exerce  ensuite  sur  eux  n'est  pas  durable;  il  serait  à 
souhaiter  que  la  ville  pût  suivre  ces  enfants  dans  leur  carrière,  les 
guider  dans  le  choix  d'une  profession,  entrer  en  relation  avec  les 
patrons  ou  les  ouvriers  qui  consentiraient  à  se  charger  d'apprentis 
et  à  les  encourager,  car  il  s'agit  d'un  sacrifice  à  leur  demander. 

La  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  et  de  l'horlogerie  a,  si  je 
ne  me  trompe  , beaucoup  fait  au  point  de  vue  des  apprentis;  malheu- 
reusement dans  notre  profession,  il  n'y  a  plus  de  Chambre  syndicale... 

Quant  à  créer  présentement  une  école,  l'arquebuserie  parisienne 
ne  compte  pas  un  nombre  de  maisons  de  fabrication  et  d'ouvriers 
suffisant  pour  le  permettre.  Peut-être  arriverait-on  à  un  résultat  en 
réunissant  à  l'arquebuserie  plusieurs  industries  similaires  :  la  cou- 
tellerie fine,  les  instruments  de  chirurgie,  les  appareils  télégraphiques 
par  exemple. 

(Déposition  de  M.  Gastine-Renette^page  269,  vol.  de  l'Enquête  sur  la 
aituation  des  ouvriers  et  des  industries  des  Arts.) 

BALANCIERS 

L'apprentissage  souflre  là  comme  ailleurs.  Cependant  les  patrons 
observent  la  loi  de  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, usines  etc.  Les  apprentis  sont  généralement  engagés  pour 
trois  années.  Les  engagements  sont  le  plus  souvent  verbaux.  Peu 
d'apprentis  sont  nourris  et  logés.  Ils  sont  tous  payés  selon  leurs 
forces  et  au  fur  et  mesure  qu'ils  acquièrent  les  connaissances  pro- 
fessionnelles. Les  enfants  orphelins  sont  placés  par  des  patronages 
qui  reçoivent  des  maîtres,  pour  la  nourriture  iO  francs  par  mois. 

A  cet  égard,  li>  rapporteur  délégué  des  instruments  de  haute  préci- 
sion, à  l'Exposition  de  1867,  émet  de  judicieuses  réflexions. 
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Voici  comment  il  apprécie  le  côté  de  la  question  qu'il  avait  a 
traiter  : 

De  tous  les  devoirs  qui  incombent  aux  parents,  le  plus  important 
et  le  plus  difficile  à  remplir,  c'est  celui  qui  regarde  l'apprentissage. 
Il  est  très  important  parce  qu'il  décide  de  l'avenir  d'un  enfant,  et 
difficile,  parce  que  les  renseignements  sont  souvent  incomplets,  L'en- 
fant ne  peut  être  consulté  sur  sa  vocation  qu'il  ignore  lui-même  et 
il  arrive  que  la  situation  précaire  des  parents  les  oblige  à  précipi- 
ter leur  décision. 

Il  en  résulte  pour  certaines  industries  une  agglomération  fâcheuse 
d'apprentis,  tandis  que  d'autres  n'en  possèdent  pas  le  nombre  qu'elles 
pourraient  admettre. 

Un  pareil  état  de  choses  pourrait  être  facilement  modifié  si  à 
l'instruction  élémentaire  que  reçoivent  les  enfants  dans  les  écoles 
primaires,  on  y  joignait  l'enseignement  professionnel  préparatoire 
qui  permettrait  aux  aptitudes  réelles  de  se  manifester. 

BIJOUTIERS,  JOAILLIERS 

Ces  façonniers  trouvent  leurs  auxiliaires  dans  les  agents  mécani- 
ques et  dans  un  personnel  d'apprentis  rompus  au  genre  spécial  qui 
leur  incombe. 

La  mojenne  de  la  durée  de  l'apprentissage  est  de  quatre  ans. 
Cette  durée  va  jusqu'à  cinq  ans  pour  ceux  que  les  patrons  logent 
et  nourrissent.  D'aucuns  jeunes  gens,  qui  sont  déjà  préparés  par 
une  instruction  assez  avancée,  obtiennent  une  réduction  d'un  an  sur 
la  moyenne.  A  ceux-là,  il  n'est  alloué  aucune  indemnité  pendant  le 
cours  de  l'apprentissage,  mais  ils  sont  mis  assidûment  au  travail  et 
ne  font  pas  de  courses.  Aussi  deviennent-ils  rapidement  des  auxi- 
liaires utiles.  D'où  l'on  peut  conclure  que  trois  années  sutfisent  et 
qu'il  serait  possible,  sans  nuire  à  l'instruction  professionnelle,  de 
développer  Finstruclion  primaire  des  enfants  destinés  à  l'industrie 
du  bijou,  jusqu'à  treize  ans,  au  lieu  de  les  retirer  de  l'école  à  douze 
ans,  comme  on  le  fait  actuellemenl. 

Quant  aux  contrats,  la  plup;irt  sont  purement  verbaux.  Ceux  qui 
sont  écrits  ne  contiennent  que  l^s  signatures  —  comme  dans  les 
autres  industries  —  des  parents,  de  l'enfant  et  du  patr.m.  Ne  vau- 
drait-il pas  mieux,  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  que  les  contrats 
fussent  rédigés  conjointement  avec  les  Chambres  syndicales  patro- 
nale et  ouvrière  de  la  même  profession  possédant  ces  rouages  profes- 
sionnels et  qu'il  fussent  signés  officiellement  par  un  membre  délé- 
gué, au  moins,  de  chaque  syndicat?  Ces  signatures  engageraient 
les  dits  syndicats  à  surveiller  l'exécution  loyale  des  contrats,  aussi 
bien  d'une  part  que  de  l'autre,  et  l'industrie  nationale  y  gagnerait 
de  bons  ouvriers. 
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Dans  la  fabrication  du  «  bijou  courant  »,  les  apprentis  sont  géné- 
ralement logés  et  nourris.  Dans  celle  du  «  bijou  de  luxe»,  ils  sont 
externes  et  reçoivent  à  titre  d'indemnité,  depuis  75  centimes  jus- 
qu'à 1  fr.  50  c.  par  jour,  selon  la  durée  de  l'apprentissage. 

Les  fabricants  bijoutiers  qui  ont  déposé  devant  les  commissions 
parlementaires  et  des  mdustries  d'art  se  sont  plaints  très  amèrement 
des  difficultés  multiples  qu'ils  rencontraient  pour  avoir  des  appren- 
tis. Devant  la  commission  parlementaire  des  quarante-quatre,  M.  Bou- 
cheron, président  de  la  Chambre  syndicale  des  bijoutiers-joailliers,  a 
dit  : 

Depuis  cinq  ou  six  ans,  on  ne  fait  plus  d'apprentis  ;  maintenant, 
quelquefois,  il  faut  les  payer,  ce  que  l'on  ne  faisait  pas  autrefois, 
€t  encore  il  nous  est  très  difficile  d'en  avoir. 

Où  vont  les  enfants?  Ils  vont  au  télégraphe  ou  dans  les  grandes 
administrations;  là  ils  ont  leur  existence  assurée  pour  l'avenir.  Dans 
les  restaurants,  vous  voyez  les  enfants  passer  les  nuits  à  porter  les 
lettres  d'un  cabinet  particulier  à  un  autre. 

Ils  vont  dans  des  hôtels,  dans  les  magasins  de  nouveautés.  Ils  n'y 
rencontrent  que  la  débauche  et  les  mauvais  exemples.  C'est  une  pri- 
vation pour  notre  industrie  et  ce  ne  doit  pas  être  pour  celle-ci  seu- 
lement. 

D'autre  part  M.  Falize  devant  la  commission  d'enquête  des  ou- 
vriers et  des  industries  d'art,  s'est  exprimé  en  termes  non  moins  alar- 
mants que  M.  Boucheron.  Le  passage  le  plus  saillant  de  sa  déposi- 
tion sur  ce  point  est  ainsi  formulé  : 

Je  constaterai  d'abord,  avec  un  grand  chagrin,  que  le  recrutement 
des  apprentis  devient  de  plus  en  plus  difficile.  Si  dans  l'état  actuel, 
nous  avons  des  ouvriers  en  quantité  suffisante,  nous  pouvons  crain- 
dre, surtout  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  artistique,  qui 
est  le  côté  intéressant  de  notre  métier,  que,  dans  un  avenir  très 
prochain  les  apprentis  ne  deviennent  de  plus  en  plus  rares.  J'ai  une 
pratique  de  vingt-cinq  à  trente  ans  dans  notre  industrie.  Autrefois, 
nous  avions  à  l'atelier  un  certain  nombre  d'apprentis  ;  maintenant 
nous  n'en  avons  plus,  ils  ne  se  recrutent  plus  dans  les  classes  tra- 
vailleuses de  la  société  ;  ce  sont  plutôt  des  fils  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers façonniers  établis  qui  sentent  la  nécessité  d'apprendre  le  tra- 
vail à  leurs  enfants,  de  leur  mettre  dans  les  mains  un  métier 
sérieux. 

Je  crains  bien  que  ce  que  je  dis  pour  notre  industrie  ne  soit 
applicable  à  beaucoup  d'autres  ;  la  population  recherche  maintenant 
un  gain  facile  à  obtenir;  on  place  les  enfants  comme  commis  dans 
des  magasins  de  nouveautés,  dans  ces  grandes  industries  qui 
donnent  uub  situation  un  peu  plus  brillante  et  qui  font  de  tous  ces 
jeunes  gens  des  hommes  qui  ne  connaissent  aucun  métier. 
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Nous  avons  encore  quelques  apprentis  qui  sont  jeunes,  si  nous 
voulons  en  faire  de  bons  ouvriers,  il  me  paraît  indispensable  de 
leur  faire  apprendre  le  dessin,  de  les  rendre  intelligents  de  la 
forme,  de  façon  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  conduire  l'ouvrier  par 
la  main  pour  lui  faire  comprendre  comment  il  doit  exécuter  le 
modèle;  il  faut  qu'il  lise  son  modèle  comme  il  lirait  un  livre,  et, 
par  conséquent,  le  Gouvernement  devrait  s'occuper  de  rendre 
le  dessin  obligatoire  non  seulement  dans  les  écoles  professionnelles 
mais  tout  d'abord  dans  les  écoles  primaires.  Il  faudrait  presque 
obliger  le  patron  à  enseigner  le  dessin  chez  lui;  s'il  ne  peut  le 
faire  lui-même,  qu'il  paie  des  professeurs,  des  hommes  capables  de 
faire  un  cours  à  côté  de  l'atelier,  et  peut-fitre  serait-il  plus  utile  que 
de  créer  des  écoles  protessionnelles  de  dessin. 

Enfin  M.  Piel  fabricant  de  bijouterie  d'imitalion,  a  tenu,  devant 
la  même  commission,  le  langage  suivant  qui  nous  parait  déterminer 
d'une  manière  plus  précise  les  véritables  causes  de  la  négligence 
apportée  de  part  et  d'autre  dans  la  question  si  importante  de 
l'apprentissage. 

M.  Piel.  —  Quatre  à  cinq  mille  ouvriers  sont  employés  dans  la 
bijouterie  imitation.  La  question  de  leur  recrutement  nous  préoccupe 
vivement,  et  nous  n'avons  point  encore  trouvé  la  solution.  Il  nous 
est  Irrs  difficile  d'avoir  des  apprentis:  pendant  trois  ans,  je  n'en 
ai  pas  eu  un  seul:  aujourd'hui  j'en  ai  trois,  sur  trente  ouvriers  que 
j'occupe. 

M.  le  Préside.nt.  —  D'où  provient  cette  difficulté  que  vous  éprouvez 
à  trouver  des  apprentis  ? 

M.  Piel.  —  Je  l'attribue  à  l'éloignement  des  ouvriers;  aujourd'hui 
presque  toutes  les  maisons  ont  perdu  l'habitude  de  loger  les 
apprentis;  les  parents  habitent  le  plus  souvent  la  banlieue,  et  ils 
n'aiment  pas  à  laisser  la  responsabilité  de  leur  enfant  à  quelque 
autre  ouvrier  voisin  de  nos  ateliers.  Fréquemment,  ces  enfants  sont 
très  difficiles  à  conduire,  et  parmi  les  apprentis  qui  me  sont  passés 
par  les  mains,  j'en  ai  dû  renvoyer  beaucoup  pour  cette  raison. 

En  outre,  les  parents  sont  très  pressés  de  voir  leur  enfant  gagner 
quelque  argent;  ils  préfèrent  alors  le  mettre  dans  une  maison  de 
commerce. 

Aujourd'hui,  les  apprentis  sont  formés  par  les  petits  façonniers 
qui  ne  travaillent  pas  dans  nos  ateliers  et  qui  demeurent  dans  des 
quartiers  où  la  population  ouvrière  est  dense.  Ces  apprentis,  devenus 
de  jeunes  ouvriers,  viennent  se  compléter  chez  nous. 

M.  LE  Président.  —  La  plupart  de  ces  façonniers  ne  sont  pas 
placés  dans  de  bonnes  conditions  pour  faire  des  apprentis? 

M.  .Piel.  —  Certainement  non. 

Cet  état  de  choses  est  fâcheux,    sans  doute,  mais  il  est  bon  d'à- 
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jouter  que  les  patrons  ont  ({uelque  peu  contribué  à  le  créer.  Comme 
le  dit  M.  Pie!,  ils  ont  perdu  l'habitude  de  loger  et  de  nourrir  leurs 
apprentis.  La  vérité  est  qu'ils  ne  s'en  occupent  plus  comme  autre- 
fois. Au  lieu  de  remplacer  chez  eux,  les  parents  des  enfants  qui 
leur  sont  confiés,  ils  s'en  débarrassent  en  leur  donnant  tant  par 
jour  pour  leur  nourriture  et  leur  logement.  Ensuite  ils  ne  leur 
enseignent  plus  le  travail  comme  jadis,  par  la  raison  bien  simple 
que  beaucoup  d'entre  eux  ne  le  connaissent  pas.  Enfin,  ils  leur  font 
faire  des  courses  et  un  ouvrage  qui  est  du  ressort  des  domestiques. 
Voilà  pourquoi  les  parents  ne  tiennent  plus  autant  que  par  le  passé 
à  placer  leurs  enfants  dans  l'industrie. 

Il  y  a  encore  un  motif,  et  non  le  moins  grave,  à  cet  éloignement. 

Quand  un  père  de  famille  met  son  enfant  en  apprentissage,  il 
est  très  rare  que  le  contrat  ne  porte  pas  que  l'apprenti  sera  instruit 
pratiquement  de  tout  ce  qui  concerne  la  profession  qu'il  embrasse; 
il  est  encore  plus  rare  qu'on  lui  enseigne  ce  qu'on  lui  a  promis. 

Nous  avons  connu  un  jeune  homme  qui  a  passé  quatre  ans  et 
demi  dans  une  grande  maison  de  bijouterie  en  qualité  d'apprenti, 
et  en  vertu  d'un  contrat  stipulant  d'une  manière  formelle  que  le 
patron  devait  lui  apprendre  tout  le  travail  du  métier. 

Or,  ledit  patron  n'a  montré  exclusivement  à  ce  jeune  homme 
que  la  fabrication  de  la  chaîne  de  montre. 

L'apprentissage  terminé,  on  l'a  gardé  pendant  trois  mois,  en  qua- 
lité d'ouvrier,  puis  on  l'a  remercié,  sous  le  prétexte  vrai  ou  faux 
(ju'il  n'y  avait  plus  d'ouvrage,  mais,  selon  nous,  pour  refaire  d'au- 
tres spécialistes  et  bénéficier  pendant  plusieurs  années  du  produit 
de  leur  travail  bientôt  appris. 

Ce  malheureux  spécialiste  se  trouva  bientôt  sur  le  pavé.  11  alla 
de  maison  en  maison  demander  de  l'ouvrage.  Partout  on  lui  répondit 
que  s'il  avait  su  faire  le  médaillon  ou  la  bijouterie  courante,  on 
l'aurait  occupé,  mais  que,  la  chaîne  n'allant  pas,  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  l'embaucher. 

Donc  ce  jeune  homme  a  passé  quatre  ans  et  demi  dans  une  mai- 
son industrielle  où  on  ne  lui  a  appris  qu'une  spécialité  d'un  métier, 
et  si  celte  spécialité  n'est  plus  en  vogue,  ou  disparait  de  la  profes- 
sion, il  chôme  et  se  trouve  avoir  perdu  son  temps,  puisqu'on  ne 
fabrique  plus,  ou  très  peu  ce  qu'on  lui  a  montré  à  fabriquer. 

Cela  est  si  vrai  que  le  jeune  homme  en  question,  après  s'être 
rejeté  sur  la  fabrication  des  jouets  d'enfants,  où  il  ne  gagnait  pas  sa 
vie,  a  dû  renoncer  au  titre  d'ouvrier.  11  est  aujourd'hui  valet  de 
chambre.  Qu'est-ce-que  les  patrons  ont  à  répondre  au  fait  que  nous 
citons?  Et  comment  veut-on,  dès  lors,  que  les  parents  aillent  sacri- 
fier l'avenir  de  leurs  enfants  dans  un  apprentissage  qui  ne  leur  pro- 
curera pas  un  gagne-pain  assuré. 
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Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  fabricants  qui  manient  l'or 
pur  divisent  le  plus  qu'ils  peuvent  leur  travail  et  lorsqu'ils  prennent 
des  apprentis,  ils  doivent  savoir  qu'ils  ne  leur  apprendront  pas  un 
métier  qui  leur  permettra  plus  tard  de  pouvoir  répéter  le  vieux  dic- 
ton :  «  Métier  vaut  des  rentes.  » 

Lorsque  nous  traitions  spécialement  les  questions  professionnelles 
dans  la  presse,  nous  avons  reçu,  de  la  part  des  ouvriers,  de  nom- 
breuses plaintes  à  ce  sujet. 

Pour  le  casque  nous  venons  de  citer,  nous  avons  consulté  M.  Deville, 
qui  était  alors  conseiller  prud'homme  pour  la  section  des  métaux. 
Il  nous  a  répondu  ceci  : 

La  question  que  vous  m'adressez  au  sujet  de  l'apprentissage  louche 
à  l'un  des  plus  graves  problèmes  économiques  de  notre  époque  :  la 
division  du  travail. 

Tout  contrat  d'apprentissage  comporte  l'enseignement  intégral  du 
métier,  mais  vous  ne  trouveriez  pas  une  jurisprudence  industrielle 
qui  prononçât,  aujourd'hui,  des  dommages  intérêts  contre  un  patron 
spécialiste.  Tout  ce  que  l'on  obtient  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est 
<ie  rompre,  avant  sa  complète  exécution,  l'apprentissage,  lorsque  le 
vice  d'un  enseignement  incomplet  est  déféré  aux  tribunaux  compé- 
tents. Hors  ces  cas  particuliers,  la  juridiction  professionnelle  est 
obhgée  de  s'arrêter  devant  le  courant  établi  (et  que  l'on  ne  remon- 
tera point).  Ce  courant  est  né  de  la  multiplicitt-  des  alïaires,  accé- 
léré par  les  progrès  de  l'outillage  mécanique  ;  il  a  créé,  perfectionné  et 
j;énéralisé  à  l'infini  le  système  de  spécialisation  à  un  tel  point  que, 
dans  les  industries  des  métaux,  par  exemple,  on  ne  trouverait  pas 
actuellement  dix  fabriques  sur  cent  oia  un  métier  soit  exercé  et 
conséquemment  démontré  complètement. 

11  y  a  une  législation  spéciale  à  faire  pour  les  spécialités  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  professionnel  et  seuls  les  syndicats  sont  à  même 
de  fournir  les  éléments  nécessaires  à  l'élaboration  d'une  loi  dans  ce 
sens. 

La  question  est  d'ailleurs  fort  complexe,  car  elle  lient  à  la  fois 
de  la  liberté  des  transactions,  de  la  valeur  industrielle  de  notre  pays 
sur  le  marché  international  et  de  l'influence  des  progrès  matériels. 

Du  reste,  les  ouvriers  contestent  la  pénurie  des  apprentis.  D'aucuns 
même  assurent  que  les  fabricants  ont  donné  à  l'apprentissage  une 
extension  abusive.  Certaines  maisons,  nous  dit  l'un  d'eux,  ont  cons- 
tamment de  trente  à  quarante  apprentis  engagés.  11  s'agit  de  la 
bijouterie  en  doublé.  Dans  cette  assertion,  il  faut  tenir  compte  de 
la  situation  des  ouvriers;  ils  craignent  toujours  la  concurrence  des 
bras,  et  moins  il  y  a  d'apprentis,  plus  ils  sont  certains  de  travailler 
constamment  et  à  bon  prix.  Avant  tout,  il  faut  considérer  l'aveni 
de  l'industrie. 
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Spécialités  professionnelles  et  chambres  syndicales  de  patrons. 

A  Paris,  il  y  a  trois  sortes  de  bijoutiers;  4°  les  bijouliers  pour  la 
partie  d'or  et  les  joailliers:  2°  ceux  qui  fabriquent  les  bijoux  en  or 
doublé;  3"  et  les  bijoutiers  en  doré,  deuil,  acier  et  petit  bronze.  Les 
membres  de  ces  trois  spécialités  ont  organisé  des  Chambres  syndi- 
cales, des  associations  coopératives  de  production  et  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  plus  un  orphelinat  et  une  caisse  de  retraites, 

11  y  a  une  Chambre  syndicale  de  patrons  bijoutiers,  joailliers  et 
orfèvres,  une  autre  pour  les  patrons  de  toutes  les  spécialités  de  la 
bijouterie  d'imitation,  et  une  troisième  pour  les  négociants  diaman- 
taires. 

La  chambre  syndicale  des  patrons  bijoutiers,  joailliers  et  orfèvres 
a  été  fondée  en  1804.  Elle  comprenait  en  outre,  à  ses  débuts,  les 
horlogers,  les  marchands  de  diamants  et  de  pierres  fines,  et  les 
bijoutiers  de  l'imitation. 

Les  membres  de  ces  trois  dernières  spécialités  se  sont  ensuite 
retirés  pour  former  des  syndicats  professionnels  distincts,  parce 
que,  en  maintes  circonslances  leurs  intérêts  étaient  dilïérents  de 
ceux  des  orfèvres  et  des  joailliers. 

Tout  d'abord  il  y  eut  deux  syndicats  de  la  partie  d'or,  l'un  com- 
posé des  fabricants  et  l'autre  de  marchands.  11  résulta  de  ce  dua- 
lisme des  discussions  quelquefois  acrimonieuses  de  la  part  des  uns 
à  l'adresse  des  autres  et  récriproquement. 

De  part  et  d'autre  on  vit  le  mal  et  la  fusion  s'opéra. 

A  ses  débuts,  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  joaillerie  fit 
partie  de  l'Union  nationale  du  commerce  et  de  l'industrie,  qui  relie 
plus  de  quatre-vingts  syndicats  de  patrons,  et  dont  le  siège  est  établi 
iO,  rue  de  Lancry.  Ensuite  elle  voulut  vivre  de  sa  vie  propre.  Elle 
transporta  son  siège  au  n°  39  de  la  rue  des  Francs -Bourgeois,  où 
elle  est  encore  aujourd'hui,  Le  nombre  do  ses  membres  est  de  400. 

La  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en  imitation  a  été  fondé  en 
1863.  Elle  fait  partie  du  groupe  de  syndicats  de  patrons  de  la  rue  de 
Lancry.  Son  action  a  eu  pour  principal  résultat  la  création  d'une 
école  professionnelle  de  dessin  qui  rend  d'importants  services  à  la 
corporation.  Elle  compte  environ  soixante  membres. 

Les  négociants  en  diamants,  pierres  précieuses  et  lapidaires  se 
rattachent  directement  à  la  bijouterie.  Cependant,  ils  ont  cru  devoir 
se  syndiquer  séparément.  La  fondation  de  leur  Chambre  syndicale 
remonte  au  25  octobre  1877. 

Ce  groupement,  en  se  spécialisant,  voulait  réglemenler  toutes  les 
questions  intéressant  le  commerce  des  diamants. 

Après  avoir  arrêté  le  poids  du  carat,  qui  est  fixé  à  203  milligrammes 
par  carat,  le  syndicat  se  fit  représenter  à  l'exposition  universelle  de 
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1878,  où  un  large  espace  lui  fut  accordé,  et  où  il  exposa  pour  une 
valeur  considérable  de  produits  lapidaires,  tant  d'extraction  des  mines 
diverses  diamantifères,  que  pêcheries  de  perles,  et  tous  les  spécimens 
les  plus  curieux  et  instructifs  se  rattachant  à  ces  branches  indus- 
trielles. 

Pour  son  exposition,  ia  Chambre  syndicale  des  négociants  en  dia- 
mants et  pierres  précieuses  a  reçu  une  médaille  d'argent. 

Cours  professionnels. 

A  la  même  époque,  un  organe  professionnel,  intitulé  le  Joaillier, 
fondé  par  les  jeunes  gens  du  métier,  sous  le  patronage  des  fabri- 
cants et  des  ouvriers  les  plus  intelligents,  mit  en  avant  un  projet 
de  création  d'une  école  professionnelle  d'enseignement  technique 
appliqué  au  travail  des  métaux  précieux.  11  était  dit,  dans  l'exposé 
des  motifs,  que  la  bijouterie  courante  n'occupait  qu'un  rang  secondaire 
parmi  les  industries  françaises  et  qu'il  importait  de  relever  au  plus 
vite  celte  tranche  de  la  richesse  nalionale. 

L'enseignement  projeté  était  divisé  en  deux  sections.  La  première 
s'attachait  aux  élèves  n'ayant  reçu  l'instruction  primaire  que  d'une 
manière  insuffisante.  La  seconde  renfermait  les  élèves  d'un  degré 
plus  avancé.  Kn  somme,  cet  enseignement  comprenait  : 

fo  Le  français  :  la  grammaire  jusqu'à  la  syntaxe,  les  dictées 
puisées  dans  des  ouvrages  ayant  rapport  à  l'industrie  que  professent 
les  élèves  ; 

-20  L'arithmétique  :  en  ce  qui  concerne  les  définitions,  les  quatre 
règles,  les  fractions,  les  règles  de  trois,  les  comptes  d'intérêt,  d'es- 
compte et  d'alliage  ;  le  système  métrique  ; 

3°  La  géométrie  descriptive  et  le  dessin  linéaire  ; 

4»  La  physique  et  la  chimie  élémentaires  industrielles  :  notions  et 
applications  les  plus  directes  des  travaux  journaliers. 

Notions  sur  l'électricité,  la  dorure,  la  galvanoplastie,  etc.  etc.  ; 

o"  Minéralogie  :  histoire  naturelle  des  pierres  et  des  métaux,  leiir 
extraction,  leur  fusion,  leurs  alliages,  leur  taille  et  leurs  applications, 
leur  transformation  ; 

G'^  Mécanique  :  notions  sur  le  mouvement,  forces  motrice,  centri- 
fuge ;  engrenages,  transmissions,  etc.,  etc. 

La  durée  des  études  devait  être  de  trois  années,  et  les  élèves  de  la 
première  section  avaient  à  suivre  un  cours  dans  une  école  du  soir 
désignée  à  cet  effet. 

Pour  des  causes  multiples,  ce  projet  est  resté  à  l'étal  de  projet. 
Néanmoins,  Tintenlion  progressiste  est  indéniable,  et  puisque  l'inten- 
tion est  réputée  pour  le  fait,  on  ne  peut  que  savoir  gré  aux  initia- 
teurs de  leur  bonne  volonté. 

Le  cours  de  dessin  fondé  parle  syndicat  ouvrier  a  obtenu:  quelques 
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succès.  Nous  avons  assisté  à  une  distribution  de  prix  à  ses  élèves  ; 
sur  trente,  nous  avons  compté  dix-neuf  lauréats. 

Les  cours  avait  lieu  trois  fois  par  semaine  et  le  professorat  était 
exercé  gratuitement  par  quinzaine,  et  à  tour  de  rôle,  par  six  ouvriers 
dessinateurs 

L'année  suivante  s'ouvrait  également,  au  siège  du  syndicat  ouvrier, 
un  cours  de  sténographie  à  l'usage  de  ses  membres.  Nous  awns 
entendu  le  professeur  faire  l'historique  de  la  science  sténographique. 

11  disait  que  les  Anciens  employaient  déjà  ce  moyen  rapide  do 
traduire  la  parole,  et  il  démontrait  les  avantages  pratiques  que  la 
langue  commerciale  et  les  affaires  de  procédure  obtiendraient  si 
l'application  du  système  sténographique  était  plus  l'épandu. 

A  l'appui  de  son  dire,  il  a  cité  les  solicitors  anglais  qui,  à  l'aide 
de  commis  sténographes,  expédient  dans  une  matinée  toutes  les 
affaires  courantes. 

En  Allemagne,  il  y  a  de  23,000  à  30,000  personnes  sténographes, 
et  plus  de  oO  journaux  sont  composés  d'après  les  signes  conven- 
tionnels, et  sans  aucune  transposition;  à  Dresde,  un  institut  sténo- 
graphique tient  correspondance  avec  le  monde  entier,  et  sa  biblio- 
thèque spéciale  s'élève  déjà  à  plus  de  180  volumes. 

Entin,  passant  en  revue  l'Italie,  la  Russie,  les  Etats-Unis,  ou  plus 
généralement  l'écriture  par  signes  est  usitée,  le  professeur  a  terminé 
par  diverses  considérations  sur  les  maîtres  de  la  parole  qu'il  est 
utile  d'entendre,  .afin  de  se  familiariser  avec  l'exercice  du  sténo- 
gi'sgnme. 

Tout  l'auditoire,  relativement  nombreux,  était  très  attentif  et  ne 
demandait  qu'à  profiter  des  le(^ons  qu'on  lui  donnait.  Le  terrain  de 
l'étude  était  le  meilleur.  Eh  bien  au  lieu  de  progresser,  ces  cours  se 
sont  éteints.  C'est  qu'ils  ont  été  rongés  par  l'introduction,  dans  le 
syndicat,  d'un  élément  qui  est  do  nature  à  tuer  dans  leur  germe 
toutes  les  organisations  qui  lui  dunnent  accès. 

Nous  voulons  parler  des  utopistes  qui  s'instituent  «  collectivistes 
révolutionnaires.  » 

BOULANGERIE 

L'apprentissage  se  fait  en  province  et  se  termine  à  Paris  par  des 
remplacements  d'hommes  fatigués  ou  malades.  Souvent  aussi,  le 
jeune  ouvrier  qui  arrive  de  province  va  travailler  pour  rien  pen- 
dant quelque  temps  afin  de  se  mettre  au  courant  de  la  boulangerie 
de  Paris.  L'ouvrier  qui  se  fait  remplacer  pour  cause  de  fatigue  ou 
de  maladie,  paie  de  ses  deniers,  à  son  remplaçant,  un  franc  de 
plus  par  jour  que  le  prix  de  la  journée  ordinaire,  et  ce  pendant 
dix  jours. 
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BKONZIERS 

V.n  même  temps  que  s'organisait  l'atelier  coopératif  des  bronziers 
le  syndicat  ouvrier  demandait  aux  patrons  la  nomination  d'une  com- 
mission arbitrale  mixte,  composée  mi-parlie  d'ouvriers,  dont  la  mis- 
sion, dans  l'esprit  des  demandeurs,  devait  porter  sur  les  intérêts 
généraux  de  l'industrie  prol'essionnelle.  A  cette  demande,  les  patrons 
répondirent  : 

«  Paris,  6  Décembre  1873. 

»  Messielus, 

»  Les  membres  du  bureau  de  la  réunion  des  fabricants  de  bronze, 
après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  que  vous  leur  avez  adressée, 
ont  décidé  à  l'unanimité  qu'ils  se  réuniraient  au  sièf^e  de  la  Société, 
8.  rue  Saint-Claude,  où  ils  auront  l'honneur  de  vous  recevoir  le 
mercredi,  dO  courant,  à  8  heures  précises  du  soir. 

»  Veuillez  agréer.  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération 
dislinguée.  Pour  la  réunion  des  fabricants  de  bronze. 

»  Le  Sccrélaire, 
(signature  illisible.)  » 

Les  délégués  ouvriers  se  rendirent  à  l'appel  qui  leur  a  été  fait. 
Là  il  fut  question  d'établir  une  école  professionnelle  d'apprentis- 
sage, avec  le  concours  des  patrons  et  des  ouvriers.  Les  patrons  insis- 
tèrent sur  ce  point.  Us  parurent  même  désirer  que  l'on  fit  moins 
d'apprentis  dans  les  maisons  où  l'on  ne  pouvait  espérer  en  faire  de 
bons  ouvriers.  Une  délégation  mixte  naquit  de  cette  entrevue.  Sa 
mission  consistait  dans  la  recherche  des  moyens  propres  à  fonder, 
selon  le  désir  des  patrons,  une  école  d'enseignement  professionnel. 
Chacune  des  parties  devait  y  collaborer  tout  d'abord  par  la  rédaction 
séparée  de  ce  qu'elle  entendait  faire  sur  ce  terrain,  puis  on  tâcherait 
de  fusionner  les  deux  projets. 

La  chambre  syndicale  ouvrière  était  prête  le  28  février  1874,  et 
elle  informait  la  chambre  syndicale  patronale.  Celle-ci  répondait  le 
21  mars  qu'elle  recevrait  une  délégation  le  25  du  même  mois  pour 
discuter  la  question. 

Six  délégués  furent  aussitôt  nommés,  et  au  jour  dit,  eut  lieu  la 
première  séance,  sous  la  présidence  de  M.  Barbedienne. 

La  parole  fut  aussitôt  donnée  au  rapporteur  du  syndicat  ouvrier 
qui  lut  ce  remarquable  rapport  : 

«  Messieurs, 

»  L'apprentissage  est  une  question  importante,  considérable,  non 
seulement  pour  l'enfant,  mais  encore  pour  la  société  entière. 

»  Elle  embrasse  tous  les  intérêts.  En  eflet,  une  industrie  quel- 
conque ne  peut  se  maintenir  au  premier  rang  que  par  la  supério- 
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rite  de  ses  produits,  laquelle  relève  de  l'excellence  du  travail.  11  y 
a  donc  nécessité  absolue  à  ce  que  les  ouvriers  soient  expérimentés 
et  habiles.  Aussi  devons-nous  nous  unir  pour  créer  par  une  conception 
rai^onnée,  une  organisation  qui  permettra  le  développement  intellec- 
tuel de  l'élève  et  par  suite  le  progrès  de  son  travail. 

»  Ceux  qui  sentent  leur  dignité  et  qui  ont  à  cœur  la  prospérité, 
de  leur  industrie,  nous  aideront  de  tout  leur    pouvoir  à  relever  le 
niveau  professionnel. 

»  En  élevant  le  goût  et  le  fini  de  notre  production,  nous  lui  con- 
serverons sa  supériorité  nationale  sur  les  produits  étrangers  car, 
certaines  nations  font  des  efforts  énergiques  pour  implanter  chez 
elles  l'industrie  du  bronz,e. 

»  Quoique  nous  soyons  au-dessus  de  toute  atteinte,  nous  devons 
cependant  nous  préoccuper  de  l'avenir.  Or,  nous  ne  pouvons  mieux 
l'assurer  qu'en  créant  une  institution  qui  nous  donnera  d'excellents 
ouvriers. 

»  Dans  l'apprentissage  actuel,  la  plupart  des  jeunes  gens  restent 
dans  la  médiocrité,  parce  qu'ils  n'ont  pu  acquérir  les  notions  suffi- 
santes, en  sortant  de  chez  leurs  maîtres  incapables.  D'aucuns  même 
ne  peuvent  plus  continuer  leur  état.  Certains  hommes  peu  scrupu- 
leux profitent  de  l'inexpérience  des  parents  ou  tuteurs  pour  tromper 
leur  bonne  foi,  en  faisant  miroiter  à  leurs  yeux  le  gain  que  les 
meilleurs  ouvriers  peuvent  obtenir  de  leur  travail,  ou  en  accordant 
une  allocation  dérisoire  aux  apprentis.  Ce  trompe-l'œil,  dont  les 
familles  sont  malheureusement  trop  avides,  les  entretient  dans 
l'erreur.  Elles  en  font  souvent,  ce  qui  est  triste  à  dire,  une  véritable 
exploitation.  Il  en  résulte  qu'après  l'expiration  du  contrat  d'appren- 
tissage, plus  des  trois  quarts  des  apprentis  ne  savent  presque  rien 
faire.  Les  uns  sont  obligés  de  recommencer  un  second  apprentis- 
sage et  les  autres  finissent  par  s'offrir  en  qualité  d'hommes  de 
peine. 

»  Les  apprentis  sont  nos  fils  ou  nos  frères,  et  nous  devons  nous 
élever  contre  de  pareilles  énormités.  La  connaissance  des  causes  de 
cette  situation  nous  permettra  peut-être  d'y  remédier.  C'est  la  plus 
belle  tâche  que  nous  puissions  nous  imposer. 

3)  Deux  systèmes  se  présentent  :  accepter  les  conditions  actuelles 
en  les  modifiant  assez,  ou  chercher  dans  une  autre  voie  les  moyens 
de  former  des  ouvriers  capables,  en  mettant  l'élève  à  l'abri  des 
inconvénients  auxquels  il  est  exposé  maintenant  dans  son  appren- 
tissage. 

»  Le  moyen  le  plus  sympathique,  celui  qui  semblait  devoir  être 
adopté,  consiste  dans  l'école  professionnelle  où  seraient  reçus  des 
élèves  internes  et  externes.  Là  avec  l'instruction  technique,  ils  rece- 
vraient aussi  l'instruction  élémentaire  et  ils  pourraient  en   sortir 
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ouvriers  instruite  et  capables  dans  l'ensemble  de  leur  métier.  Mais 
la  pensée  de  l'internat  n'eut  pas  de  suite,  vu  les  dépenses  considé- 
rables qu'il  nécessiterait. 

»  Restait  l'école  professionnelle,  où  seraient  seulement  reçus  des 
élèves  externes.  Nous  nous  sommes  tout  d'abord  demandé  si  elle 
donnerait  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  En  l'étudiant  nous  avons 
reconnu  qu'elle  ne  diminuerait  que  peu  ou  point  les  apprentis  dans 
les  ateliers,  et  les  ouvriers  que  l'écol»'  produirai^  seraient  en  plus  de 
ceux  sortant  des  autres  maisons,  et  il  arriverait  fatalement  que  dans 
un  temps  relativement  court,  il  y  aurait  plus  d'ouvriers  qu'il  n'en 
faudrait,  et  l'offre  dépassant  la  demande,  une  partie  des  offrants 
demanderait  à  l'étranger  l'emploi  de  son  savoir  et  de  son  activité. 
»  D'ailleurs,  les  élèves  placés  en  dehors  de  l'école  professionnelle 
ne  bénéficieraient  nullement  de  cette  création.  Elle  nous  donnerait 
seulement  un  noyau  de  privilégiés.  Comme  il  n'entre  pas  dans  notre 
pensée  d'établir  une  faveur  exclusive  pour  (jnelques-uns,  notre  but 
ne  serait  pas  atteint. 

»  D'un  autre  côté,  si  nous  examinons  la  question  financière,  nous 
nous  trouvons  devant  un  budget  bien  limité  et  peu  en  rapport  avec  les 
sacrifices  voulus  par  cetle  institution. 

))  Nous  avons  donc  dû  rechercher  une  autre  combinaison  qui,  en 
apportant  un  progrès  réel,  atteigne  le  but  que  nous  poursuivons.  Voici 
ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

s  Notre  intention  est  de  conserver  le  mode  d'apprentissage  tel  qu'il 
existe,  mais  en  rectifiant  ses  conditions  pour  en  détruire  les  incon- 
vénients. Nous  désirons  organiser  des  contrats  équitables,  uniformes, 
dont  la  durée  serait  un  peu  plus  longue,  mais  offrant  des  garanties 
sérieuses  au  patron  comme  à  l'apprenti. 

w  Expliquons-nous  un  instant  sur  le  mode  actuel  :  le  placement 
des  apprentis  est  défectueux,  et  il  ne  peut  subsister.  C'est  l'avis 
général. 

»  Les  parents  sont  presque  toujours  ignorants  des  habitudes  des 
maisons  où  ils  placent  leurs  enfants.  Ils  ne  se  font  pas  une  idée 
exacte  du  métier  qu'ils  leur  ont  choisi.  Aussi,  est-il  facile  de  surpren- 
dre leur  bonne  foi. 

»  L'avenir  de  l'enfant  étant  là,  là  aussi  doit  commencer  notre  action 
bienfaisante.  Nous  devons  voir  si  le  travail  lui  est  bien  enseigné,  et  si 
le  maître  abuse  de  ses  services.  Notre  contrôle  est  nécessaire,  afin 
que  la  loi  qui  protège  les  apprentis  ne  reste  pas  sans  effet. 

»  Nous  tendons  à  établir  entre  les  familles  des  apprentis  et  les 

patrons  un  intermédiaire  vigilant  et  dévoué,  un  arbitre,  au   besoin, 

qui  réglera  la  forme  des  contrats  et  en  assurera  la  stricte  exécution. 

»  Seuls,  les  syndicats  sont  aptes  à  connaître  la  situation  faite  aux 

enfants  dans  les  ateliers.  C'est  donc  par  leurs  soins  et  sous  leur 
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surveillance  qu'à  l'aveni;*  doit  être  fait  le  placement  des  apprentis, 
mais  sans  se  substituer  à  l'autorité  des  parents,  ni  à  celle  des  patrons. 

»  Nous  appelons  également  votre  attention  sur  un  autre  point  qui 
mérite  toute  notre  sollicitude  :  en  dehors  de  l'enseignement  technique 
de  rélève,  notre  devoir  nous  commande  aussi  de  nous  occuper  de 
son  instruction  élémentaire,  afin  de  réduire  autant  que  possible  le 
nombre  de  ceux  qui  en  sont  complèlement  privés. 

»  Cette  tâche  nous  sera  rendue  facile  quand  les  clauses  des  con- 
trats auront  été  édictées  et  sanctionnées  par  les  chambres  syndicales 
patronale  et  ouvrière. 

»  Dès  lors,  l'apprentissage  sera  sérieux  et  nous  nous  croirons  obligés 
ensuite  d'achever  complètement  l'éducation  professionnelle  des  jeunes 
ouvriers  du  bronze. 

»  Aussi  avons-nous  la  pensée  de  fonder  une  école  supérieure 
spéciale  du  bronze,  qui  sera  le  complément  de  noti'e  organisation. 
Cette  école  sera  obligatoire  pendant  une  année  pour  tous  les  élèves 
dont  le  placement  aura  été  fait  selon  les  règles  arrêtées  par  les 
syndicats  et  après  qu'ils  auront  rempli  les  conditions  auxquelles  ils 
sont  astreints  envers  leurs  patrons. 

»  Cette  année  scolaire  portera  à  quatre  ans  le  temps  de  l'appren- 
tissage qui  est  actuellement  de  trois  ans.  Et  nous  sommes  convaincus 
que  loin  de  porter  atteinte  aux  intérêts  des  élèves,  nous  les  servirons, 
au  contraire,  car  ils  seront  sûrs  d'acquérir  les  connaissances  voulues 
dans  le  métier,  et  ils  trouveront  toujours  à  s'occuper  en  qualité 
d'ouvriers. 

»  Au  terme  de  l'apprentissage,  les  certificats  d'aptitude  ou  d'acquit 
seront  délivrés  par  les  professeurs  mêmes,  et  visés  ensuite  par  les 
deux  chambres  syndicales. 

»  11  n'entre  pas  dans  notre  pensée  que  la  production  de  ces  jeunes 
gens  soit  entièrement  acquise  à  l'école.  Après  avoir  fait  leurs  trois 
années  sous  notre  contrôle,  ils  auront  à  coup  sûr  une  certaine 
connaissance  de  leur  état;  ils  seront  déjà  aptes  à  produire  un  travail 
satisfaisant,  et  ils  devront  coopérer  dans  une  proportion  relative  aux 
frais  de  leurs  études,  mais  une  part  de  leur  production  leur  serait 
accordée  pour  rendre  moins  lourdes  aux  parents  les  charges  d'ap- 
prentissage. 

»  Nous  croyons  qu'il  est  indispensable  de  stimuler  et  d'encourager 
le  zèle  des  élèves  en  instituant  des  concours  semestriels  et  annuels, 
où  seraient  admis  à  concourir: 

»  1"  Les  jeunes  gens  qui  auraient  six  mois  d'école; 

»  2^  Ceux  d'une  année. 

»  En  établissant  deux  concours  distincts,  nous  créons  l'égalité 
entre  les  concurrents.  Des  prix  peuvent  être  donnés  sans  obérer 
beaucoup  le  budget  de  l'école,  comme,  par  exemple,  en  procurant 
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aux  lauréats  la  facilité  de  rester  plus  longtemps  à  l'étude,  en  leur 
abandonnant  une  plus  large  part  de  leurs  produits  après  Tannée 
qu'ils  doivent  passer  de  droit  à  l'école.  De  cette  manière  nous  ferons 
des  ouvriers  sérieux  et  estimés. 

*  »  Tel  est  l'ensemble  des  idées  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  dans  l'espoir  que  notre  industrie  nationale  y  puisera  le 
progrès  et  le  maintien  de  sa  supériorité. 

»  Récapitulons.  En  cas  d'adoption  de  votre  part,  les  clauses  des 
engagements  seront  faites  d'après  un  contrat  type,  adopté  préala- 
blement par  les  chambres  syndicales,  patronale  et  ouvrière. 

»  Les  enfants  devront  avoir  une  instruction  élémentaire  suffisante, 
où  le  patron  sera  chargé  de  la  lui  faire  compléter. 

»  Les  élèves  ne  pourront  en  aucun  cas  se  dispenser,  après  leurs 
trois  années  d'apprentissage,  de  passer  à  l'école  supérieure,  où  ils 
seront  adtnis  pendant  une  année,  en  qualité  d'externes  seulement 
sauf  les  dérogations  expliquées  plus  loin. 

»  Us  auront  droit  à  titre  de  rétribution,  à  la  moitié  du  prix  de 
leur  production;  l'autre  moitié  sera  acquise  à  l'école, 

')  Deux  concours  seront  créés,  l'un  semestriel  et  l'autre  annuel. 

»  Les  lauréats  obtiendront  six  mois  de  prolongation.  Pour  leur 
faciliter  les  moyens  de  rester  ce  temps  de  plus,  il  leur  sera  accordé 
sur  la  valeur  de  leur  travail  : 

»  1"  Pour  le  prix  semestriel,  les  trois  quarts  du  prix  do  leur 
production. 

»  ;2°  Pour  le  prix  de  fm  d'année,  la  rétribution  totale. 

»  L'apprentissage  étant  organisé  d'après  ces  données,  nous  estimons 
que  ce  sera  œuvre  de  conscience,  de  progrès  et  d'humanité, 

»  Le  Ilapporteur, 

»   J.    RiGAL.    » 

D'ailleurs,  les  sociétaires  travaillant  chez  les  façonniers  signale- 
raient les  placements  tentés  en  dehors  des  conventions  et,  aussitôt 
les  parents  seraient  avisés  de  l'institution,  ainsi  que  du  bien  qui 
en  résuller;dt  pour  eux  et  pour  leurs  enfants.  Et  il  n'y  aurait  plus 
vingt  ou  trente  apprentis  contre  trois  ou  quatre  ouvriers. 

L'un  des  membres  patrons  fit  remarquer  que,  dans  les  trois  pre- 
mières années  de  l'apprentissage,  il  pourrait  être  fait  des  concours 
de  première,  deuxième  et-troisième  année  parce  quils  stimuleraient 
le  zèle  des  enfants,  et  que  le  patron  serait  fier  d'avoir  des  élèves 
récompensés. 

Le  président  expliqua  ensuite  sommairement,  comment,  de  son 
côté,  la  chambre  patronale  avait  étudié  l'organisation  de  l'appren- 
tissage. Son  projet  consistait  à  fonder  un  établissement  où  les 
apprentis  pourraient  être  logés,  nourris,  et  entretenus.  Puis  pendant 
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la  journée,  ils  devaient  travailler  en  ville  dans  les  divers  ateliers. 
Mais  ce  système  ne  prévalut  pas  dans  leur  esprit,  parce  que  cette 
institution  eût  été  dispendieuse  et  n'eût  servi  qu'un  petit  nombre 
d'élèves.  Chacun  eût  coûté  de  7bO  à  800  francs  par  an. 

En  résumé  tout  en  se  réservant  une  étude  plus  approfondie  cif 
la  question,  les  patrons  estimèrent  loyalement  que  la  conception  sur 
l'apprentissage,  faite  par  les  ouvriers,  était  supérieure  à  la  leur  et 
il  les  remercièrent  chaleureusement  des  efforts  qu'ils  faisaient  pour 
le  développement  industriel. 

Nous  regrettons  que  cette  demi -entente  n'ait  pas  eu  de  suites. 
L'école  d'apprentissage  projetée  n'a  pas  été  créée. 

Nous  n'incriminons  la  bonne  volonté  de  personne.  C'a  été  peut- 
être  le  défaut  de  ressources  suffisantes  qui  a  arrêté  le  projet  dans 
son  essor. 

Dans  la  réunion  des  ouvriers  où  fut  traitée  celte  question  d'en- 
seignement professionnel,  il  a  été  constaté  que  F  Avoir  net  de  la 
chambre  syndicale  s'élevait,  au  31  mars  1874  à  29,800  francs.  Cha- 
que mois  procurait  un  excédent  de  recettes  sur  les  dépenses. 

L'enseignement  professionnel. 

M.  Barbedienne  qui  fabrique  les  bronzes  d'art  (\i  dont  la  maison 
est  universellement  connue,  se  plaint  du  manque  d'artistes,  et  ex- 
primant son  avis  sur  la  question  de  l'enseignement  professionnel, 
il  estime  que  cet  enseignement  ne  doit  pas  être  donné  au  point  de 
vue  de  l'industrie  du  bronze  seulement  mais  qu'il  faut  l'étendre 
au  dessin,  au  modelage,  et  aux  grands  principes  de  l'art  en  général. 

M.  Cernesson.  —  Ce  que  voudrait  M.  Barbedienne,  et  il  a  partai- 
tement  raison,  ce  n'est  pas  une  école  purement  professionnelle, 
mais  une  haute  école  d'ari  appliquée  à  l'industrie,  quelque  chose 
d'analogue  à  l'École  des  hautes  études  commerciales.  En  fait  d'art, 
en  effet,  on  ne  peut  pas  être  inférieur. 

M.  LE  Président.  — Nous  ne  sommes  pas  en  désaccord;  il  s'agit 
d'une  mesure  à  trouver. 

M.  Darcel.  — Il  y  a  quelques  années,  nous  nous  étions  réunis, 
M.  Barbedienne  et  huit  ou  dix  chefs  d'industrie  ou  amateurs  ;  nous 
voulions  précisément  fonder  une  école  d'art  industriel  dans  laquelle 
on  aurait  enseigné  le  dessin,  le  modelage,  les  grands  principes  de 
l'art;  à  côté  des  amphithéâtres  d'études,  nous  aurions  eu  des  ateliers 
d'apprentissage  et  de  fabrication. 

M.  Barbedienne.  —  Ma  maison  est  en  quelque  sorte,  organisée  sur 
ce  plan,  mais  d'une  façon  incomplète.  J'ai  été  plus  de  trente  ans  à 
convaincre  les  ouvriers  qui  travaillent  chez  nous  qu'ils  devaient 
respecter  et  conserver  religieusement  la  pensée  de  l'artiste  qui  donne 
le  modèle.  —  Les  ouvriers,  il  y  a  vingt  ans,  étaient  moins  instruits 
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que  ceux  d'aujourd'hui,  quoique  les  ouvriers  actuels  ne  le  soient 
pas  encore  beaucoup:  chacun  avait  sa  manière  de  travailler,  un 
effet  d'outil  qui  lui  créait  sa  petite  individualité;  je  dois  dire  que 
dans  ce  temps-là  les  modèles  étaient  tout  à  fait  inférieurs;  on  ne 
pouvait  pas,  en  les  transformant  leur  nuire  en  quoi  que  ce  fût. 
Chaque  ouvrier  avait  sa  manière  d'arranger  les  surfaces,  de  faire 
un  certain  travail  sur  un  ornement:  il  dénaturait  toujours  le  modèle 
ce  qui  était  tout  simplement  du  vandalisme,  si  je  puis  me  servir 
d'(m  aussi  gros  mot,  et  cela  donnait  de  mauvais  résultats.  Toutefois 
on  faisait  beaucoup  mieux  la  ciselure  sous  Louis  XVI  qu'il  y  a  trente 
ans.  —  Je  disais  donc  que  j'ai  passé  trente  ans  à  amener  les  ou- 
vriers au  point  où  ils  en  sont  aujourd'hui  dans  ma  maison.  Il  m'a 
fallu  beaucoup  de  patience;  et  enfin,  dans  ces  derniers  temps, 
M.  Paul  Dubois  et  tous  les  meilleurs  artistes,  dont  j'ai  eu  à  repro- 
duire les  œuvres  étant  venus  dans  les  ateliers  voir  le  travail,  ont 
fait  aux  ouvriers  les  recommandations  que  je  n'avais  cessé  de  leur 
adresser,  de  sorte  qu'aujourd'hui  les  ouvriers  sont  convaincus.  Mais 
ce  n'est  pas  là  un  enseignement  suftisant,  parce  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  été  préparés,  et  ils  n'ont  pas  de  'connaissance  en  dehors  de  la 
direction  de  leur  outil. 

Enfin,  M.  Gagneau,  également  fabricant  de  bronze  d'art,  a  déclaré 
ceci,  qu'il  importe  de  signaler  : 

En  résumé,  à  Paris,  notre  industrie  est  florissante;  tous  mes  con- 
frères ont  beaucoup  de  travaux  à  exécuter;  nous  ne  pouvons  nous 
plaindre  de  ce  côté. 

A  cette  question  du  président  :  «  Recrutez-vous  facilement  des 
ouvriers  ?  »  M.  Gagneau  a  fait  celte  réponse  : 

Les  bons  très  diflîcilement.  Je  prends  comme  apprentis  les  fils  de 
mes  ouvriers;  j'en  ai  toujours  deux  ou  trois;  la  place  me  manque 
pour  en  avoir  un  plus  grand  nombre;  et  puis  je  n'ai  pas  le  loisir 
de  m'en  occuper  personnellement,  et  les  confier  au  contremaître  ne 
suffît  pas;  je  ne  les  accepte  donc  qu'à  la  condition  que  le  père  s'en 
chargera  spécialement;  je  laisse  à  celui-ci  le  profit  que  fait  son  fils 
au  bout  d'un  an,  et  l'avantage  qu'il  en  relire  est  suffisant  pour  le 
pousser  à  le  bien  diriger.  Aujourd'hui,  quatre  de  mes  ouvriers  sont 
d'anciens  apprentis  qui  ont  été  formés  ainsi  dans  la  maison. 

En  résumé,  le  vœu  que  je  me  permets  de  formuler  est  le  suivant: 
«  Nous  visons  surtout  l'éducation  supérieure,  et,  dans  ce  but,  nous 
demandons  la  création  de  cours  de  composition. 

M.  ToLAiN.  —  Dans  quel  genre? 

M.  Gagneau.  —  Pour  former  une  pépinière  de  compositeurs:  jus- 
qu'à présent  nous  n'avons  que  l'école  primaire,  et  dès  que  l'enfant 
sait  dessiner  une  feuille  d'acanthe,  on  ne  lui  en  demande  pas  davan- 


tage.  Je  voudrais  que  le  Gouvernement  prît  l'initiative  de  la  création 
d'une  écolo  analogue  à  celle  des  Arts  décoratifs,  c'est-à-dire  qu'on 
fît  pour  nous  ce  qui  a  été  fait  pour  les  beaux  arls  purs,  mais  au 
point  de  vue  surtout  de  l'éducation  de  compositeurs. 

L'année  dernière  a  eu  lieu  à  Nuremberg,  une  exposition  de 
bijouterie.  La  chambre  syndicale  de  la  bijouterie  y  envoya  trois 
délégués,  dont  la  mission  s'étendait  au  delà  de  l'exposition,  c'est-à- 
dire  à  rechercher  dans  les  centres  de  fabrication  allemands 
quelles  pouvaient  être  les  causes  du  marasme  de  la  bijouterie  pari- 
sienne. Eh  bien,  ces  délégués  en  s'arrêtant  à  Pforsheim,  ont  con- 
staté que,  dans  cette  ville  de  18,000  habitants,  dont  12,000  bijoutiers, 
une  école  professionnelle  construite  aux  frais  du  Gouvernement,  grand- 
ducal  et  subventionnée  à  la  fois  par  le  duché  de  Bade  et  l'empire 
allemand,  reçoit  les  apprentis  chaque  jour  pendant  deux  ou  trois 
heures.  C'est  l'enseignement  professionnel  obligatoire.  Et  au-dessus  de 
cette  école  d'apprentissage , existe  une  sorte  d'école  normale  supérieure 
de  dessin  et  de  modelage  où  les  ouvriers  sont  tenus  d'aller  une  fois 
par  semaine.  Les  délégués  parisiens  estiment  que  ces  deux  écoles 
contribuent  énormément  au»  succès  de  la  concurrence  allemande. 
N'y  aurait  il  pas  utilité,  en  dehors  des  écoles  de  dessin  établies  par 
les  soins  de  l'initiative  privée  ou  de  la  municipalité  d'organiser  des 
écoles  d'État  fonctionnant  sous  l'autorité  immédiate  du  Gouverne- 
ment, et  remplissant  à  l'égard  de  nos  professions  industrielles  h' 
même  rôle  qu'on  se  propose  vis-à-vis  des  commerçants  par  l'École 
des  hautes  études  commerciales  ? 

Puisque  nous  sommes  sur  le  terrain  do  l'enseignement  profes- 
sionnel, nous  devons  encore  relater  la  déposition,  toujours  devant 
la  même  commission  de  M.  Mignon,  directeur  de  l'important  éta- 
blissement du  Val  d'Osne. 

Répondant  à  .M.  Teisserenc  de  Bort,  M.  Mignon  a  dit: 

Un  établissement  de  ce  genre  (école  professionnelle)  ne  peut  se  fain^ 
au  Val  d'Osiie,  dans  un  petit  village.  On  vient  d'Angleterre  chercher 
en  France  des  modistes;  on  prend  des  femmes  qui  ont  le  plus  de 
talent,  !e  plus  de  goût;  au  bout  de  trois  ans  qu'elles  sont  en  Angle- 
terre, elles  ne  savent  plus  rien.  11  en  est  de  même  pour  tout. 

Dernièrement  en  ce  qui  concerne  les  écoles  d'arts  et  métiers,  je 
.soijtenaiç  qu'il  fallait  en  établir  une  à  Lille,  parce  que  là  on  se,trouve  au 
centre  d'une  agglomération  d'industries,  il  y  a  un  stimulant.  Je  suis 
un  élève  des  écoles  d'arts  et  métiers  ;  qu'est-ce  qui  fait  que  ces 
écoles  ont  produit  quelque  chose?  C'est  qu'autrefois  le  recrutement 
se  faisait  par  département,  et  il  y  avait  une  émulation  entre  les 
déparlements.  De  mon  temps,  les  élèves  du  déparlement  de  la 
Haute-Vienne  étaient  dans  les  dix  premiers.  Quand  je  suis  arrivé  à 
l'école,  les  anciens  m'ont  dit  :  11  faut  soutenir  l'honneur  du  dépar- 
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temeril,  et  je  gourmandais,  à  mon  tour,  mes  camarades  ot  mes 
compatriotes,  je  leur  donnais  des  leçons,  des  r«?pétitions. 

Je  vois  avec  peine  qu'on  cherche  à  faire  de  mauvaises  choses  en 
France,  et  c'est  ainsi  que  l'industrie  Lyonnaise  des  soies  so  fait 
battre  en  mettant  des  matières  étrangères  dans  les  soieries,  II  faut 
réagir  contre  la  fraude  qui  se  glisse  partout  dans  les  matières  ali- 
mentaires, dans  les  tissus.  On  nous  dit  quelquefois  :  Vos  balcons 
du  Val  d'Osne  sont  beaux  mais  ils  sont  trop  lourds  de  matière: 
faites-les  plus  légers.  On  a  cherché  à  employer  dans  les  maisons 
des  tuyaux  lellement  minces  qu'un  rien  les  fait  aisser. 

Nous  avons  supprimé  les  voyageurs,  les  dépositaires,  etc.;  il  faut 
qu'on  vienne  chez  nous  pour  la  (jualité  de  nos  produits;  ceux  qui 
voudront  du  bon  sauront  nous  trouver;  nous  nous  contentons  de 
ceux-là.  J'ai  diminué  notre  chiffre  dalîaires;  il  est  moitié,  aujourd'hui 
de  ce  qu'il  était  il  y  a  vingt  ans,  mais  nous  arrivons  à  un  meilleur 
résultat.  Nous  nen  sommes  plus  à  lutter  entre  nous;  le  marché  est 
beaucoup  trop  vaste  pour  cela.  Dans  l'industrie  on  doit  chercher  à 
se  faire  un  nom.  Quand  un  industriel  envoie  une  statue  mal  faite, 
il  ne  fera  pas  naître  le  désir  d'en  acheter  une  semblable,  les  fondeurs 
de  Berlin  et  de  Vienne  en  feront  autant  que  lui;  vous  arriverez  ainsi 
à  perdre  votre  miirché.  Faites  donc  toujours  bien. 

La  dillérence  entre  une  statue  mal  faite  est  environ  de  îiu  p.  100; 
mais  pour  l'une  comme  pour  l'autre  les  frais  de  commissionnaires, 
les  droits  de  douane  et  les  bénélices  des  intermédiaires  étrangers 
sont  les  mêmes;  de  sorte  que  ce  n'est  plus  une  différence  de  50  fr. 
sur  100  fr.,  mais  une  dilïerence  de  50  fr.  sur  200  fr.  (p.  32  de  l'en- 
quête.) 

La  théorie  de  M.  Mignon  peut  être  juste  dans  l'industrie  qu'il 
exerce,  mais  dans  nombre  d'au  1res,  il  faut  bien  avouer  que  c'est  le 
bon  marché  qui  séduit  les  acheteurs.  Pourvu  que  les  objets  aient  un 
peu  d'apparence  on  ne  s'attache  pas  beaucoup  au  fini  et  à  la  solidité. 
Or  dans  une  société  qui  vit  d'affaires,  il  n'est  possible  d'enrayer  les 
courants  commerciaux  qu'en  faisant  mieux,  et  au  moins  à  aussi 
bon  marché  que  les  concurrents. 

Les  apprentis. 

Sur  la  question  de  l'apprentissago,  les  ouvriers  ont  fait  valoir  des 
considérations  inspirées  par  un  sentiment  très  humanitaire  et  dictées 
par  un  caractère  d'une  grande  indépendance.  Malgré  la  longueur  de  leur 
appréciation  sur  cette  question  incidente,  nous  croyons  devoir  la 
repioduire  ici  tout  entière. 

Dans  la  réunion  où  nous  avons  été  élus,  disent-ils,  nous  avons 
entendu  émettre  un  vœu  qui  tendait  à  la  réglementation  des  appren- 
tis dans  chaque  profession.  Les  uns  demandèrent  qu'un  patron  ne 
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pût  avoir  plus  d'un  apprenti  sur  dix  ouvriers,  d'autres,  un  pour 
sept,  et  d'autres  enfin,  un  pour  cinq. 

En  entendant  formuler  de  pareilles  hérésies  antisociales  et  anti- 
humaines, nous  nous  demandions  si  les  auteurs  de  ces  propositions 
pariaient  sérieusement.  Nous  avons  cependant  reconnu  qu'ils  étaient 
pénétrés  et  convaincus  de  la  nécessité  qu'il  y  avait  dans  l'application 
de  la  mesure  qu'ils  proposaient.  Leur  but  était  d'empêcher  la  con- 
tinuation d'un  abus  trop  réitéré  dans  certaines  maisons  (l'emploi 
presque  exclusif  d'apprentis),  et  de  couper,  en  vue  de  l'avenir  le 
mal  dans  sa  racine.  Ils  oubliaient  un  peu  vite  peut-être,  que  cet 
avenir,  pour  un  grand  nombre  de  pères  de  famille,  consiste  dans 
la  perspective  plus  ou  moins  éloignée  de  pouvoir  faire  apprendre 
un  métier  à  leurs  enfants,  lorsque  le  moment  sera  venu  de  les  faire 
débuter  dans  la  vie  industrielle,  et  que  ce  moment  pourrait  être 
retardé  indéfiniment  avec  une  réglementation  motivée  par  un  sen- 
timent d'égoïsme  irréfléchi  ou  incompris  qui  se  traduit  ainsi  :  se 
conserver  du  travail  dans  le  présent  et  en  conserver  également  dans 
l'avenir  à  ceux  qui  auront  été  assez  heureux  pour  avoir  pu  trouver 
un  atelier  oii,  de  par  les  règlements,  il  y  avait  une  place  libre  pour 
les  recevoir  et  y  apprendre  un  état.  Quant  aux  autres,  c'est-à-dire 
ceux  qui  viendront  lorsque  toutes  les  places  seront  occupées,  que 
deviendront-ils?  On  ne  le  dit  pas. 

Faudra-t-il  qu'ils  se  fassent  coupeurs  de  bourses  ou  détrousseurs 
de  grands  chemins  ?  Mais  si  les  sentiments  d'honnêteté  et  de  probité 
sont  trop  profondément  enracinés  chez  eux,  s'ils  ne  peuvent  se  mettre 
voleurs  ils  mendieront!  Et  pour  n'avoir  pas  voulu  forfaire  aux  lois 
de  l'honneur,  pour  avoir  contrevenu  aux  lois  et  arrêtés  qui  inter- 
disent la  mendicité,  ils  iront  s'étioler  derrière  les  raui's  des  prisons. 

Voilà  l'avenir  que  les  partisans  de  cette  réglementation  réservent 
à  une  partie  des  générations  futures.  Qu'ils  y  songent,  ces  hommes 
bien  intentionnés  mais  mal  inspirés,  ils  deviennent,  malgré  eux  et 
quand  même,  par  la  seule  force  de  la  logique,  les  adeptes  dévoués 
de  la  doctrine  de  Malthus,  doctrine  que  nous  repoussons  de  toutes 
nos  forces,  parce  que  nous  n'admettons  pas  que  la  société  fasse  d'une 
partie  de  ses  membres  des  voleurs  ou  des  mendiants,  pas  plus  que 
nous  ne  voulons,  lorsqu'ils  y  arrivent,  qu'on  les  écarte  du  banquet 
de  la  vie,  où  leur  place  est  marquée,  attendu  que  nous  sommes  péné- 
trés de  cette  vérité  que  la  terre  est  assez  vaste  pour  contenir  toutes 
les  créatures  que  la  nature  y  jette,  assez  féconde  pour  les  nourrir 
toutes;  par  conséquent  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  des  moyens 
restrictifs  pour  empêcher  de  reproduire  la  race  humaine,  ou  pour 
la  maintenir  à  un  chiffre  conventionnel.  Nous  sommes  heureusement 
loin  de  ces  doctrines  chimériques  et  antihumaines  dont  le  temps 
a  démontré  l'inanité,  qui  ne  voyaient  dans  l'augmentation  de  la  popu- 
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lalion  que  les  signes  précurseurs  d'une  famine  universelle  toujours 
annoncée,  jamais  réalisée.  Car  le  développement  de  la  population 
n'est-ce  pas  le  développement  de  l'activité  humaine,  la  fécondation 
du  sol,  l'agrandissement  de  la  sphère  où  se  meuvent  l'industrie  et 
le  commerce,  source  de  toute  richesse  sociale?  Aussi  demandons-nous 
que  la  société  organise  et  coordonne  ses  forces,  pour  faire  de  tous 
ses  membres,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  des  citoyens  ayant  con- 
science de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  et  qu'elle  leur  procure 
les  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  matériels  et  moraux,  quel 
que  soit,  d'ailleurs,  le  milieu  social  où  le  hasard  les  ait  fait  naître. 
Nous  sommes  donc  complètement  opposés  à  la  réglementation  du 
nombre  des  apprentis. 

Réorganisation  de  l'école  professionnelle. 

Plus  haut,  nous  avons  relaté  les  pourparlers  qui  ont  eu  lieu  entre 
la  Chambre  syndicale  ouvrière  et  la  Chambre  syndicale  patronale  du 
bronze  pour  la  création  d'une  école  professionnelle. 

Ces  pourparlers  n'ont  pas  abouti  au  but  poursuivi.  La  Chambre 
syndicale  patronale  n'a  pas  abandonné  l'idée,  et  au  mois  de  septembre 
1885,  elle  ouvraitcette  école,  où  sont  enseignés  le  dessin  et  le  modelage, 
sous  la  direction  artistique  d'un  excellent  sculpteur  ornemaniste, 
M.  Eugène  Robert. 

Elle  a  déjà  donné  de  très  intéressants  résultais  chez  les  jeunes 
apprentis  tourneurs,  monteurs  et  ciseleurs  qui,  jusque-là,  n'avaient 
jamais  dessiné. 

Lhonorable  professeur  fait  une  fois  par  semaine  des  cours  oraux 
de  géométrie  élémentaire,  de  perspective,  d'anatomie  et  de  connais- 
sances des  différents  styles  d'ornementation. 

Tous  les  élèves  dessinent  et  modèlent  alternativement  et  tous  les 
modèles  sont  choisis  en  vue  du  développement  intellectuel  des 
élèves,  sans  perdre  de  vue,  bien  entendu,  les  besoins  pratiques  de 
leur  profession.  Chaque  modèle,  pris  dans  l'art  décoratif  ancien  ou 
moderne,  porte  une  mention  qui  indique  le  style,  le  nom  de  l'auteur 
et  la  date  de  la  création.  Ainsi  l'élève,  voyant  passer  sous  ses  yeux 
tel  ou  tel  motif  d'ornementation  interprété  dans  des  styles  différents 
apprend,  tout  en  travaillant  à  comprendre  et  à  discerner  les  époques 

CÉRAMISTES 

A  présent,  dans  toutes  les  enquêtes,  on  est  généralement  d'accord 
pour  convenir  que  l'apprentissage  est  négligé  et  que  l'industrie 
nationale  souffre  de  cette  négligence.  Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on 
se  rend  à  l'évidence.  Nous  pouvons  dire  qu'il  y  a  vingt  ans,  dans 
certaines  corporations,  les  chefs  d'établissement  ne  se  rendaient  pas 
un  compte  exact  de  l'étendue  du  mal,  alors  qu'il  était  déjà  dange- 
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reux.Nous  lisons  à  ce  sujet  ces  très  justes  remarques  dans  le  rapport 
écrit  en  1867,  c'est-à-dire  il  y  a  vingt  ans,  par  les  délégués  pein- 
tres sur  porcelaine  : 

L'apprentissage,  comme  on  le  traite  à  noire  époque,  ne  peut  con- 
tinuer plus  longtemps,  sous  peine  de  compromettre  lavenir  du 
travailleur  d'une  manière  irrémédiable. 

De  nos  jours,  l'apprentissage  n'a  pas  pour  but,  de  la  part  du 
maître,  de  faire  un  ouvrier  libre  et  capable  de  soutenir  la  concur- 
rence étrangère  dont  nous  pouvons  apprécier  les  eflbrts  depuis  le 
libre  échange,  si  nous  remarquons  que  les  exportations  ont  été 
diminuées  de  209  millions,  et  les  importations  de  363  millions  pour 
le  courant  de  l'année  1867. 

En  outre  de  ce  que  le  temps  dure,  l'apprentissage  est  une  surcharge 
pour  des  parents  malheureux,  il  est  encore,  à  cause  de  sa  mauvaise 
organisation,  un  sujet  de  diminution  du  prix  de  la  journée  do 
l'homme,  puisque,  dans  beaucoup  de  cas,  les  apprentis  sont  les 
moyens  qu'on  emploie  pour  exécuter,  à  bas  prix,  ce  qu'un  ouvrier 
ne  pourrait  pas  faire. 

Ne  pourrait-on  pas  instituer  des  ateliers-écoles,  sous  la  surveil- 
lance de  travailleurs  choisis,  dans  différents  genres,  à  l'élection  et 
pour  une  ou  plusieurs  années,  dans  lesquels  l'apprenti  pourrait 
apprendre  toutes  les  diverses  spéciahtés  du  métier  qu'il  a  choisi, 
sous  la  surveillance  des  hommes  reconnus  les  plus  capables  et  les 
plus  moraux  ?  Avec  l'instruction  professionnelle,  divisée  par  degrés 
d'adresse,  on  stimulerait  l'amour-propre  des  élèves,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  par  ces  moyens  on  arriverait  à  faire  des  ouvriers 
capables  de  soutenir  dignement  les  caprices  de  la  mode,  ainsi  que 
la  concurrence  étrangère. 

Il  ne  faut  pas  que  les  écoles  professionnelles  soient  improductives 
comme  de  certaines,  soutenues  par  le  Gouvernement,  non.  11  faut 
qu'elles  soient  au  milieu  de  vrais  ateliers  de  production,  alin  que 
l'élève  ne  soit  pas  seulement  sous  la  surveillance  d'un  professeur 
théoricien  et  contemplatif,  mais  bien  sous  la  tutelle  d'ua  travailleur. 

Nous  voudrions  que  le  produit  du  travail  des  élèves,  défalcation 
faite  des  frais  occasionnés  par  ces  établissements,  leur  fût  attribué 
à  titre  d'encouragement  et  qu'il  fut  donné  comme  aide  aux  parents 
pauvres  dont  les  enfants  seraient  en  apprentissage,  plutôt  que  d'être 
versé  entre  les  mains  des  patrons  qui  ne  s'inquiètent  que  de  leur 
industrie,  au  risque  de  faire  des  incapables  et  des  malheureux. 

Avec  le  genre  d'apprentissage  tel  qu'il  est  généralement  pratiqué 
aujourd'hui,  il  faut  qu'un  enfant  soit  bien  doué  pour  arriver  à  faire 
un  ouvrier  complet.  On  ne  fait  plus  que  des  spécialistes  dans  les 
spécialités,  ce  qui  fait  que  la  plupart  sont  esclaves  de  quelques 
maisons  pour  vivre. 


Avec  un  pareil  système,  nous  devons  passer  infailliblement  par 
l'aristocratie  du  talent;  on  y  touche  déjà,  réagissons  il  est  temps. 

Avec  l'organisation  dont  nous  avons  essayé  de  jeter  les  bases,  il 
serait  facile  d'éclairer  les  parents  sur  les  conséquences  d'un  métier 
qu'ils  ignorent,  quand  ils  le  choisissent  pour  leurs  enfants;  Userait 
encore  facile,  par  l'examen  comparé  des  aptitudes  différentes  des 
élèves,  d'arriver  à  un  classement  plus  en  harmonie  avec  leurs  fa- 
cultés diverses. 

Pour  nous  résumer  sur  nos  intentions,  qui  ne  sont  que  légère- 
ment indiquées  et  qui  devront  être  l'objet  d'une  étude  d'organisation 
nous  dirons  :  le  temps  employé  pour  apprendre  un  état,  pas  plus 
que  celui  employé  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  ne  doit  être  un 
moyen  de  spéculation,  compromettant  le  plus  souvent  l'avenir  des 
enfants  qui  en  sont  l'objet.  Mais  pourtant  celui  qui  a  pris  un 
apprenti  n'a  pas  voulu  faire  acte  de  philanthropie;  il  a  voulu  se  faire 
aider  dans  une  quantité  de  petits  travaux  qui  emploient  un  temps 
précieux,  et  surtout  des  courses  se  rattachant  à  la  profession.  Nous 
ne  parlerons  pas  de  ceux  qui  emploient  leur  élève  aux  soins  du 
ménage,  ayant  par  ce  moyen  un  domestique  pour  rien  ;  et  ces  mê- 
mes patrons,  qui  ont  quelquefois,  il  est  vrai,  passé  par  le  même 
état  dans  leur  jeunesse,  seraient  bien  étonnés  si  on  leur  disait  qu'ils 
ont  des  devoirs  à  remplir  envers  l'enfant  qu'on  leur  a  confié  pour 
en  faire  un  ouvrier,  et  non  un  domestique. 

Pour  obvier  à  ces  malheurs  et  réprimer  de  pareils  abus,  en  de- 
hors de  l'école  professionnelle  qui  est  le  sujet  de  nos  études,  nous 
trouverons  de  grands  et  puissants  moyens  dans  l'établissement  des 
chambres  syndicales,  rédigeant  les  contrats  d'apprentissage,  surveil- 
lant îeur  exécution  concurremment  avec  un  conseil  de  prudhom- 
mes  spécial  de  la  profession. 

«  Il  n'y  a  presque  pas  d'apprentissage  à  Paris.  A  Limoges,  le 
contrat  d'apprentissage  est  de  trois  à  cinq  ans,  le  travail  produit 
par  les  apprentis  est  payé  moitié  des  prix  du  tarif,  dès  qu'il  est  bon, 
pendant  les  deux  premières  années,  les  deux  tiers  pendant  les 
troisième  et  quatrième  années,  et  le  prix  d'ouvrier  durant  la  cin- 
quième année.  Dans  d'autres  manufactures,  ia  durée  de  l'apprentis 
sage  est  de  trois  années  seulement. 

A  Limoges,  le  contrat  d'apprentissage  est  rédigé  par  les  patrons 
et  signé  par  les  parents  de  l'apprenti;  il  est  envoyé  au  tribu  al  de 
commerce  et  au  conseil  des  prud'hommes.  Dans  les  autres  centres 
de  production  céramique,  le  contrat  est  moins  strict,  souvent  même 
il  n'existe  que  verbalement. 

«  L'atelier  sert  d'école  d'apprentissage.  A  Limoges  un  atelier  pro- 
fessionnel est  établi  à  l'Ecole  des  Beaux  Arts. 

11  n'y  a  pas  encore  eu  de  cours  professionnels  dans  la  céramique 
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parisienne,  mais  la  Chambi-e  syndicale  a  l'intention  d'en  établir,  et 
elle  verrait  avec  reconnaissance  la  manufacture  nationale  de  Sèvres 
prendre  l'initiative  de  ces  cours  au  siège  même  de  la  chambre 
svndicale. 


NECROLOGIE 


Ernest-Guillaume  DUCHOLET 

M.  Ernest-Guillaume  Ducholet  a  été  pendant  bien  des  années 
l'une  des  physionomies  les  plus  sympathiques  et  les  plus  originales 
dece  Paris  charitable  qui  prodigue  son  or,  son  cœur  et  son  temps  à 
toutes  les  misères.  Enl'ant,  il  avait  connu  la  pauvreté  et  de  la 
longue  familiarité  que  sa  jeunesse  avait  eue  avec  elle,  il  conserva 
toujours  le  respect  de  l'infortune  et  le  désir  ardent  de  la  sou- 
lager. Né  à  Souvigny,  Allier,  le  21  décembre  1804,  il  fit  dans 
les  séminaires  d'Iseure  et  de  Clermont,  aux  environs  de  Moulins, 
de  fortes  études  qui  laissèrent  sur  sa  vie  une  ineifaçable  empreinte. 
La  gène  de  sa  famille  semblait  l'inviter  à  trouver  une  profession 
immédiatement  rémunératrice.  Néanmoins  venu  à  17  ans  à 
Paris  avec  ses  deux  baccalauréats,  il  conçut  la  noble  ambition 
de  se  consacrer  à  l'étude  de  la  médecine.  L'étudiant  n'avait  pour 
soutien  qu'un  oncle  peu  riche  et  très  désireux  de  voir  son  neveu 
hors  de  pair.  Ce  tut  la  périoda  des  travaux  ardus,  des  veilles  pro- 
longées, des  labeurs  supplémentaires,  acceptés  avec  reconnaissance 
et  entrepris  avec  une  consciencieuse  assiduité.  Heureusement,  la 
santé  était  excellente  et  la  force  morale  au  niveau  de  toutes  les 
épreuves.  Enfin,  le  diplôme  conquis  assura  au  jeune  homme  la 
certitude  du  présent  et  la  sécurité  du  lendemain.  Studieux, 
rangé,  fidèle  à  ces  habitudes  d'ordre  et  de  stabilité  qui  sont 
la  base  du  succès,  M.  Ducholet  habitait  dès  ses  débuts  cette 
maison  de  la  rue  de  la  Verrerie,  n"  2,  oiî  s'est  suivie  son 
honorable  carrière  ;  seulement  son  logement  y  a  été  en  sens 
inverse  de  sa  fortune,  il  est  descendu  à  mesure  que  celle-ci 
montait. 

Dans  la  première  partie  de  notre  xix^  siècle,  les  occasions  n'ont 
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pas  manqué  au  dévouemenl  des  médecins.  En  1832  apparais- 
sait le  choléra  effrayant  d'une  fougue  vertigineuse  que  l'accli- 
matation  européenne  n'avait  pas  encore  amortie,  inconnu  dans 
sa  marche,  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets,  déroutant  les  plus 
savants  par  la  variété  de  ses  fureurs  et  l'intensité  de  ses  coups. 
Avec  ses  intrépides  confrères  M.  Ducholet  fut  debout  jour  et 
nuit,  bravant  cette  mort  qui  daigne  parfois  épargner  les  dévoués, 
soignant  le  pauvre  et  le  riche,  rassurant  les  affolés,  retenant 
enfin  dans  Paris  à  force  d'abnégation,  ce  précieux  dépôt  de 
l'existence  humaine  qui  semblait  en  sortir  dans  le  lugubre  convoi 
des  tapissières.  Trente-trois  ans  plus  tard,  il  tenait  tête  avec  la 
même  énergie  au  choléra  de  1865-66  et  une  médaille  d'honneur 
s'ajoutantàcellede  1832 constatait  l'accomplissement  ininterrompu 
du  devoir  professionnel. 

L'intelligence,  les  succès  du  médecin  vis-à-vis  du  fléau,  avaient 
été  remarqués;  la  clientèle  était  venue,  comme  des  épaulettes  qui  se 
gagnent  sur  un  champ  de  bataille.  —  Une  autre  satisfaction,  celle-là 
toute  de  cœur,  avait  doublé  le  bonheur  de  la  réussite.  En  1842. 
M.  Ducholet  avait  épousé  l'une  des  nièces  de  l'illustre  Duj)uy- 
tren  et  cette  union  qui  lui  assurait  une  infatig-ab'e  collaboratrice 
pour  le  bien,  fit  du  foyer  domestique  l'école  mutuelle  de  toutes 
les  vertus.  S'il  est  pour  le  médecin  des  périodes  de  combat, 
son  repos  même  est  militant  et  lorsque  la  charité  est  le  but  de 
sa  vie,  il  cesse  de  s'appartenir  pour  devenir  l'homme  de  tous. 
M.  Ducholet  ne  pouvait  imaginer  qu'il  dût  abandonner  ses 
pauvres  sous  le  prétexte,  illusoire  à  ses  yeux,  qu'il  les  avait 
guéris.  Cette  préoccupation  le  conduisit  à  la  fonction  d'admi- 
nistrateur du  bureau  de  bienfaisance  oii  il  fit  le  bien  sans  osten- 
tation, sans  esprit  de  parti,  sans  arrière-pensée  d'ambition.  Il 
s'assimila  si  complètement  le  mécanisme  de  la  bienfaisance 
publique,  que  quand,  il  y  a  quelques  années,  des  délégués  furent 
nommés  pour  étudier  les  réformes  et  simplifications  des  rouages 
administratifs  de  l'Assistance,  il  fut  nommé  par  ses  collègues 
président  de  la  Commission. 

La  fréquentation  des  malheureux,  l'insuffisance  des  familles^ 
au  point  de  vue  de  l'éducation  des  enfants,  sollicitèrent  l'atten- 
tion de  M.  Ducholet  sur  les  misères  de  ces  petits  êtres.  Il  s'émut 
pour  eux  d'une  noble  compassion  et  c'est  ainsi  u'il  a  employé 
cinquante-quatre  années  de  sa  vie  à  assurer  l'existence  et  la 
moralité  de  ces  déshérités.  11  a  été  successivement  de  1842  à  1886, 
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vice-président,  puis  président  de  cette  belle  institution  qui  sous 
le  nom  modeste  d'Association  pour  le  placement  en  apprentissage 
et  le  patronage  d'orphelins  et  d'orphelines,  a  sauvé  de  la  honte 
et  de  la  faim  des  milliers  de  créatures  humaines.  Pour  comprendre 
l'œuvre  personnelle  de  M.  Ducholet,  il  n'est  pas  inutile  de 
rappeler  ici  l'organisation  de  cette  Société  ouverte  aux  garçon» 
et  aux  filles  et  comptant  aujourd'hui  plus  de  200  pupilles.  Elle 
procure  sans  distinction  de  culte  ni  de  nationalité  l'éducation 
morale  religieuse  conformément  aux  croyances  des  parents,  l'in- 
struction appropriée  à  l'état  dans  le  monde  des  enfants,  enfin  un 
métier  répondant  à  leur  choix  et  à  leurs  facultés.  Elle  pourvoit 
en  tout  ou  en  partie  à  l'entretien  des  protégés  et  exerce  par 
l'un  de  ses  membres  une  surveillance  et  une  protection  actives. 
La  visite  du  délégué  permet  de  contrôler  les  conditions  physiques 
et  morales  dans  lesquelles  se  trouve  l'enfant,  ainsi  que  ses  pro- 
grès dans  l'instruction  primaire  ou  technique.  Au  piésident 
incombe  l'agrégation  des  palroivs,  l'excitation  du  zèle  des  visi- 
teurs, la  haute  discipline  des  enfants,  la  comptabilité  ou  con- 
servation des  literies,  lingeries,  habillements,  du  matériel  prêté 
ou  donné,  les  rapports  avec  les  familles,  avec  l'Administration, 
en  un  mot  le  gouvernement  d'une  petite  république,  dont  les 
éléments  épars  se  disséminent  dans  la  décentralisation  des  ateliei"s 
des  patrons.  Le  plus  grand  éloge  que  l'on  puisse  faire  de 
M.  Ducholet,  c'est  de  dire  que  pendant  près  d'un  demi-siècle,  il 
a  suffi  à  cette  lourde  tâche,  organisant  les  ressources  du  budget 
parles  loteries,  les  ventes,  les  sermons  de  charité,  groupant  les 
bonnes  volontés,  aplanissant  les  difficultés,  faisant  prévaloir 
l'intérêt  commun  au-dessus  des  susceptibilités  personnelles, 
unissant  les  générosités  et  les  élans  dans  le  sentiment  universel 
de  vénération  et  de  confiance  que  savait  inspirer  aux  autres 
la  sûreté  d'une  direction  aussi  prudente  que  sage  et  intelligente. 
Quelle  douce  et  spirituelle  ironie  dans  cette  parole  nelte, 
incisive,  trouvant  toujours  le  mot  propre  et  mettant  la  brièveté 
de  la  forme  au  service  de  la  précision  de  la  pensée!  Comme  cette 
finesse  d'interrogation  pressant  l'enfant  coupable,  le  contraignait 
par  la  seule  force  de  la  logique  à  avouer  la  faute  commise  ou 
à  se  retrancher  dans  le  silence  de  la  confusion!  Puis,  aux  distri- 
butions de  prix,  quand  lelève  vient  chercher  l'éloge  ou  le  blâme 
dans  le  résumé  de  sa  note  annuelle,  comme  la  louange  s'im- 
prégnait de  l'accent  de  l'orgueil  paternel  fier  de  récolter  le  bien 
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semé;  comme  la  critique,  malgré  sa  franchise,  évitait  le  décou- 
ragement en  ramenant  l'espoir  d'un  effort  plus  sérieux  ou  plus 
heureux!  Ces  mercuriales  étalent  de  petits  chcts-d'œuvre  où  le 
lettré  mettait  toute  sa  finesse,  en  même  temps  que  le  père  de 
famille  y  apportait  toute  sa  honhomie. 

Pour  s'acquitter  de  travaux  si  variés,  pour  faire  lant  et  si  bien, 
il  a  fallu  à  M.  Ducholct  la  fidèle  coopération  de  sa  dévouée 
compagne.  Ses  idées,  ses  programmes,  ses  projets  étaient  compris 
et  exécutés  en  même  temps  qu'il  les  formulait,  et  ses  forces 
décuplaient  dans  cette  fusion  de  deux  cœurs  et  de  deux  intelli- 
gences. 

Comme  tous  les  penseurs,  M.  Ducholet  ne  pouvait  cantonner 
son  esprit  dans  le  champ  hmité  d'une  institution  unique  si  inté- 
ressante qu'elle  lut.  La  Société  de  protection  des  apprentis  l'attira 
par  ses  généralisations  des  systèmes  d'éducation  etd'enseignement 
techniques.  Il  aimait  à  se  mêler  aux  discussions  des  séances  et 
il  y  trouvait  toujours  la  juste  raison  de  décider.  i\I.  Ducholet  se 
montrait  adversaire  aussi  courtois  que  redoutable;  sa  sagacité 
avait  bientôt  reconnu  le  point  faible  de  son  contradicteur; 
c'était  la  brèche  par  laquelle  montait  îi  l'assaut  son  impitoyable 
logique,  écartant  les  faux-fuyants  et  k-s  raisonnements  parasites. 
—  Ces  qualités  furent,  par  lui,  apportées  dans  la  présidence  de 
la  10""'  Commission  locale  qui,  sous  son  impulsion,  devint  une 
des  plus  laborieuses  de  Paris. 

Toutefois,  la  paix  mouvementée  de  cette  existence  à  la  fois  si 
sereine  et  si  active  avait  été  cruellement  troublée  par  les  événe- 
ments de  1870-1871.  Le  vieux  médecin  retrouva  toute  sa  chaleur 
d'âme  pour  devenir  le  chef  de  l'ambulance  n°  5  du  IV®  arrondis-, 
sèment.  Puis  après  les  horreurs  de  l'invasion  étrangère  et  de  la 
guerre  civile,  le  patriote  chercha  dans  l'extension  de  l'instruction 
primaire  la  revanche  de  nos  insuccès  militaires  et  laguérison  de 
nos  plaies  sociales.  Le  7  décembre  1871,  il  fut  l'un  des  fonda- 
teurs de  l'œuvre  des  familles  duIV^  arrondissement  dont  le  but 
était,  au  moyen  d'une  association  mutuelle,  de  fournir  aux 
écoliers  pauvres  des  vêtements,  des  chaussures,  les  frais  d'excur- 
sions scolaires  ou  de  voyages  de  vacances,  enfin  des  prix  d'encou- 
ragement; —  utile  création  qui  a  été  le  germe  de  la  Caisse  des 
Écoles  en  laquelle  elle  a  fini  par  se  fondre.  Pour  les  services 
éminents  rendus  à  ses  concitoyens,  M.  Ducholct  avait  successi- 
vement  reçu  les   palmes  d'officier  d'académie,  puis   d'officier 
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d'instruction  publique,  modestes  récompenses  dont  la  valeur 
s'augmentait  chez  lui  de  ce  qu'elles  étaient  venues  le  trouver 
sans  qu'il  les  eût  sollicitées. 

Au  milieu  de  toutes  ses  fatigues,  la  santé  de  M.  Ducholet  ne 
s'était  jamais  altérée  et  les  années  s'accumulaient  sur  sa  tête 
sans  qu'il  parût  en  sentir  le  poids.  Une  infirmité  dont  sa 
science  médicale  conjurait  les  effets,  était  le  seul  tribut  qu'il 
payât  à  la  vieillesse. 

Le  14  novembre  dernier,  M.  Ducholet  s'aperçut  de  compli- 
cations dont  il  ne  se  dissimula  pas  la  portée.  Il  se  sentit  perdu, 
le  dit  à  sa  femme  avec  autant  de  courage  ([ue  de  simplicité  et 
lui  fit  ses  dernières  recommandations  :  il  lui  déclara  spontané- 
ment qu'il  voulait  mourir  en  chrétien.  La  menace  d'un  dénoue- 
ment fatal  était  presque  immédiate.  Une  opération  présentait 
cependant  une  chance  de  guérison  et  en  tout  cas  de  répit.  Elle 
fut  tentée  mais  demeura  infructueuse  malgré  de  grandes  appa- 
rences de  succès.  Pendant  les  cruelles  douleurs  qu'elle  occasionna 
au  malade,  il  eut  la  suprême  consolation  de  voir  toutes  les 
affections  qui  entouraient  sa  vie  expirante.  La  supérieure  des 
Sœurs  de  la  rue  des  Blancs-Manteaux  vint  assister  l'adminis- 
trateur qui  avait  été  si  longtemps  l'associé  de  ses  bienfaisances. 
Sans  être  un  pratiquant,  M.  Ducholet  avait  toujours  considéré 
Dieu  comme  l'origine  et  la  lin  de  l'homme.  11  reçut  les  sacrements 
de  l'Eglise  avec  une  pieuse  confiance  et  remit  son  âme  au  Créa- 
teur auquel  ses  œuvres  charitables  montaient  comme  d'activés 
prières.  — Le  d 9  novembre,  une  foule  recueillie  et  émue  rem- 
plissait l'église  de  Saiiit-Gervais,  et  les  orphelins  reconnaissants 
saluaient  le  cercueil  de  celui  qui  les  avait  tant  aimés.  Vaillante 
jusqu'à  la  fin  de  son  devoir,  M""^  Ducholet  conduisit  le  corps  de 
son  mari  à  cette  commune  de  Souvigny  où  il  lui  avait  lui-même 
désigné  quelques  mois  auparavant  le  lieu  de  sa  sépulture.  Là 
fut  donné  le  dernier  adieu  par  les  anciens  du  pays  et  les  enfants 
des  écoles  auxquels  leur  vieil  ami  ne  manquait  jamais  d'envoyer 
des  livres  de  prix  vinrent  attester  par  leur  présence  que  le 
souvenir  de  leur  bienfaiteur  vivait  dans  leur  mémoire. 

Dans  la  lutte  incessante  du  bien  et  du  mal,  quand  tant  de 
détestables  éléments  se  liguent  pour  vaincre  les  efforts  de  la 
vertu,  faut-il  au  point  de  vue  purement  humain  désespérer 
devant  une  tombe  et  considérer  comrhe  perdus  pour  la  terre 
tant  de  nobles  travaux  ?  Non  :  Schiller  l'a  dit  dans  un  langage 
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magiiitique  :  «  Celui  .qui  a  fait  le  bien  en  son  temps  a  travaillé 
pour  les  siècles.  »  —  Et  en  effet,  par  la  force  expansive  de 
l'exemple  donné,  par  la  fécondité  propre  h  toutt;  bonne  semence, 
par  cette  loi  de  sélection  qui  ne  refuse  la  perpétuité  qu'au  mal 
seul,  on  peut  dire  que  dès  ici-bas,  la  Providence  veut  que 
l'arbre  éphémère  de  la  vie,  lorsque  la  culture  l'a  fait  pousser 
haut,  droit  et  grand,  porte  déjà  des  fruits  durables. 

Ernest  Nusse, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
secrétaire  de  la  SorAété  de  protection  des 
appri'ntis  cl  des  enfants  emploijés  dans  Icn 
manufactures. 


CHRONIQUE 


LES    LIVKKTS    D  OUVIUERS 

La  Chambre  a  voté,  le  30  octobre,  l'article  unique  de  la  proposition  adop- 
tée déjà  par  le  Sénat  et  relative  aux  livrets  d'ouvriers. 

En  voici  le  texte,  devenu  définitif  : 

Article  unique.  —  Sont  abrogés  la  loi  du  22  juin  1854,  le  décret  du  30 
avril  1855,  la  loi  du  14  mai  1851,  rarticle  12  du  décret  du  13  février  1852, 
sur  les  obiigaiions  des  travailleurs  aux  colonies  et  toutes  les  autres  disposi- 
tions de  lois  ou  décrets  relatifs  aux  livrets  d'ouvriers. 

Néanmoins,  continueront  à  être  exécutés  : 

Les  dispositions  de  la  loi  du  7  mar»  1850  sur  les  livrets  de  compte  pour 
le  tissage  et  le  bobinage  et  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874,  relatif  aux 
livrets  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  lequel 
sera  applicable  aux  enfants  et  aux  filles  mineures  employés  comme  apprentis 
ou  autrement. 

LES  ENQUÊTES  OUVRtÈRES  EN  HOLLANDE 

De  même  que  le  gouvernement  belge  a  provoqué  une  enquête  après  les 
troubles  de  Charleroi  pour  rechercher  les  besoins  nouveaux  de  la  classe 
ouvrière  en  Belgique,  de  même  après  les  troubles  d'Amsterdam,  une  commis- 
sion d'enquête  parlementaire  a  été  instituée  en  Hollande  pour  examiner  la 
question  ouvrière  dans  tous  ses  détails. 

Cette  commission  vient  d'adresser  aux  associations  ouvrières  et  industrielles 
de  la  Hollande  une  circulaire  dans  laquelle  elle  formule  une  série  de  ques- 
tions et  demande  des  informations  sur  : 

Les  résultats  des  lois  et  décrets  qui  ont  interdit  le  travail  dans  les  fabriques 
et  ateliers  aux  enfants  en  bas  âge; 

Sur  la  nature  du  travail  en  général  et  sur  le  salaire  des  ouvriers  hommes 
et  femmes; 
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Sur  l'état  physique,  moral  et  intellectuel  des  ouvriers  el  ouvrières; 
Sur  l'ôtat  ries  fabriques  et  ateliers  par  rapport  à  la  sécurité,  à  la  santé   et 
au  bien-être  des  ouvriers,  etc. 

LA  STATUE  DE  M.    ,1,-15.  DUMAS 

—  Le  jugement  du  concours  de  la  statue  à  élever  à  Jean- Baptiste  Dumas, 
à  Alais  (Gurdl,  vient  d'être  rendu. 

11  s'est  présenté  dix-neuf  concurrents  :  le  prix  a  été  décerné  à  M.  Pech, 
sculpteur,  et  à  M.  Delmas,  architecte,  auteurs  du  projet  n-  11.  (M.  Pech  est 
élève  de  MM.  Joulfroy,  Falguière  et  Mercié.)  Le  comité  mettra  à  la  disposition 
des  lauréats  la  somme  de  40,000  francs,  pour  l'exécution  du  monument. 

La  1"  mention,  de  1,000  francs,  a  été  accordée  au  projet  n°  15  de  M.  Gau- 
dez. 

La  2e  mention,  de  500  francs,  au  projet  n°  6  de  M.  Guilbert. 

L'exposition  publique  des  modèles  a  eu  lieu  à  l'Ecole  des  beaux-arts  et  close 
le  8  novembre  1886. 

(Note  communiquée  par  .M.  Jules  Périn,  secrétaire  honoraire.) 

PENSIONS     PROFESSIONNELLES 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes  de  province,  jeunes  filles  et  femmes  em- 
ployées dans  l'industrie  se  nourrissent  fort  mal.  Elles  prennent  généralement 
leur  chétive  pitance  dans  des  établissements  dont  la  clientèle  est  [)resque  tou- 
jours préjudiciable  à  leur  moralité.  Qu'y  faire,  dira-t-on?  La  réponse  à  cette 
question  nous  est  fournie  par  certaines  associations  professionnelles  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Elles  ont  organisé  dans  le  v.iisinage  et  même  dans  le  local  de 
leurs  ateliers  des  pensions  à  l'usage  des  femmes  qui  s'y  trouvent  occupées. 

L'association  traite  à  forfait  avec  les  chefs  de  ces  établissements.  En  obte- 
nant des  réductions  considérables  sur  le  prix  des  repas,  les  ouvrières  peuvent 
prendre  pension  à  la  semaine,  à  la  quinzaine  ou  au  mois. 

Cet  excellent  régime  les  astreint  à  l;i  régularité  parfaite,  les  préserve  de 
ces  maladies  d'estomac  qui  sont  si  fréquentes  chez  les  jeunes  filles  et  les  femmes 
dans  nos  ateliers.  Les  résultats  ne  sont  pas  moins  satisfaisants  au  point  de 
vue  moral. 

CONCOURS  DE  TRAVAUX  MANUELS  ET  d'ENCOURAGEMENT  DE  LA  CHAMBRE 
SYNDICALE    DU    PAPIER 

Programme  et  conditions  générales. 

Les  concours  sont  ouverts  entre  tous  les  apprentis  et  jeunes  employés  des 
deux  sexes  des  industries  fermant  les  divers  comités  du  groupe  syndical  du 
papier,  savoir  : 

l"'" Comité. —  Papier  blanc  (fabricants  et  marchands  en  gros); 

20  Comité.  —  Papeterie,  registres,  fournitures  de  bureau,  imprimerie,  gravure; 

3» Comité.  —  Papiers  peints; 

à"  Comité.  —  Papiers  de  fantaisie  ; 

5°  Comité.  —  Cartonnage. 

Pour  pouvoir  concourir  il  faut  être  Français,  âgé  de  treize  ans  au  moins 
et  présenté  par  le  patron  avec  le  consentement  des  parents  ou  de  la  personne 
^  qui  en  tient  lieu. 

La  présentation  a  lieu  par  écrit,  sur  un  bulletin  indiquant  les  renseignements 
à  fournir.  On  peut  se  procurer  (les  bulletins  de  présentation  chez  tous  les 
membres  de  la  commission  et  10,  rue  de  Lancry,  Hôtel  des  chambres  syndicales. 
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Prix  d'encouragement. 

Des  récoinpfcnses  sont  accordées  pour  encourager  l'amour  du  travail  et  l'esprit 
de  conduite  chez  les  apperntis  et  les  jeunes  employés  des  deux  sexes  aux  indus- 
tries des  divers  comités  de  la  Chambre. 

Ces  récompenses  sont  délivrées  aux  itlus  méritants,  après  enquête  et  sur  le 
rapport  écrit  des  patrons  des  jeunes  apprentis,  constatant  leur  assiduité,  leur 
zèle,  leur  bonne  conduite,  et  mentionnant  les  actes  méritoires  qui  les  recom- 
mandent plus  particulièrement. 

Concours  de  travaux  manuels. 

Sont  admis  à  concourir,  tous  les  apprentis  de  2%  3'  et  4«  année. 

Le  concours  se  divise  en  deux  parties. 

Première  partie  :  Travail  manufacturé. 

Deuxième  partie  :  Description  par  écrit  des  procédés  et  moyens  employés  à 
la  confection  de  ce  travail. 

Les  apprentis  papetiers,  cartonniers,  graveurs  et  écrivains  lithographes 
seront  classes  par  années  d'apprentissage.  La  Commission  détermine  chaque 
année  le  genre  de  travail  imposé  aux  concurrents  et  les  conditions  d'exécution. 

Les  autres  apprentis  concourent  ensemble.  Il  ne  leur  est  imposé  aucun  genre 
de  travail. 

Tous  les  travaux  ne  doivent  porter  aucun  signe  distinctif,  sous  peine 
d'exclusion. 

Lorsqu'ils  sont  terminés,  ils  sont  remis  entre  les  mains  de  la  commission 
qui  leur  donne  une  contremarque  tenue  secrète  et  correspondant  au  nom 
des  auteurs,  qui  reste  ignoré  du  Jury  et  des  membres  de  la  commission  char- 
gés d'attribuer  les  récompenses. 

Des  jurys  sont  nommés  pour  chacune  des  professions  désignées. 

Les  jurys  d'examen  des  travaux  des  apprentis  papetiers,  graveurs  et  impri- 
meurs lithographes  sont  composés  de  trois  jurés  patrons  nommés  parla  Chambre 
syndicale  du  papier,  et  de  trois  jurés  ouvriers  nommés  par  leur  syndicat. 

Des  jurys  spéciaux  sont  désignés  pour  examiner  les  travaux  des  apprentis 
des  autres  comités  de  la  Chambre. 

Conditions  spéciales. 

Apprentis  papetiers  et  cartonniers. 

La  première  partie  dit  concours,  c'est-à-dire  le  travail  manufacturé,  se  fera 
sous  la  surveillance  des  délégués  de  la  commission. 

Les  apprentis  papetiers  seront  réunis  dans  les  ateliers  de  M.  Hauducœur, 
13,  rue  des  Archives,  le  samedi  2  avril  de  8  heures  à  10  heures  du  soir,  et 
le  dimanche  3,  de  8  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir,  avec  interruption 
de  midi  à  1  heure. 

Les  apprentis  cartonniers  seront  réunis  dans  le  local  des  cours  du  carton- 
nage, 10,  rue  dc-Lancry.  le  dimanche  3  avril,  de  8  heures  du  matin  à  5  heures 
du  soir,  avec  interruption  de  midi  à  1  heure. 

Les  concurrents  recevront  à  leur  arrivée  la  désignation  des  travaux  qu'ils 
auront  à  exécuter,  ainsi  que  les  matériaux  qui  leur  seront  nécessaires.  Ils 
auront  soin  de  se  munir  de  leurs  outils. 

La  deuxième  partie  du  concours,  la  description  par  écrit  des  procédés  et 
moyens  employés  à  la  confection  du  travail  manufacturé,  se  fera  dans  les 
locaux  des  cours,  10,  rue  de  Lancry,  le  lundi  4  avril,  de  8  heures  à  10  heures 
du  soir. 
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Apprentis  graveurs  et  écrivains  lithographes. 

La  première' partie  du  concours  se  composera  d'un  travail  d'exécution  de 
gravure  et  déplume.  11  sera  donné  une  épreuve  à  repro4uire  qui  sera  la  même 
pour  tous  les  apprentis. 

Ce  travail  sur  pierre  ou  sur  cuivre  sera  exécuté  à  partir  du  lundi  4  avril 
et  devra  être  rerais  le  mercredi  6,  dernier  délai,  chez  M.  Bellavoine,  6,  passage 
Sainte-Avoie,  chargé  de  faire  tirer  les  épreuves. 

Afiu  d'assurer  la  plus  grande  impartialité,  les  apprentis,  du  consentement 
de  leurs  patrons,  changeront  d'atelier  pendant  le  temps  nécessaire  à  l'exécution 
du  travail.  Une  note  du  temps  employé  sera  tenue  par  le  patron  chez  qui  le 
travail  se  fera,  et  il  sera  délivré  un  certificat  attestant  que  l'apprenti  a  bien 
fait  seul  le  travail  pi'ésenlé. 

Pour  la  deuxième  partie  du  concours,  ces  apprentis  seront  réunis  dans  la 
salle  des  cours  de  dessin,  10,  rue  de  Lancry,  le  dimanche  4  avril  de  8  heures 
du  matin  à  5  heures  du  soir,  avec  interruption  de  midi  à  1  heure,  et 
auront  à  exécuter,  sous  la  surveillance  des  délégués  de  la  commission,  un 
croquis  d'après  un  texte  qui  leur  sera  donné. 

Outre  les  travaux  de  concours,  les  apprentis  cartonniers,  graveurs  et  écrivains 
lithographes  pourront  présenter  des  travaux  de  leur  choix  qu'ils  auront 
exécutés  dans  leurs  ateliers.  Chacun  de  ces  travaux  devra  être  accompagné 
d'un  certificat  du  patron  attestant  que  l'apprenti  a  bien  fait  lui-même,  com- 
plètement seul,  le  dit  travail  et  dans  quel  laps  de  temps  il  a  été  exécuté. 

Les  travaux  faits  dans  les  ateliers  devront  être  déposés  le  dimanche  4  avril, 
à  8  heures  du  matin,  10,  rue  de  Lancry. 

Les  jurys  désignés  pour  examiner  les  travaux  de  concours  se  réuniront  ainsi 
qu'il  suit  : 

Papetiers  :  le  jeudi  7  avril. 

Cartonniers  :  le  vendredi  8  avril. 

Graveurs  et  divers  :  le  samedi  9  avril. 

Les  bulletins  de  présentation  devront  être  adressés  à  M.  le  président  de  la 
Commission  des  cours  et  concours  professionnels  de  la  Chambre  syndicale  du 
papier,  10,  rue  de  Lancry,  avant  le  15  mars,  sans  autre  délai. 

Cours  professionnels  gi^atuits. 

Les  cours  sont  ouverts  depuis  le  1"  octobre  et  ont  lieu  comme  précédem- 
ment en  l'Hôtel  des  Chambres  syndicales,  10,  rue  de  Lancry. 

Ils  sont  organisés  en  deux  divisions  :  la  première  comprend  les  nouveaux 
élèves  qui  n"ont  pas  encore  suivi  les  cours  professionnels,  et  la  deuxième  les 
élèves  de  deuxième  année,  dont  l'admission  a  été  proposée  après  un  examen 
tait  par  MM.  les  professeurs.  , 

Pour  suivre  les  cours,  il  faut  être  àgè  de  douze  ans  au  moins.  Les  inscrip- 
tions sont  reçues  chez  tous  les  membres  de  la  Commission  et  10,  rue  de 
Lancry,  aux  heures  des  cours. 

La  clôture  des  cours  est  fixée  cette  année  : 

Au  27  mars  pour  les  cours  du  dimanche  ; 

Au  30  mars  pour  les  cours  du  mercredi; 

Au  31  mars  pour  les  cours  du  jeudi  ; 

Les  compositions  pour  les  prix  auront  lieu  dans  le  local  des  cours: 

Le  dimanche  27  mars,  de  8  à  11  du  matin,  pour  les  cours  d'enseignement 
théorique  et  pratique; 

Les  mercredis  23  et  30  mars,  de  8  à  10  du  soir,  pour  les  cours  de  2» 
année; 


__  «  /  _ 

Les  jeudis  24  et  31  mars,  rie  8  ^  10  heures  du  soir,  pour  les  cours  de 
l'*  année. 

Récompenses. 

La  distribution  des  récompenses  aura  lieu  au  mois  de  mai  prochain. 

Les  apprentis  qui  prennent  part  aux  concours  de  travaux  manuels  sont 
récompensés  d'après  les  points  accordés  par  le  jury. 

Les  élèves  qui  suivent  les  cours  sont  récompensés  d'après  les  devoirs  de 
l'année  et  d'après  les  examens  et  compositions. 

Les  prix  de  dessin  sont  aussi  donnés  d'après  les  notes  des  professeurs. 

En  outre,  des  prix  sont  décernés  aux  élèves  qui  se  sont  montrés  les  plus 
assidus. 

Les  travaux  de  l'année  et  ceux  des  concours  sont  exposés  publiquement  le 
jour  de  la  distribution  des  prix. 

Les  récompenses  sont  décernées  en  séance  solennelle  et  consistent  en  : 

Livrets  de  la  Caisse  de  i-etraite; 

Livrets  delà  Caisse  d'épargne  de  10,  15,  20,  24,  30,  40,  50  et  100  francs; 

Médailles  de  vermeil,  argent  et  bronze  : 

Ontils,  livres  et  objets  divers. 

LES  FIGURANTES  DE  LKDEN-THÉATUE 

M.  Chabert  rappelle  qu'on  a  posé,  il  y  a  quelques  mois,  sur  les  mura  de 
la  caserne  de  la  place  de  la  République,  une  affiche  demandant  des  petites 
lilles  âgées  de  moins  de  treize  à  (juatorze  ans  et  des  petits  garçons  pour  flgu- 
rer  à  l'Eden-Théâtre. 

Cette  affiche,  ajoute  M.  Chabert,  était  à  peine  posée,  que  des  ouvriers,  qui 
descemlfiient  en  assez  grand  nombre,  l'arrachaient  dans  un  moment  d'indigna- 
tion. Cbacun  comprend  (pielle  atteinte  profonde  à  la  morale  portent  de  pareils 
laits.  Le  théâtre  dans  lequel  devaient  iigurer  les  enfants  n'a  pas  préci.séraent 
la  réputation  de  jouer  des  pièces  irréprochables  ;  celle  pour  laquelle  on  deman- 
dait des  enfants  s'appelait  la  Cour  à  amour. 

Sur  la  demande  de  M.  Chabert,  le  conseil  adopte  le  projet  de  vœu  suivant  : 

Considérant  que  la  protection  de  l'enfance  s'impose  à  un  gouvernement 
démocratique. 

Considérant  que  l'emploi  dans  les   théâtres,   calés-concerts  et  autres  lieux 
(jublics,  de  jeunes  garçons  et  surtout  de  jeunes  filles  de  dix  à  quatorze  ans, 
porte  atteinte  à  leur  développement  physique  et  moral, 
Lo  conseil  émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  ajoutent  un  article  additionnel  à  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  ateliers  et  manufactures,  de  façon  que  les  commissions 
de  surveillance  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  puissent  exercer 
leur  action  dans  les  théâtres,  cafés-concerts  et  antres  lieux  publics.  (Séance 
du  Conseil  municipal,  du  26  mars  1886.] 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Noms  des  adhéreiUs  :  Présonlateurs 

MM.  MM. 

Eschger  Ghesqmère  et  C'e,  fondeurs  et  lamineurs  de  cuivre, 

zinc,  plomb,  à  Biache  Saint-Waast  (Pas-de-Calais) Quéroy. 

Fanien,  manufacturier,  Paris Id. 

Les  Mines  de  Bruay,  (P.-de-C),  M.  Leroy,  directeur.    .  Id. 

Hugot,  fabricant  de  sucre,  Lens  (Pas-de-Calais) Id. 

Luglien-Leroy,  manufacturier,  Boubers  (Pas-de-Calais) ...  Id. 

Bollaërt,  agent  général  des  mines,  Lens  (Pas-de-Calais)  .  Id. 

Hadengue  fils,  équipements  militaires,  Béthune  (P.-de-C.  i  Id. 


MEMBRES  ORDINAIRES 


David,  manufacturier  eu    teintures  et  apprêts,  4,  6,  8,  rue  dtï 

la  Fontaine  (Arcueil) .  Nusse. 

Gauthier,  directeur  des  forges  de  Persan  à  Persan-Beauniont.  Linarès. 
Landier,  directeur  de  la  cristallerie  do  Sèvres  à   Bas-Meudon 

(Seine-et-Oise) |,|. 

Smith,  directeur  de  la  manufacture  de  caoutchouc  et  appareils 

télégraphiques  à  Persan-Beaumont  (Seine-et-Oise) Id. 

Hadamard  (David),  négociant  en  diamants,  43,  rue  de  Chà- 

teaudun  (Paris) iVusse. 

V^û  Malliavin,  lab.  de  velours,  Mareuil  près  Arias  (P.-de-C.  >.  Quéroy. 

Daubresse,  directeur  des  mines  de  Carvin  (Pas-de-Calais)  .    .  Id. 

Bouillant,  sucrier,  à  Brebières  (Pas-de-Calais) Id. 

Voisin,  dir.  C"  mines  de  Bourges,  Hénin-Liétard  (P.-de-C.   .  Id. 

Spriet  (G.),  fondeur,  Lens  (Pas-de-Calais) Id. 

Laveine,  ing.,  dir.  des  mines,  Courcelles-lez-Lens  (P.-de-C. j  .  Id. 

Hanicotte,  distillateur,  Béthune  (Pas-de-Calais) Id. 

Vaissier  et  C'%  fab,  de  papier,  Prélevai  (Loir-et-Cher)  ...  Id. 

Remy,  fdateur  de  lin,  Boulogne  (Pas-de-Calais)  . Id. 

Stoclin  (J.-B,),  fab.  de  sucre,  S"=  Marie-Kerque  (Pas-de-Calais)  Id. 

Belin,  fab.  de  sucre.  S*  Martin-en-Laërt  (Pas-de-Calais) ....  Id. 

Bouvier,  moulinier  en  soies,  Die  (Drôme) Barrai. 

Elias  (M""  Jane),  43,  rue  de  Maubeuge Nusse. 


l'ARIS.   —  IMPRIMERIE  CENTRALE  DES  CHEMINS   DE   FER.   —  IMPRIMERIE  CHAIX 
RUE  BERGÈRE,  20.    —    1(i8o-7. 


ACTES  DE   LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE   ORDINAIRE   TRIMESTRIELLE 

Du  13  janvier  1887. 
Pbésidence  de  m.  Follot,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Absents  excusés  :  MM.  de  Bellay,  Froger  de  Mauny. 

Le  procès- verbal  delà  séance  du  13  janvier  1887  est  adopté 
sans  réclamation. 

M.  le  président  Follot  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire  qui 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Correspondance.  —  Nous  avons  reçu  de  M.  le  colonel  des 
sapeurs-pompiers  de  la  Ville  de  Paris  une  lettre  indiquant  les 
conditions  d'engagement  dans  ce  régiment,  —  de  M.  Chapuis, 
président  de  la  commission  des  apprentis  du  papier,  le  programme 
du  concours  des  travaux  manuels  et  d'encouragement  pour  l'année 
1887,  —  du  Comité  central  des  Chambres  syndicales  de  la  rue 
Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie  ses  remerciements  pour  la  collec- 
tion de  notre  Bulletin  que  nous  lui  avons  offerte,  —  du  Comité 
de  l'exposition  d'hygiène  un  exemplaire  de  ses  statuts. 

Livres,  Brochures  offerts.  —  Nous  avons  reçu  de  la  Société 
des  jeunes  Orphelins  le  compte  rendu  de  l'exercice  1883,  —  de 
la  Chambre  syndicale  du  papier  le  palmarès  de  1886,  celui  de  la 
maison  Chaix,  —  le  Congrès  international  de  l'enseignement 
tenu  au  Havre  le  10  septembre  188o,  —  un  exemplaire  du  jour- 
nal l'Éducation  nationale,  —  le  compte  rendu  de  la  Société 
générale  de  protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable, 
(année  1886),  — l'instruction  pratique  pour  les  industries  occu- 
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pant  des  enfants,  rédigée  par  l'Association  parisienne  des  Indus- 
triels poui  préserver  des  accidents  du  travail,  —  une  brochure 
de  l'Association  française  pour  l'avancement  des  Sciences  sur  le 
Congrès  de  Grenoble,  —  les  vœux  exprimés  dans  le  Congrès 
des  Chambres  syndicales  de  France  tenu  en  novembre  1886,  — 
le  compte  rendu  de  l'Association  générale  de  secours  et  de 
patronage  de  Besançon  (1886),  —  celui  de  l'école  de  travail  de  la 
rue  des  Rosiers  pendant  les  années  1884,  1885,  1886,  —  les 
statuts  et  règlements  du  patronage  laïque  d'apprentis  du  ]II«  arron- 
dissement, 3,  rue  Bérenger,  —  le  compte  rendu  de  l'Assemblée 
générale  des  membres  de  la  Société  pour  la  propagation  des 
livres  d'art,  —  le  rapport  (I880-I886)  du  patronage  de  l'Associa- 
tion libre  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  ouvrière,  —  l'œuvre 
du  patronage  des  libérés,  par  M.  Bogelot,  —  le  premier  rapport 
annuel  de  la  Société  de  New-York  pour  prévenir  les  mauvais 
traitements  dont  les  entants  peuvent  être  victimes,  —  le  compte 
rendu  de  l'organisation  du  travail  et  participation  aux  bénéfices 
dans  la  maison  Moutier,  entreprise  de  serrurerie  (1885-1886),  — 
le  rapport  de  la  Chambre  syndicale  des  carrossiets,  dans  l'assem- 
blée générale  du  22  décembre  1886,  —  une  communication 
de  M.  Mamy  à  la  Société  industrielle  du  Nord  de  la  France  sur 
les  accidents  du  travail,  —  la  vie  de  Frédéric  Engel-Dollfus, 
par  A'.  Mossmann. 

Enfin  M.  Barheret,  chef  du  bureau  des  sociétés  professionnelles 
au  ministère  de  l'Intérieur,  a  envoyé  à  notre  Société  et  à  son 
Secrétaire  un  exemplaire  du  troisième  volume  de  ses  monogra- 
phies sur  le  travail  en  France,  gracieuse  attention  dont  nous 
l'avons  remercié. 

Budget.  —  M.  le  Président  donne  lecture  du  projei  de  budget 
proposé  par  M.  Rodolphe  Kœchlin,  l'un  des  censeurs;  ce  projet 
soumis  à  la  délibération  de  la  Société  est  voté  par  elle  .dans 
chacun  de  ses  articles  et  dans  son  ensemble. 

Subventions.  —  La  Société  vote  ensuite  les  subventions  sui- 
vantes sur  la  proposition  de  son  Conseil  d'administration  (exer- 
cice 1887)  : 
Assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes.   .  Fr.        200     » 
La  même  pour  son   institution  des  groupes  de 
famille 200    » 

A  reporter.    .  Fr.        400     » 
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Report.    .  Fr.         400 

Chambre  syndicale  du  papier 100 

Patronage  industriel  des  enfants  de  l'Ébénisterie.  200 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  orphelins,  10,  rue 

du  Parc  royal 100 

Association  pour   le  placement   en  apprentissage 

d'orphelins  des  deux  sexes  (3,  rue  de  Turenne)    .    .  200 

Patronage  laïque  d'apprentis  et  de  jeunes  employés, 

(3,  rue  Béranger) 100 

Association  parisienne  des  Industriels  contre  les 

accidents  du  travail,  (6,  Chaussée-d'Antin) 100 

Patronage  des  tapissiers 50 

—        de  M.  Christian  de  Coulanges 50 


Total.   .    .    .  Fr.     1.300 


Le  montant  de  la  somme  formant  le  crédit  total 

des  subventions  étant  de    . Fr.     2.300 

Celui  des  allocations  qui  viennent  d'être  votées  de     1 .  300 


Il  reste  en  fonds  libres Fr^     l.OOO 


Ordre  du  jour.  Questions  a  discuter.  —  M.  Roche,  vice-pré- 
sident du  Comité  de  placement,  donne  lecture  du  rapport  annuel 
des  travaux  de  ce  Comité  (exercice  1886). 

M.  Bérard  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reconstituer 
le  Comité  des  lits  d'apprentis  en  lui  donnant  une  extension 
nouvelle  qui  permette  de  prêter  de  la  literie  à  des  œuvres. 

Après  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Nusse, 
Turney,  Roche,  la  question  est  renvoyée  au  Conseil  d'adminis- 
tration, pour  plus  ample  examen. 

M.  Nusse  communique  ensuite  son  rapport  sur  les  divers 
projets  de  loi  portant  modification  de  la  loi  du  19  mars  4874. 
(Âpiplaudissements.) 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée  à  8  h.  1/2. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFAÎiTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

(Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITE  JUDICIAIRE 


séance  clu.  îiS  mars  1887". 

Présidence  de  M.  Faustm-HéUe. 

Sont  présents  :  MM.  Faustin-Hélie,  président  t  Desdosières, 
secrétaire;  Millot,  Froger  de  Mauny,  Louiche-Des fontaines ,  Th. 
Martin. 

Est  absent  et  excusé  :  M.  Jules  Fahre. 

M.  le  Président  communique  au  comité  un  arrêté  de  M.  le 
Préfet  de  police  interdisant  les  travestissements  aux  filles  de 
brasserie.  Il  signale  de  nouveau  l'emploi  illégal  d'enfants  de 
moins  de  douze  ans  sur  les  théâtres,  notamment  aux  Folies- 
Bergère.  M.  le  Préaideut  demande,  enfin,  s'il  est  à  la  connais- 
sance des  membres  du  comité  que  la  délibération  du  Conseil 
municipal  relative  à  cet  objet  ait  reçu  les  suites  qu'elle  comporte. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  de  l'état  de  la  jurisprudence 
des  Conseils  de  prud'hommes  sur  l'interprétation  des  contrats 
d'apprentissage. 

En  l'absence  de  M.  Fliche,  rapporteur,  une  discussion  pré- 
liminaire est  engagée  et  continuée  à  la  prochaine  séance  fixée 
au  lundi  2o  avril. 

L'ordre  du  jour  sera  réglé  de  la  manière  suivante  : 

1°  Examen  de  l'état  de  la  jurisprudence  des  conseils  de 
prud'hommes  sur  Tinterprétation  des  contrats  d'apprentissage 
(suite)  ; 
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2°  Étude  sur  les  nouveaux  projets  de  loi  modifiant  la  loi  de 
1874  sur  l'apprenlissage,  M.  Nusse,  rapporteur; 

A  la  suite  de  l'ordre  du  jour,  pour  être  traitée  à  la  réunion 
de  novembre  :  3''  Étude  sur  les  nouvelles  écoles  d'apprentissage 
fondées  à  Paris  ;  M.  Louiche-Desfontaines,  rapporteur. 


Séance  tlvx  35  avril    1887". 
Présidence  de  M.  Fauslin-Hélie. 

Sont  présents  :  MM.  Faustin-Hélie,  président  ;Fro^e7*  de  Mau- 
ny,  vice-président;  Gabriel  Joret-Desclosiêres,  secrétaire;  Fliche, 
secrétaire  adjoint  ;  Perrier,  Th.  Martin,  Louiche-Des fontaines. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  '27  décembre  1886  est  lu  et 
adopté.  L'adoption  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est 
ajournée  jusqu'à  son  impression.  M.  le  Président  communique 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  sous  la  présidence  de 
M.  Mulle  et  ioséré  dans  la  Gazette  des  Tribunaux.  Cet  arrêt 
décide  une  question  de  responsabilité  à  l'occasion  d'un  accident 
survenu  à  un  mineur  de  16  ans.  Cet  arrêt  est  renvoyé  à  M.  le 
secrétaire  Nusse  qui  le  publiera  dans  le  Bulletin. 

M.  le  Président  signale  également,  à  l'occasion  d'une  délibé- 
ration prise  en  séance  du  4  avril  relativement  à  des  scandales 
causés  dans  des  brasseries  par  des  femmes,  l'intérêt  qu'il  y  aurait 
à  reproduire  par  extrait  dans  notre  Bulletin  le  compte  rendu 
inséré  dans  le  Bulletin  municipal.  Renvoi  à  M.  le  secrétaire  Nusse. 

Il  rappelle  aussi  une  interpellation  formulée  par  M.  Chahert, 
au  Conseil  municipal,  à  l'occasion  de  contraventions  à  la  loi  de 
1874,  prohibant  la  production  d'enfants  de  moins  de  12  ans  dans 
les  théâtres.  A  la  suite  de  cette  interpellation,  un  renvoi  a  été 
prononcé  à  une  Commission  spéciale.  Il  serait  intéressant  de 
savoii'  la  suite  reçue  par  cette  affaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  M.  Fliche  sur  l'état  de  la 
jurisprudence  des  Conseils  de  prud'hommes  en  matière  d'ap- 
prentissage et  noiammentence  qui  concerne  les  retenues  opérées 
par  les  patrons  sur  les  salaires  des  apprentis.  M.  Fliche  estime 
que  cette  jurisprudence  offre  peu  de  documents;  il  n'a  retrouvé 
qu'une  décision  du  11  décembre  1878  dont  le  texte  sera  publié  a 
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la  suite  de  ce  procès-verbal.  Le  fonctionnement  de  cette  juri- 
diction est  d'ailleurs  peu  connu  du  public. 

M.  le  Président  demande  si  à  raison  de  ce  peu  d'informations, 
il  n'y  aurait  pas  intérêt  à  étudier  le  fonctionnement  de  la  juri- 
diction des  prud'hommes  on  matière  d'apprentissage  ;  le  mode 
de  citation,  la  comparution  des  parties,  l'exposé  des  moyens  en 
demande  et  en  défense,  le  jugement  et  les  voies  de  recours. 

M.  Fliche  est  chargé  de  préparer  une  étude  dans  ce  sens  pour 
l'époque  de  la  rentrée  en  novembre  prochain. 

M.  Nusse  est  invité  à  faire  distribuer  son  rapport  sur  le  nou- 
veau projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1874,  concernant  l'ap- 
prentissage et  à  le  taire  distribuer  pour  permettre  une  discussion 
utile  à  la  prochaine  séance. 

Cette  séance  est  fixée  au  lundi  13  juin  et  la  séance  de 
rentrée  au  lundi  7  novembre.  L'ordre  du  jour  de  la  séance  du 
13  juin  comprendra  la  discussion  du  rapport  de  M.  Nusse  sur 
les  modifications  proposées  à  la  loi  de  1874  sur  l'apprentissage. 
L'ordre  du  jour  de  la  séance  du  7  novembre  comprendra  le 
rapport  de  M.  Louiche-Desfontaines  sur  le  fonctionnement  des 
nouvelles  écoles  d'apprentissage  et  le  i-apport  de  M.  Fliche  sur 

la  juridiction  des  prud'hommes. 

Le  Secrétaire, 

Gabriel  Joret-Desclosières 


ANjNEXE 


JURISPRUDENCE 

1"  mars  1887.  COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (CH.  CORRECT.) 

Présidence  de  M.  Mulle. 

MINEURS  DE  SEIZE  ANS.  —  ATELIERS.  —  APPAREILS  DANGEREUX.  —  ACCIDENT. 
RESPONSABILITÉ  DU  PATRON.  —  LOI  DU  19  MAI  1874  ET  DÉCRET  DU  13  MAI  1875 
—  APPLICABILITÉ. 

En  prescrivant  l'adoption  de  dispositions  matérielles  de  nature  à  écarter  des 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  toute  cause  de  danger  dans  les  limites  des 
prévisions  possibles,  le  législateur  a  entendu  non  seulement  les  protéger  de 
la  manière  la  plus  efficace  contre  les  dangers  inhérents  à  leurs  occupations, 
mais  encore  les  défendre  contre  les  conséquences  graves  que  pourraient 
avoir  pour  eux  les  actes  de  légèreté,  d'étourderie  et  de  caprice  si  naturels  à 
leur  âge  et  se  produisant  au  milieu  des  machines  et  des  métiers  d'un  atelier. 
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Un  arbre  de  transmission  fonctionnant  à  découvert,  à  une  faible  distance  du 
banc  où  travaille  un  enfant,  doit  être  considéré  comme  une  partie  dange- 

'  reuse  de  la  machine  qui  le  met  en  mouvement  et,  par  suite,  doit  être  muni 
d'un  organe  protecteur. 

Cet  arrêt  donne  une  interprétation  claire  et  précise  de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 
il  combat  une  doctrine  consacrée  par  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  Troyes  et  qui,  si  elle  était  adoptée,  n'accorderait  qu'une  protection  insuffi- 
sante aux  mineurs  de  seize  ans  employés  dans  les  usines. 

Le  jugement,  qui  est  du  16  novembre  188G,  posait  en  principe  : 

«  Que  la  loi  prévoit  seulement  le  cas  où  un  enfant,  soit  au  cours  du  travail, 
soit  même  par  sa  propre  imprudence,  s'exposerait  à  un  accident,  mais  qu'elle 
n'a  point  en  vue  l'hypothèse  où  le  jeune  ouvrier,  par  un  fait  de  gaminerie 
ou  de  caprice,  irait  en  quelque  sorte  au-devant  du  danger  et  aurait  ainsi  à  en 
subir  les  conséquences  ; 

»  Qu'en  pareil  cas,  si  la  responsabilité  du  patron  n'est  pas  engagée  au 
point  de  vue  de  l'accident  lui-même,  elle  ne  l'est  pas  davantage  quant  à  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1874  et  du  décret  de  1875.  » 

C'est  ce  système  que  la  Cour  de  Paris  a  condamné  par  l'arrêt  infirmatif  sui- 
vant, rendu  après  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pilet-Desjardins,  la  plaidoi- 
rie de  M*  Fréminet  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Banaslon  : 

a  La  Cour, 

»  Statxiant  sur  l'appel  interjeté  par  M.  le  procureur  de  la  République  près 
le  Tribunal  correctionnel  de  Troyes  du  juj^'ement  suséaoncé  et  tendant  à  ce 
qu'il  soit  fait  application  à  Furgon  des  articles  12  de  la  loi  du  19  mai  1874 
et  2  du  décret  du  13  mai  1875  ; 

«  Considérant  que  le  mardi  20  juillet  1886,  le  jeune  Jorry,  âgé  de  quatorze 
ans,  employé  comme  rebrousseur  dans  la  fabrique  de  bonneterie  dirigée  par 
Furgon,  à  Aix-en-Othe,  a  été  victime  d'un  accident; 

))  Qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  cet  enfant  était  assis  sur 
le  petit  banc  qui  lui  était  assigné  dans  l'atelier  ;  que  ce  banc  d'une  hauteur 
de  quarante  centimètres  était  placé  au-devant  et  à  une  distance  d'environ  qua- 
rante centimètres  de  l'arbre  de  transmission  d'un  bobinoir  ;  qu'à  un  moment 
où  il  n'était  pas  occupé  par  l'ouvrier  au  service  duquel  il  était  attaché,  le 
jeune  Jorry  se  retourna  et  s'amusa  à  vouloir  enlever  une  ficelle  qu'il  avait 
jetée  le  matin  sur  l'arbre  de  transmission  placé  derrière  lui  et  qui,  enroulée 
sur  cet  arbre,  tournait  avec  lui  ;  que  tout  à  coup  l'index  de  sa  main  droite 
fut  pris  dans  la  boucle  de  la  ficelle  qui  l'entraîna  sur  l'arbre  de  transmission  ; 
qu'à  ce  moment,  Jorry,  voulant  se  dégager,  retira  la  main  avec  une  violence 
telle  que  la  première  phalange  de  l'index  fut  coupé  par  la  ficelle  ; 

»  Considérant  qu'à  la  suite  de  cet  accident  Furgon  a  été  poursuivi  comme 
ayant  contrevenu  aux  prescriptions  des  articles  12  de  la  loi  du  19  mai  1874 
et  2  du  décret  du  13  mai  1875  en  ne  garantissant  pas  d'appareils  protecteurs 
l'arbre  de  transmission  susdésigné  ; 

»  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  relaxé  Furgon  des  fins  de  la  pour- 
suite en  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  aurait  seulement  prévu  le  cas  où  un 
enfant,  au  cours  du  travail,  même  par  sa  propre  imprudence,  s'exposerait  à 
un  accident  :  mais  qu'elle  n'aurait  point  eu  en  vue  l'hypothèse  où  le  jeune  ouvrier 
<t  par  un  fait  de  gaminerie  »,  suivant  l'expression  du  jugement  dont  est  appel, 
irait  en  quelque  sorte  au-devant  du  danger  et  aurait  ainsi  à  en  subir  les 
conséquences  ; 

»  Considérant  qu'en  prescrivant  l'adoption  de  dispositions .  matérielles  de 
nature  à  écarter  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans  toute  cause  de  danger 
dans  les  limites  des  prévisions  possibles,  le  législateur  a  entendu  non  seulement 
les  protéger  de  la  manière  la  plus  eflicace  contre  les  dangers  inhérents  à  leurs 
occupations,  mais  encore  les  défendre  contre  les  conséquences  que  pourraient 
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avoir  pour  eux  les  actes  de  légèreté,  d'étourderie  et  de  caprice  si  naturels  à 
leur  âge,  et  se  produisant  au  milieu  des  machines  et  des  métiers  d'un  atelier;. 

■0  Considérant  qu'en  conséquence,  s'il  est  constant  que  l'accident  du  20  juillet 
'886  est  imputable  en  grande  partie  à  l'imprudence  de  Jorry,  celte  circonstance 
ae  saurait  soustraire  Furgon  à  l'application  de  la  loi  de  1874  et  du  décret 
de  1875;  qu'en  effet,  Furgon  a  commis  une  première  faute  en  n'observant  pas 
es  prescriptions  de  ces  loi  et  décret; 

»  Considérant  que  des  débats  il  résulte  que  l'arbre  de  transmission  susvisé 
transmet  aux  broches  du  bobinoir  le  mouvement  qu'au  moyen  de  poulies  et 
d'une  courroie  il  reroit  d'un  arbre  principal  et  supérieur;  qu'il  est  horizontal 
de  4»  20  de  longueur,  et  placé  à  2'7  centimètres  du  sol;  qu'il  tourne  sur  son 
axe  avec  une  vitesse  de  cent  à  cent  vingt-trois  tours  à  la  minute;  qu'il  est 
revêtu  de  vingt-quatre  poulies  à  gorge  fixées  avec  des  têtes  de  vis,  et  qu'il  se 
trouve  à  une  distance  d'environ  40  centimètres  du  banc  occupé  par  le  jeune  Jorry  ; 

»  Considérant  qu'en  vain  les  premiers  juges  ont  estimé  que,  placé  lout  à 
fait  au-dessous  du  métier,  à  27  centimètres  du  sol  (croquis  certifié  par  l'expert, 
le  16  novembre  1886),  l'arbre  de  transmission  dont  s'agit  se  trouvait  naturel- 
lement protégé  par  la  place  qu'il  occupait  et  était  ainsi  hors  de  la  portée  des 
enfants  qui  travaillent  dans  l'atelier  et  que,  de  plus,  les  pieds  des  bâts  du 
bobinoir,  au  nombre  de  trois,  sur  une  longueur  de  4'"20,  en  éloignaient  l'accès  ; 

»  Qu'ils  ont  omis,  dans  l'appréciation  des  faits  de  !a  cause,  de  tenir  compte 
de  cette  circonstance  f|ue  le  banc  assigné  au  jeune  Jorry  se  trouvait  placé  en 
un  point  situé  entre  deux  pieds  des  bâts,  c'est-à-dire  à  un  endroit  où  l'arbre 
de  transmission  fonctionnait  à  découvert,  et  que  le  peu  de  hauteur  de  ce  banc 
contribuaitencore,  quand  Jorry  y  était  assis,  à  mettre  l'arbre  susvisé  à  sa  portée  ; 

»  Considérant  que  cet  arbre  de  transmission  fonctionnant  à  découvert,  à 
une  aussi  faible  distance  du  banc  de  Jorry,  aurait  dû  être  considéré  comme 
une  partie  dangereuse  de  la  machine  qui  le  mettait  en  mouvement  et  que,  par 
suite,  il  eût  dû  être  muni  d'un  organe  protecteur; 

»  Considérant  que,  devant  la  Cour,  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants  dans  l'industrie  a  déclaré  sous  la  foi  du  serment  qu'il  avait,  à  diverses 
reprises,  fait  à  Furgon  des  observations  à,cet  égard; 

»  Considérant  qu'à  l'audience  du  2  novembre  1886,  Furgon,  interrogé  par 
les  premiers  juges,  a  répondu  que  si,  depuis  l'accident,  il  avait  mis  des 
planches  autour  de  l'arbre  de  transmission,  c'était  sur  des  conseils  et  afin 
d'éviter  de  semblables  accidents  à  l'avenir;  qu'il  a  donc  reconnu  lui-même  la 
nécessité  d'un  organe  protecteur; 

»  Considérant  que  si  le  revêtement  en  planches  employé  par  Furgon  après 
l'accident  pouvait  avoir  des  inconvénients  pour  le  travail,  il  résulte  des  expli- 
cations fournies  devant  la  Cour  par  l'inspecteur  et  l'expert  Mennesson,  qu'il 
est  possible  d'avoir  recours  à  tout  autre  moyen  de  protection,  notamment  par 
l'application,  derrière  le  bobinoir  et  dans  sa  partie  postérieure  inférieure, 
d'une  toile  métallique  permettant  de  surveiller  la  marche  des  organes  des 
moteurs  du  bobinoir  et  pouvant  être  facilement  enlevée  pour  les  réparations 
nécessaires  ; 

»  Par  ces  motifs, 

»  Infirme  le  jugement  dont  est  appel; 

»  Déclare  que  Furgon  a  contrevenu  aux  prescriptions  des  articles  12  de  la 
loi  du  19  mai  1874  et  2  du  décret  du  13  mai  1875; 

»  Et,  lui  faisant  application  des  pénalités  édictées  par  l'article  25  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  le  condamne  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens.  » 
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COMITÉ  DE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS 


RAPPORT  SUR  L'EXERCICE  188(3 
Présenté  par  M.  Roche,  Vice-Président  du  Comité. 

Messieurs, 

Votre  Comité  de  placement  des  apprentis  a  tenu  ses  séances 
en  1886  coramo  dans  les  neuf  années  précédentes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ci-dessous  les  résultats  compa- 
ratifs obtenus  dans  le  cours  de  ces  dix  exercices. 


en 

1877 

en 
1878 

en 
1879 

en 

1880 

en 
1881 

en 

1882 

en 

1883 

en 
188  A 

en 

1885 

en 
1886 

Demandes  d'apprentis 
par  les  patrons  .... 

2i9 

3o3 

287 

422 

401 

401 

218 

179 

150 

121 

Demandes  de    places 
par  les  familles .... 

336 

224 

169 

136 

96 

112 

209 

164 

184 

176 

Nombre  d'enfants  pla- 
cés avec  ou  sans  contrat. 

GO 

104 

88 

98 

62 

64 

71 

52 

63 

54 

Nombre    de    contrats 
résiliés 

14 

19 

37 

42 

39 

22 

31 

41 

29 

40 

Nombre  d'enfants  dont 
le  contrat  a  été  terminé 
dans   de  bonnes  condi- 
tions   

'^9 

80 

3 
127 

22 
112 

20 
130 

33 
126 

27 

134 

25 
118 

28 
110 

26 

90 

Nombre    des    enfants 
restés   sous   la   surveil- 
lance de  la   Société   au 
31    décembre          .    .    . 

Nous  donnons  ci-joint  et  dans  la  forme  ordinaire,  trois 
tableaux  présentant  : 

Le  premier,  1°  les  états  offerts  par  les  patrons  ; 

2"  Le  nombre  d'enfants,  filles  ou  garçons  demandés  ; 

3°  Les  conditions  offertes  par  les  patrons. 

Le  deuxième,  1°  le  nombre  de  demandes  faites  par  les  familles 
pour  filles  ou  garçons; 

2*^  Les  conditions  demandées  par  les  familles. 

Le  troisième,  les  conditions  acceptées  par  les  familles  pour 
garçons  et  filles  placés  avec  contrat. 
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TABLEAU  N°  1 


Demandes  d'enfants  faites  par  les  patinons  avec  les  conditions  offertes 

par  eux. 


PATRONS 


Relieur 

Bijoutier-joaillier  . 
Cnimiste-analyseur 

Épicier 

Layetier 

Gainier 

Mécanicien  de  précision 
Fabricant    de    chaînes 

bracelets 

Graveur  sur  métaux  . 
Sertisseur  .... 
Fabricant   de    couleur; 

et  vernis  

Ciseleur  en  orfèvrerie 
Polisseuse  en  or.  .  . 
Serrurier  en  bâtiment 
Brodeuse  sur  canevas 
Mercerie  commerce  . 
Modiste  pour  deuil  . 
Graveur  sur  cuivre  . 
Blanchisseuse       repas 

seuse 

Fab*   d'instruments   de 

chirurgie 

Broderie  au  passé.   . 
—       en  fantaisie 


A  reporter. 


GARÇONS 


Î3   (/] 

«3    W 


13 


11 


31 


FILLES 


3 
1 

IS 


-  99 


^^H 

SS 

(lARÇOi 

FILLES 

PATRONS 

aï 

es 

O 
•r. 

M  a! 

.S  S 

es 

z 
O 
H 
O 

H 
■< 

< 

H 
O 
H 

c  o 

ai 
o 

?:  ta 
3  en 

H    0= 

es 

en 
T. 

O 

H 
< 
O 

ÊÂ 

H 

ai 

O 

< 

H 

O 
H 

o 

H 

O 

Report.    . 

G 

\ 

13 

11 

31 

o 

9 

1 

15 

Ifi 

Couturière  robes  el 

manteaux 

1 

1 

2 

2 

4 

4 

l 

Grav.  diviseur  s/  verre. 

Graveur  à  l'eau  forte  . 

1 

1 

1 

Ciseleur  ea  bronze.   .    . 

1 

1 

1 

Lingerie,  Mercerie,  com- 

merce   

l 

1 

1 

1 

1 
1 

Coutellerie  de  table  .   . 

Horlogerie  scientifique. 

1 

1 

1 

Tailleur 

i 

-> 

1 

•4 

1 

2 
4 

2 
4 

2 

Brunisseuse.  .   .    . 

Graveur  sur  bijoux 

Pâtissier  cuisinier. 

10 

10 

10 

Mécanicien  .... 

1 

1 

1 

Tourneur  en  cuivre 

5 

5 

5 

Comm.  de  nouveautés. 

1 

1 

1 

Fabricant  de  boutons  de 

rose 

3 
1 

3 
1 

3 
1 

Teinturier  dégraisseur. 

Tourneur  os  et  ivoire  . 

2 

2 

2 

Tabletier  os  el  bois  .    . 

1 

1 

l 

3 

3 

Naturaliste  plumassier. 

3 

3 

6 

6 

Graveur  ciseleur  émail. 

1 

1 

Serrurier  pour  meubles. 

4 

1 

Editeur 

Passementerie 

1 
1 

- 

1 
1 

Quincaillier 

1 

1 

Fabricant  de  registres  . 

1 

1 

Charcutier 

3 

3 

3 

Broderie  or  et  soie  pour 

lingerie 

1 

21 

12 

1 

70 

20 

2 
14 

4 

2 

2 
1 

Tabletterie  écaille.   .   . 
A  reporter.    . 

35 

2 

38 

108 

—  100 


GARÇONS 

FILLES 

j 
■^ 

PATRONS 

ce 

S  « 
35 

K 
S 
O 
Z 

2 

o  w 

D  ce 

f^  ta 

ce 

21 

tn 

Z 
O 
H 

<; 

H 

es 

12 

■< 

O 

70 

en  pa 

o  es 

20 

es 

O 
Z 

Z  ai 

O  ?J 

«g 

s° 

Eh    05 

os 

14 

en 
Z 
C 
H 

-e 
u 

■< 
PS 

o 
4 

H 

O 
H 

38 

P 

108 

Report.   . 

Chaudronnerie    fer    et 

cuivre  

1 

1 

1 

Corsetièrc 

2 

2 

4 

4 

Cartonnier 

1 

1 

1 

2 

3 

i 

Joaillier  sertisseur.  .    . 

1 

1 

1 

Fabricant  de  bijoux  or 

1 

et  argent 

1 

1 

Commerce  de  cuir   .    . 

1 

1 

1 

Broderie  ornements  d'c'-- 

1 

glise 

Total.    . 

39 

2 

24 

1 
23 

1 

18 

4 

1 

46 

1 

122 

13 

75 

TABLEAU  N"  2 
Demandes  faites  par  les  familles  avec  condilions  demandées. 


CONDITIONS 

DEMANDÉES   PAR 
LES   FAMILLES 

GARÇONS 

POIR  CEST 

DES  DEMANDES 

DE 
GARÇONS 

FILLES 

POUR  CE.V'T 

DES  DEUIKDES 

DE 

FILLES 

Couchés  nourris 

88 
6 

44 
6 

61.13 
4.16 

30.55 
4.16 

24 
2 

4 

2 

75 

6.25 
12.50 

6.2o  1 

Nourris  seulement  .... 
Rétribués .    . 

Avec  gratifications  . 
Nombre  des  enfants 

G{ 

144 

irçons .   . 

100.00 

32 
144 

100.00 

présen 

tés  et  ins 

criLs  .    . 

176 
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TABLEAU  N«  3 
Enfants  placés  avec  contrats  et  conditions  adoptées. 


CONDITIONS  ADOPTÉES 


Couchés  nourris 

Nourris  seulement 

Rétribués 

Avec  gratifications  progressives 


GARÇONS 


9 
4 


34 


FILLES 


TOTAL 


9 


Enfants  placés  sans  contrat,  mais  sous  la  surveillance 
de  la  Société 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  la  signature 
du  contrat 

Enfants  dont  le  contrat  a  dû  être  résilié,  ou  renvoyés 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  terminé 

Enfants  restant  en  apprentissage  au  31  décembre.    . 


^28 

10 
5 


43 


13 

12 

4(» 
-26 
90 


L'examen  de  ces  tableaux  donne  les  résultats  suivants  :  en 
1886,  111  patrons  représentant  57  états  ont  demandé  à  la  Société 
121  enfants  :  75  garçons  et  46  filles  ; 

En  1885,  ils  avaient  demandé  150  enfants. 

Cette  diminution  considérable  du  nombre  des  demandes  prouve 
que  la  crise  industrielle  qui  se  manifeste  de  la  même  manière 
depuis  trois  ans  s'aggrave  encore. 

Le  nombre  des  demandes.de  places  par  les  familles  est  resté  le 
même  depuis  trois  ans  :  en  1884,  i6i  ;  en  1885, 184;  en  1886, 176 
dont  144  garçons  et  32  filles. 

Sur  ce  nombre  de  176  enfants  présentés  à  la  Société,  votre 
comité  a  pu  en  placer  54  : 

43  avec  contrats  ;  —  11  sans  contrats. 

Les  conditions  demandées  par  les  familles  sont  toujours  les 
mêmes  : 

Pour  les  garçons  le  coucher  et  la  nourriture  ou  une  rétribution 
élevée;  pour  les  filles,  à  part  quelques-unes  qui  se  sont  rencontrées 
dans  une  situation  particulière,  et  qui  ont  accepté  des  places 
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réiribuées,  c'est  la  demande  du  coucher  et  de  la  nourriture  d'une 
façon  presque  absolue. 

Nous  devons  faire  remarquer  que,  tout  en  regrettant  cette 
disposition  des  parents  qui  cherchent  surtout  à  se  débarrasser 
des  enfants,  nous  sommes  les  premiers  à  insister  auprès  des 
patrons  pour  qu'ils  arrivent  à  satisfaire  autant  qu'il  leur  est 
possible  à  ces  exigences. 

Nous  leur  faisons  observer  que,  dépense  égale,  ils  sont  bien 
plus  certains  que  l'enfant  dont  ils  ont  besoin  proiite  seul  des 
sacrifices  qui  leur  sont  imposés. 

Nous  pouvons  leur  citer  des  exemples  d'enfants  payés  dont  la 
rétribution  est  appliquée  au  service  de  toute  la  famille,  tandis  que 
l'enfant  lui-même  n'en  profite  que  d'une  façon  insuffisante. 

Les  patrons  en  conviennent,  mais  leur  bonne  volonté  vient  se 
heurter  souvent  contre  une  impossibilité  matérielle  résultant 
d'un  logement  trop  étroit  ;  nous  devons  signaler  également  que 
notre  demande  vient  aussi  échouer  fréquemment  contre  une 
répulsion  malheureusement  justifiée  par  la  mauvaise  conduite 
des  apprentis  qui  ont  précédé  ceux  qu'on  nous  demande,  et  qui 
a  éloigné  à  tout  jamais  les  patrons  de  l'idée  d'avoir  des  enfants 
insubordonnés  aussi  rapprochés  de  leur  famille.  Mais  il  y  a  une 
autre  raison. 

Déjà,  l'année  dernière,  nous  avons  constaté  avec  regret  la 
disposition  que  montrent  les  parents  à  diminuer  le  temps  de 
l'apprentissage. 

Cette  fâcheuse  disposition  s'est  maintenue  sinon  aggravée. 

Nous  pouvons  citer  à  ce  sujet  le  résultat  négatif  de  nos  tenta- 
tives pour  placer  dans  les  tleurs  et  plumes  une  jeune  fille  à  qui 
on  demandait  trois  années  si  on  devait  la  coucher  et  la  nourrir. 

La  jeune  fille  avait  déjà  fait  près  d'une  année  d'apprentissage 
comme  polisseuse  en  bijoux  sous  la  surveillance  de  la  Société, 
mais  le  métier  ne  lui  plaisant  pas,  le  contrat  avait  été  résilié 
d'accord  avec  le  patron  ;  l'enfant  demandait  les  plumes  et  fleurs. 

Ne  possédant  pas  de  demandes  de  ce  genre,  nous  l'avons  adressé 
à  notre  cher  collègue  M.  Turney  qui  est,  beaucoup  mieux  que  nous, 
en  mesure  d'apprécier  la  valeur  des  maisons  de  cette  spécialité 
qui  demandent  des  apprenties,  et  qui  s'est  toujours  mis  gracieuse- 
ment à  la  disposition  du  Comité  en  nous  offrant  son  concours. 

Mais,  cette  fois,  il  y  avait  un  obstacle  sérieux  qui  devait 
s'opposer  à  ce  que  la  jeune  fille  fût  adoptée  par  l'Assistance 
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paternelle  des  fleurs  et  plumes  ;  c'est  qu'elle  était  trop  âgée,  ayant 
dépassé  l'âge  établi  par  les  statuts  de  la  Société. 

Malgré  cette  difficulté,  le  Conseil  d'administration  de  l'Assis- 
tance paternelle  nous  fit  écrire  en  date  du  17  raarsde^nie^,  que, 
pour  répondre  aux  preuves  de  sympathie  de  la  Société  de 
protection,  l'Assistance  paternelle  était  disposée  à  passer  outre 
et  à  adopter  l'enfant. 

C'est  alors  que  le  père  refusa  ne  voulant  accorder  que  deux  ans. 

Nous  avons  tenu  à  vous  communiquer  cette  preuve  de  nos 
bonnes  relations  avec  la  Société  de  l'assistance  paternelle  des 
fleurs  et  plumes,  en  même  temps  que  celle  du  dévouement  de 
notre  sympathique  collègue  M,  Turney, 

Mais  nous  avons  voulu  aussi  vous  montrer  cette  nouvelle 
exigence  des  parents  cherchant  presque  toujours  à  diminuer  le 
temps  accordé  à  l'apprentissage. 

C'est  cotte  disposition  qui  éloigne  souvent  les  patrons  de 
demander  des  appre/itis  couchés  et  nourris,  et  nous  fait  manquer 
un  grand  nombre  d'apprentissages. 

Nous  ne  savons  si  le  résultat  est  dû  à  nos  exhortations  ou  à 
la  difficulté  qu'éprouvent  les  patrons  de  se  procurer  des  apprentis 
même  rétribués,  mais  en  1886,  le  nombre  des  demandes  cou- 
chés et  nourris  s'est  sensiblement  augmenté. 

Voici  les  résuUats  comparés  des  trois  dernières  années  : 

Garçons  en  1884  37  sur  121,  soit 30  0/0 

en  188o  40  —  111    — 36  0/0 

—  en  1886  36  --    73    — 48  0/0 

Filles      en  1884  23   -    55  41  0/0 

—  en  1885  11  --    39      - 28  0/0 

—  en  1886  23  —    46    — 50  0/0 

Nous  ne  savons  pas  si  cette   augmentation   continuera  en 

1887;  nous  pouvons  seulement  dire  que  nous  faisons  tous  nos 
efforts  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Déjà  nous  avons  amené  certains  patrons  à  reconnaître  que  le 
contact  des  parents,  ou  plutôt  l'abandon  où  l'enfant  est  laissé 
chaque  soir  dans  le  quartier  de  ses  premiers  jeux,  était  plus 
nuisible  qu'utile;  nous  avons  fait  constater  à  d'autres  que  l'in- 
dépendance absolue  du  dimanche  que  l'enfant  passe  chez  ses 
parents,  suffit  déjà  pour  rendre  pénibles  les  premiers  jours  de 
la  semaine. 

Mais  nous  ne  réussissons  pas  auprès  de  tous,  et  nous  devons 
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avouer  que  beaucoup  de  patrons  se  montrent  indifférents  ;  —  si 
un  enfant  les  quitte,  ils  ne  poursuivent  pas  et  en  demandent 
un  autre. 

La  règle  du  Comité,  dans  ce  cas,  est  de  refuser  ses  services. 

Quant  aux  enfants  placés  avec  contrat,  les  conditions  qui 
ont  dominé  cette  année  sont  sensiblement  les  mêmes  que  celles 
des  deux  années  précédentes  :  le  coucher  et  la  nourriture;  voici 
les  résultats  comparatifs  des  trois  années  : 

Pour  les  garçons 

Couchés  et  nourris  en  1884  22  sur 
—      en  188o  20  — 

—  —      en  1886  21  — 
Rétribués  en  1884  11  — 

—  en  1885  16  — 

—  en  1886    9  — 
Pour  les  filles,  2  qui  se  trouvaient  dans  une  situation  spéciale 

ont  accepté  la  rétribution,  les  7  autres  ont  été  placées  couchées 
et  nourries. 

Au  1"  janvier  1886,  le  nombre  des  enfants  avec  contrat  restés 
soumis  à  la  surveillance  de  la  Société  s'élevait  à.   .     113 

Le  nombre   des   enfants   placés  dans  les  mêmes 
conditions  pendant  l'exercice  s'est  élevé  à   .    .    .    .       43 

Soit  au  total.    .    .  156 

Mais  il  convient  de  déduire  de  ce  chiffre  : 

Enfants  dont  le  contrat  a  été  terminé 26 

Enfants  partis  sans  cause  connue 21 

Enfants  renvoyés  pour  insubordination 19      66 

Enfants  restés  sous  la  surveillance  de  la  Société 
au  31  décembre  1886 90 

Je  crois  utile  d'appeler  votre  attention  sur  deux  de  ces  chiffres! 
Enfants  renvoyés  pour  insubordination 19 

—  partis  sans  cause  connue 21 

Total.    .    .    _40 

Parmi  les  19  renvoyés,  il  y  en  avait  de  toutes  les  époques, 
même  des  plus  récentes,  mais  parmi  les  21  partis  sans  cause 
connue,  il  y  en  avait  un  grand  nombre  déjà  parvenus  à  une 
bonne  moitié  de  leur  apprentissage;  ceux-là,  évidemment,  aban- 
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donnaient  leur  patron  pour  aller  gagner  ailleurs,  comptant 
d'une  manière  à  peu  près  certaine  qu'ils  ne  seraient  pas  pour- 
suivis :  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  effet. 

Deux  t'ois  seulement,  les  patrons  ont  poursuivi  les  parents 
devant  les  tribunaux. 

L'un  a  obtenu  loO  francs  de  dommages  et  intérêts;  il  a  été 
payé  parce  que  l'enfant  avait  des  ressources  personnelles  pro- 
venant d'un  petit  héritage; 

L'autre  a  obtenu  oO  francs,  et  n'a  pas  été  payé,  le  père  n'ayant 
rien. 

L'enfant  travaille  dans  une  maison  voisine  et  ne  se  prive  pas 
d'adresser  des  quolibets  à  son  ancien  patron. 

C'est  un  faible  résultat,  même  pour  le  plus  avantagé  des  deux 
patrons. 

Et. cependant,  je  n'essaierai  pas  de  vous  raconter  en  détail  à 
quel  prix  il  a  été  obtenu! 

Disputes  des  parents  dans  l'atelier!  démarches!  enquêtes! 
injures!  provocations,  même  devant  le  tribunal!  temps  perdu! 
et,  cela,  malgré  la  haute  autorité  du  commissaire  enquêteur  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  voir  dans  la  première  de  ces  affaires 
plein  d'impartialité,  de  conciliation  et  d'énergie. 

Nous  savons  bien  que  le  patron,  armé  de  son  jugement  notifié 
en  temps  utile,  a  recours  pendant  30  ans  sur  le  salaire  de  l'enfant. 

Nous  savons  bien  que  le  patron  non  payé  peut  mettre  ie 
patron  nouveau  en  demeure,  soit  de  renvoyer  l'enfant,  soit  de 
lui  payer  l'indemnité  accordée  par  le  jugement.  Le  tribunal  des 
prud'hommes  accorde  souvent  cette  satisfaction  au  plaignant 
lorsqu'il  s'agit  du  même  métier  dans  les  deux  maisons. 

Mais  nous  savons  également  que  cette  jurisprudence  des 
prud'hommes,  qui  vient  témoigner  en  faveur  de  hos  plaintes, 
n'est  pas  légale  et  pourrait  être  réformée  en  appel. 

Puis  nous  rencontrons  encore  d'autres  difficultés  :  en  premier 
lieu,  le  patron  qui  a  obtenu  gain  de  cause  est  déjà  fatigué  du 
temps  qu'il  a  perdu  dans  le  premier  procès,  il  renonce  à  en 
entamer  un  deuxième. 

En  second  lieu,  il  a  affaire  avec  un  patron  son  collègue,  dont 
il  ])eut  avoir  besoin  ;  il  craint  de  ie  contrarier  en  le  forçant  à 
renvoyer  un  petit  ouvrier  dont  il  peut  être  satisfait,  quelquefois 
très  longtemps  après  que  le  jugement  a  été  rendu. 

Toutes  ces  causes  font  comprendre  pourquoi  le  patron  aban- 

8 
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donné  ne  poursuit  pas;  et  de  là  naît  ce  cercle  vicieux  dans  lequel 
se  forment  les  mauvais  ouvriers  et  ou  périt  la  morale. 

Il  est  donc  grand  temps  que  la  loi  soit  modiiiée  dans  le  sens 
indiqué  depuis  plusieurs  années  par  M.  Turney  et  par  notre 
Comité  : 

l**  En  rendant  le  congé  d'acquit  de  l'apprentissage  obligatoire  ; 

2"  En  rendant  légalement  responsable  des  dommages  et  inté- 
rêts accordés  par  jugement,  à  un  patron  abandonné,  le  patron 
employant  un  enfant  non  muni  de  ce  congé  d'acquit,  quel  que 
soit  le  nouveau  métier.  Nous  sommes  heureux  de  vous  com- 
muniquer que  ces  vœux  présentés  par  nous  ont  été  adoptés  à  la 
presque  unanimité  dans  le  Congrès  des  Chambres  syndicales  qui 
a  eu  lieu  les  17-18-19  et  20  novembre  1886  sous  la  présidence  de 
M.  Muzet,  après  avoir  été  étudiés  et  adoptés  dans  la  V^  section 
de  ce  Congrès  où  trois  de  vos  membres  avaient  été  envoyés 
comme  délégués  de  la  Société  de  protection. 

Voici  en  effet  les  vœux  relatifs  à  cette  question  particulière  de 
l'apprentissage,  émis  par  la  V^  section  et  adoptés  par  l'assemblée 
générale  du  Congrès: 

«  l"*  Tout  apprentissage  à  temps  déterminé  devra  être  l'objet 
d'un  contrat  en  double,  qui  pourra  être  fait  sur  papier  libre, 
et  dont  l'enreigistrement  sera  gratuit. 

»  2"  Aucune  juridiction  ne  devra  accueillir  les  réclamations 
relatives  à  l'apprentissage  sans  la  présentation  de  ce  contrat. 

»  3°  La  loi  du  4  mars  1851  devra  être  modifiée  comme  suit: 

»  Toute  personnne  qui  occuperait  un  apprenti  ne  présentant 
pas  le  congé  d'acquit  de  son  apprentissage,  ou  le  certificat  le 
déclarant  libre  de  tout  engagement,  pourra  être  rendue  légale- 
ment responsable  des  dommages  et  intérêts  accordés  par  le  tri- 
bunal au  patron  abandonné,  quel  que  soit  le  nouvel  état  adopté 
par  l'apprenti.  » 

Pour  revenir  aux  opérations  du  Comité  de  placement,  nous 
donnons  ci-dessous  le  tableau  des  présentations  pour  les  176  en- 
fants qui  se  sont  fait  inscrire  pour  avoir  des  places  pendant 
l'exercice  1886. 

Enfants  dont  les  parents  avaient  accepté  un  état  ;  les 
conditions  offertes  par  les  patrons,  et  qui  ne  sont  pas  même 
présentés 21 

A  repor(ef\    .    .       21 


—  107  — 

Report.   .   .  21 
Enfants  ayant  trouvé  la  place  prise  et  ne  sont  pas  revenus 

au  comité 18 

Enfants  renvoyés  après  quelques  jours  d'essai 9 

—  placés  avec  contrat 43 

—  —    sans  contrat 11 

—  partis  sans  cause  connue  pendant  l'essai  ...       S7 

—  décédé  pendant  l'essai 1 

—  dont  les  mauvais  antécédents  ne  permettaient 

pas  même  un  essai  et  envoyés  à  M.  Bonjean 4 

Enfants  placés  à  l'essai  précédant  toujours  le  contrat,  au 
31  décembre  1886 12 

Total.    .    .     176 

Grâce  aux  bonnes  relations  que  nous  avons  avec  la  Société 
générale  de  protection  des  Enfants  abandonnés,  dirigée  par  notre 
honorable  collègue  M.  Bonjean,  nous  croyons  savoir  que,  sur  les 
quatre  enfants  que  nous  lui  avons  envoyés,  deux  ont  pu  être  placés 
par  sa  Société. 

En  retour,  nous  avons  été  assez  heureux  pour  pouvoir  placer 
deux  des  enfants  qui  sortaient  de  sa  direction  notablement 
modifiés  et  qui  nous  permettent  d'espérer  de  bons  résultats; 
l'un  est  encore  à  l'essai,  comme  tourneur  tabletier,  l'autre  est 
placé  comme  fabricant  de  pantoufles;  son  contrat  est  signé  et  il 
semble  très  satisfait. 

Ces  deux  enfants,  nous  l'espérons,  feront  suite  aux  deux  pre- 
miers de  la  même  maison  que  nous  avons  placés  l'un  comme 
apprenti  tailleur,  l'autre  comme  apprenti  chaudronnier  étameur. 
Le  premier  vient  de  terminer  son  apprentissage  et  gagne  4  francs 
par  jour  chez  un  nouveau  patron  ;  le  second  termine  son  appren- 
tissage dans  quelques  mois  et  restera  vraisemblablement  comme 
ouvrier  chez  sou  patron. 

Nous  avons  également  le  devoir  de  vous  annoncer  que  deux 
de  vos  protégés  des  plus  méritants,  pour  lesquels  vous  nous 
aviez  autorisés  à  faire  les  frais  de  leçons  particulières  d'anglais, 
d'allemand  et  de  comptabilité,  viennent  de  terminer  leur  appren- 
tissage dans  de  bonnes  conditions. 

Tous  deux  sont  restés  comme  ouvriers  chez  leurs  patrons  et 
gagnent  l'un  5  francs  par  jour,  l'autre  6  fr.  50. 
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Voire  Comité  de  placement  a  dû,  pendant  l'année  1886  comme 
pendant  les  années  précédentes,  fournir  des  secours  en  nature, 
des  vêtements,  des  chaussures,  du  linge,  aux  apprentis  les  plus 
nécessiteux  ;  il  a  dû  également  fournir  des  lits  ou  portions  de 
literies  lorsque  les  parents  lui  ont  paru,  après  enquête,  dans 
l'impossibiliié  de  faire  ces  fournitures  chez  les  patrons  prenant 
les  enfants  couchés  et  nourris. 

En  1886,  comme  en  188o,  les  literies  rentrées  à  la  suite  d'ap- 
prentissages terminés  ou  de  départ  des  enfants,  nous  ont  per- 
mis de  pourvoir  à  tous  les  besoins  sans  acquisitions  nouvelles. 
Voici  le  tableau  des  dépenses  du  Comité  : 

Secours  en  nature  pour  14  enfants Fr.     396  95 

Timbres,  courses 343  70 

Réparations  de  literies •.   .     116  00 

Imprimés,  contrats,  lettres  pour  trois  ans 74  00 

Fr.    930  65 


Comprenant  le  placement  de  43  enfants,  la  surveillance  et 
les  secours  à  156  enfants,  soit  une  moyenne  de  6  francs  par 
enfant  ; 

Plus  la  fourniture  de  literie  ancienne  revenue  en  magasin,  sans 
autre  frais  que  la  réparation  portée  ci-dessus  en  dépense  ets'éle- 
vant  à  une  valeur  nominale  de  5'23  fr.  75. 

Votre  Comité  s'est  réuni  régulièrement  au  siège  de  la  Société 
deux  fois  par  semaine,  le  mercredi  et  le  vendredi,  de  1  heure 
à  3  heures  :  aucun  membre  nouveau  ne  s'y  est  fait  inscrire. 


—  109  — 

INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  Styndicale  de  la  Chapellerie 

Séance  du  7  décembre  1886. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    HAAS. 

MM.  Cruveilher  et  Touchel,  absents,  ont  fait  part  à  M.  le  Président 
de  la  visite  qu'ils  ont  faite  au  Palais  de  l'Industrie  pour  examiner 
les  produits  exposés  par  l'Ecole  professionnelle  de  chapellerie  fondée 
à  Villenoy,  près  Meaux,  par  M.  L.  Coumes,  qui  était  venu  à  une 
précédente  séance  demander  l'appui  de  la  Chambre  pour  son  établis- 
sement. 11  ressort  de  cette  visite  que  l'œuvre  de  M.  Coumes  mérite 
d'être  encouragée,  et  la  Chambre  décide  qu'il  y  a  lieu  d'écrire  au 
fondateur  de  l'Ecole  de  chapellerie  que  la  Chambre  approuve  la 
création  de  cette  école  et  félicite  M.  Coumes  d'avoir  entrepris  une 
œuvre  si  utile,  tant  au  point  de  vue  humanitaire,  puisque  l'École 
reçoit  des  enfants  moralement  abandonnés  que  lui  confie  l'Admi- 
nistration de  l'Assistance  publique,  qu'au  point  de  vue  des  intérêts 
de  notre  industrie,  à  laquelle  il  peut  fournir  un  jour  de  bons  ouvriers. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijonterie-îmitatiou 
et  des  Industries  qui  s'y  rattachent. 

Séance  du  5  janvier  18811. 

PRÉSIDENCE     DE    M.    A.    PIEL. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Muzet  qui,  en  qualité  de 
président  de  la  Société  nationale  des  sciences  et  des  arts  industriels, 
vient  proposer   un  prix  pour  noti-e  École  de  dessin.  Il  est  désireux 


—  110  — 

que   le   premier   prix  décerné  au  nom  de  la  Société  nationale  soit 
offert  à  la  Chambre  syndicale  de  la  bijouterie-imitation. 

M.  Muzet  ajoute  que  le  prix  sera  donné  sous  la  forme  qui  sera 
indiquée  par  la. commission  de  l'école. 

M.  le  Président  accepte  l'offre  gracieuse  de  M.  Muzet  et  le  remercie 
du  nouveau  témoignage  de  sympathie  qu'il  veut  bien  donner  à  la 
Chambre.  (Applaudissements.) 

M.  Lejolliot,  président  de  la  commission  de  l'École  de  dessin,  joint 
ses  remerciements  à  ceux  de  M.  Piel. 

M.  le  Président  a  la  satisfaction  d'annoncef  que  le  Conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris  a  voté  la  subvention  pour  l'Ecole  de  dessin. 
M.  le  Président  est  convaincu  que  M.  Muzet  a  été  de  nouveau  pour 
nous  un  précieux  auxiliaire  en  cette  circonstance. 

M.  le  Président  a  l'extrême  plaisir  de  porter  à  la  connaissance  de 
la  Chambre  que  sur  la  proposition  de  M.  Muzet  les  palmes  d'officier 
d'Académie  viennent  d'être  décernées  à  M.  Mascuraud.  Tous  les 
membres  de  notre  Chambre  savent  quel  infatigable  dévouement  notre 
collègue  n'a  cessé  d'apporter  à  toutes  les  questions  intéressant  et 
notre  corporation  et  le  mouvement  commercial  en  général. 

M.  le  Président  est  tout  particulièrement  heureux  de  lui  adresser 
ses  félicitations  en  séance  officielle.  ( Applaudissemenls.) 

M.  Muzet  dit  que,  de  son  côté,  il  est  enchanté  d'avoir  pu  faire 
apprécier  comme  ils  le  méritent  les  services  rendus  à  la  cause  des 
Syndicats  par  M.  Mascuraud. 

M.  Lejolliot  rappelle  que  l'idée  première  de  l'École  de  dessin  a  été 
suggérée  par  M.  Mascuraud,  et  que  c'est  grâce  à  la  persévérance 
de  l'initiateur  que  nous  pouvons  aujourd'hui  nous  enorgueillir  des 
résultats  obtenus.  M.  Lejolliot  applaudit  de  toutes  ses  forces  à  la 
distinction  des  plus  méritées  qui  vient  d'être  accordée  à  noire  col- 
lègue. (Applaudissements  prolongés.) 

M.  Mascuraud  est  très  touché  des  félicitations  qui  viennent  de  lui 
être  adressées.  11  est  heureux  d'avoir  bien  mérité  de  la  Chambre,  qu'il 
assure  à  nouveau  de  son  entier  dévouement  et  de  sa  fidélité.  (Très  bien.) 
M.  le  Président  apporte  la  promesse  qu'a  bien  voulu  lui  renouveler 
M.  Lockroy,  ministre  du  commerce,  de  venir  présider  notre  distri- 
bution des  prix. 

M.  Lejolliot  annonce  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  accorde  à  nouveau,  cette  année,  le  deuxième  prix  qu'il 
offre  à  chaque  distribution. 

M.  Lejolliot  informe  aussi  que  la  générosité  des  donateurs  habi- 
tuels ne  s'est  pas  démentie  cette  année. 

M.  Lejolliot  demande  ensuite  à  la  Chambre  un  crédit...  pour  la 
oonfection  d'un  tableau  renfermant  toutes  les  médailles  obtenues  par 
l'École  aux  différentes  expositions.  Le  crédit  est  voté. 
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Chambre  syndicale  du  Papier  et  des  Industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  4  février  4887. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   CHOQUET. 

Rapport  d.o  >I.  J.  Oliapviis,  président  do  la  Conxmisslon 
d.os  cours  ot  concours  i>rorcssion.nols  ot  cl'exxoourase- 
anent  aux  apprentis. 

Messieurs  et  chers  collègues, 

La  Commission  des  cours  et  concours  a  nommé,  dans  sa  dernière 
séance,  une  sous-commission  qui  est  chargée  de  l'organisation  des 
nouveaux  cours  d'enseignement  pratique  de  fabrication  de  registres, 
façonnage  de  papier,  etc.,  etc. 

Ces  nouveaux  cours  seront  dirigés  par  nos  professeurs  d'ensei- 
gnement technique,  auxquels  seront  adjoints,  comme  moniteurs, 
d'anciens  lauréats  de  nos  concours. 

La  Commission  espère  pouvoir  fonder  ainsi  une  véritable  école 
professionnelle  de  la  papeterie  et  du  cartonnage. 

L'Administration  de  l'hôtel  des  Chambres  syndicales  va  mettre 
prochainement  à  notre  disposition  une  des  salles  du  rez-de-chaussée, 
dans  laquelle  nous  allons  installer  le  matériel  nécessaire  à  ces 
cours  d'enseignement  pratique,  c'est-à-dire  les  machines  et  outils 
qui  servent  à  la  fabrication  du  registre  et  du  cartonnage. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que  cette  importante  transformation 
donnera  encore  plus  d'attraits  à  nos  cours  professionnels  et  encou- 
ragera nos  jeunes  apprentis  à  les  suivre  avec  persévérance. 

Nous  sommes  convaincus  que  les  résultats  que  nous  obtiendrons 
nous  donneront  pleine  satisfaction,  car  nous  croyons  que  c'est  le 
seul  moyen  de  former  de  bons  apprentis  qui  deviendront  ensuite 
de  bons  ouvriers,  de  bons  contremaîtres,  et  par  suite  des  patrons 
qui,  par  leur  savoir,  leurs  connaissances  techniques,  seront  plus  à 
même  de  rehausser  l'éclat  de  notre  industrie  française. 

(7est  là.  Messieurs,  le  but  que  nous  poursuivons  et  que  nous 
espérons  atteindre  en  comptant  sur  votre  appui  et  votre  bienveil- 
lance. 

Dans  la  même  séance,  la  Commission  a  élaboré  le  programme 
des  concours  de  travaux  manuels  et  d'encouragement,  qui  auront 
lieu  cette  année  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  voudrez  bien  nous  présenter 
tous  les  apprentis  et  jeunes  employés  des  deux  sexes  que  vous 
jugerez  aptes  à  prendre  part  à  ces  divers  concours. 

De  même  que  les  années  précédentes,  une  souscription  est  ouverte 
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dans  le  but  de  couvrir  nos  dépenses  et  de  donner  des  récompenses 
aux  apprentis  les  plus  méritants. 

Dans  la  dernière  réunion  de  la  Chambre,  vous  avez  bien  voulu 
me  charger  de  faire  un  rapport  sur  l'ouvrage  de  M.  Eugène  Leau- 
tey,  qui  vous  a  été  adressé  par  la  Chambre  de  commerce,  et  qui 
traite  de  l'enseignement  commercial  et  des  écoles  de  commerce  en 
France  et  dans  le  monde  entier. 

Cet  ouvrage  sera  bientôt  suivi  d'un  second  sur  l'enseignement 
industriel  et  les  écoles  industrielles.  La  Commission  des  cours  espère 
que  l'œuvre  de  la  Chambre  syndicale  du  papier  figurera  dans  ce 
nouveau  volume,  et  elle  y  cherchera  dans  l'organisation  dès  écoles 
professionnelles  tout  ce  qui  pourrait  être  utile  au  développement  de 
notre  institution. 

Bien  que  cette  première  publication  nous  intéresse  moins  direc- 
tement, nous  ne  croyons  pas  inutile  de  vous  donner  quelques  ren- 
seignements sur  un  ouvrage  d'une  aussi  grande  importance.      . 

On  peut  y  établir  trois  grandes  divisions  : 

Dans  la  première  partie,  l'auteur  fait  les  monographies  des  prin- 
cipales écoles  françaises.  Celles  de  Paris,  TÉcole  des  hautes  études 
commerciales.  l'École  supérieure  de  commerce,  l'École  de  l'avenue 
Trudaine,  l'Institut  commercial  de  Paris,  l'Ecole  pratique  de  com- 
merce et  de  comptabilité,  y  tiennent  uue  large  place.  Leur  fonc- 
tionnement, leurs  programmes,  leurs  méthodes  y  sont  indiqués 
en  détail. 

Dans  la  deuxième  partie  se  trouve  la  comparaison  des  organisa- 
tions et  des  résultats  de  ces  différents  établissements.  L'auteur  y 
expose  ses  vues  personnelles  et  propose  un  plan  d'études  primaires, 
secondaires  et  supérieures  de  commerce.  Il  conclut  en  demandant 
la  fondation  d'une  sorte  d'Université  des  carrières  professionnelles 
qui  donnerait  des  grades  comme  le  fait  l'Université  pour  les  lettres 
et  les  sciences. 

La  troisième  partie  contient  l'examen  de  l'enseignement  commer- 
cial dans  les  autres  pays;  Fauteur  s'attache  surtout  à  montrer  la 
direction  principale  donnée  dans  chaque  pays  à  cet  enseignement. 

Il  y  indique  en  détail  le  fonctionnement  de  quelques  établisse- 
ments types,  comme  l'École  supérieure  de  commerce  de  Venise, 
l'Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers  et  l'Académie  de  com- 
merce de  Prague.  L'ouvrage  nous  fait  constater  que  dans  plusieurs 
pays,  comme  l'Allemagne,  l'Autriche  et  les  Etats-Unis,  l'éducation 
commerciale  est  beaucoup  plus  répandue  qu'en  France, 

Nous  ne  pouvons  mieux  remercier  l'auteur  de  cet  excellent  tra- 
vail qu'en  faisant  avec  lui  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  celte 
infériorité  de  notre  pays  cesse  bientôt. 
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Chambre  syndicale  des  Corsets  et  fournitures. 

Séance  du  iH  février  4887. 

M.  Godet  fait  observer  qu'il  n'a  jamais  été  question  d'une  médaille 
d'or  à  être  accordée  par  M.  le  Ministre  du  commerce,  mais  d'une 
médaille  d'argent. 

M.  Uppenheim  trouve  une  contradiction  dans  la  demande  formulée 
par  M.  Lévy  et  insérée  au  procès-verbal. 

M.  Lévy,  dit-il  tout  d'abord,  combat  la  proposition  de  donner  des 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne  aux  lauréats,  et  plus  bas  il  est  dit  que, 
sur  la  proposition  de  M.  Lévj ,  les  patrons  sont  autorisés  à  donner 
sous  enveloppe  cachetée  des  livrets  de  la  Caisse  d'épargne. 

M.  Lévy  explique  qu'il  a  demandé  si,  après  que  l'on  se  serait 
informé  auprès  des  lauréats  si  déjà  ils  n'ont  point  de  livret  de  la 
Caisse  d'épargne,  les  patrons  seraient  autorisés  à  en  offrir  plutôt 
qu'une  somme  d'argent. 

M.  Oppenheim  dit  que  le  mot  autorisé  est  inexact,  la  Chambre 
syndicale  laissant  à  chaque  patron  le  soin  d'offrir  lui-même  la  ré- 
compense qu'il  jugera  bon  de  donner  à  l'ouvrier  de  sa  maison  qui 
est  lauréat  cette  année. 

Chambre  syndicale  de  la  l'assenienterie^  Hercerie,  Doutons 

et  Rubans. 

Séance  du  i5  février  1887. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre  la  décision  qu'a  prise  le 
Comité  de  l'école  de  dessin  des  Chambres  de  la  dentelle  et  de  la 
passementerie,  en  raison  du  petit  nombre  d'élèves  fréquentant  cette 
école,  de  faire  cesser  les  cours  de  cette  «cole  à  partir  du  31  mars 
prochain.  Il  expose  qu'il  reste  à  l'actif  de  la  caisse  de  l'école  un 
titre  de  rentes  sur  l'Etat  de  3oO  francs,  et  que  le  Comité  est  d'avis 
que  ces  rentes  soient  employées  à  fonder  des  prix,  à  la  suite  de 
concours,  à  des  élèves  pour  des  dessins  applicables  aux  industries 
de  la  passementerie,  boutons,  dentelles.  Après  une  discussion  à  la- 
quelle prennent  part  MM.  Bagriot,  Poittevin  et  Wimphen,  la  Chambre 
décide  à  l'unanimité  que  la  part  de  ce  titre  afférent  à  notre  Chambre, 
c'est-à-dire  la  somme  de  l7o  francs,  servirait  à  fonder  deux  prix 
annuels  qui  seraient  donnés  aux  deux  élèves  de  l'Ecole  des  arts 
décoratifs  ,qui  auraient  fourni  les  meilleurs  dessins  pratiques,  l'un 
de  passementerie,  l'autre  de  boutons. 

M.  Tantet  demande  l'ajournement  de  la  discussion  de  son  projet 
sur  la  modification  des  statuts,  qui  était  porté  à  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  d'aujourd'hui. 

L'ajournement  à  la  prochaine  séance  est  prononcé. 
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Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie  de  gros. 

Assemblée  générale  du  16  février  48S7. 

M.  le  Président  a  eu  la  visite  de  M.  René  Delorme,  du  minislère 
du  commerce,  qui  est  venu  l'entretenir  de  notre  projet  de  fondation 
d'une  école  professionnelle. 

Le  gouvernement  prend  un  intérêt  très  grand  à  cette  question  et 
est  tout  disposé  à  favoriser  cette  création. 

M.  le  Président  a  adressé  la  lettre  suivante  à  M.  René  Delorme, 
résumant  l'entretien  qu'ils  avaient  eu  : 
«  M.  René  Delorme,  chef  de  la  division  de  l'enseignement   technique  et 

des  syndicats  professionnels. 

»  Yous  avez  bien  voulu  nous  témoigner  tout  l'intérêt  que  vous 
portiez  à  notre  sujet  de  création  d'une  école  professionnelle  de  bon- 
neterie en  France,  et  nous  demander  où  nous  en  étions  des  efforts 
tentés  dans  le  but  d'arriver  à  fonder  cette  école.  Nous  tenons  tout 
d'abord,  Monsieur,  à  vous  exprimer  tous  nos  remerciements  pour 
votre  vive  sympathie  en  faveur  de  notre  projet,  et  à  vous  dire  que 
nous  serons  très  heureux  et  très  reconnaissants  si  vous  voulez  bien 
nous  seconder  dans  notre  entreprise. 

»  En  raison  des  connaissances  multiples  qu'exige  notre  profession, 
et  dont  les  progrès  de  l'industrie  comme  aussi  les  difficultés  de  la 
lutte  font  chaque  jour  ressentir  davantage  la  nécessité  de  l'enseigne- 
ment, nous  avons,  en  effet,  reconnu  à  l'unanimité  qu'il  était  indis- 
pensable que  nous  possédions  en  France  une  école  professionnelle 
de  bonneterie. 

»  Des  institutions  similaires,  véritables  institutions  nationales, 
existent  à  l'étranger  au  grand  profit  de  la  prospérité  des  pays  où 
elles  sont  installées,  et  nous  menacent  de  donner  peu  à  peu  à  nos 
rivaux  des  armes  contre  lesquelles  les  efforts  individuels  ne  pourront 
plus  continuer  à  lutter  avec  avantage. 

»  Convaincu  de  celte  nécessité  nationale,  nous  pouvons  le  dire, 
puisque  notre  industrie  se  pratique  par  toute  la  France  et  fait  vivre 
au  moins  deux  millions  de  citoyens,  nous  nous  sommes  adressés, 
dans  les  principaux  centres  de  notre  industrie,  aux  Chambres  de 
commerce  des  villes  dont  les  noms  suivent  :  Troyes,  Lyon,  Amiens, 
Angers,  Orléans,  Nîmes  et  Roanne. 

»  Nous  avons  suscité  une  entente  commune  de  C3s, différentes 
Chambres  de  commerce  dans  le  but  que  nous  poursuivons. 

»  Les  réponses  que  nous  avons  reçues  sont  malheureusement  peu 
nombreuses. 

»  La  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  tout  en  reconnaissant  l'uti- 
lité de  cet  enseignement,  regrette  que  ses  ressources  ne  lui  permettent 
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pas  de  concourir'  financièrement  à  la  création  de  cette  école.  (Lettre 
de  son  président  en  date  du  10  janvier  1887.) 

»  La  Chambre  de  commerce  de  Nîmes,  après  avoir  également  fait 
des  vœux  pour  la  réussite  de  notre  entreprise,  exprime  les  mêmes 
regrets.  (Lettre  de  son  président  en  date  du  l«i"  décembre  1886.) 

»  La  Chambre  syndicale  de  Troyes  (lettre  de  son  président,  en 
date  du  13  janvier  1887)  émet  le  vœu  de  voir  la  fondation  de  l'école 
se  faire  par  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes^  et  promet  tout 
son  appui  pour  le  fonctionnement  de  nos  institutions. 

»  La  Chambre  de  commerce  de  Troyes  nous  a  promis  en  novem- 
bre 1886  de  mettre  la  question  à  l'étude. 

»  Malgré  la  promesse  d'appui  qui  nous  a  été  écrite  par  un  membre 
autorisé  de  la  Chambre  d'Amiens,  cette  Chambre  ne  nous  a  pas 
répondu. 

»  Nous  n'avons  également  pas  reçu  de  réponse  de  Roanne,  d'Or- 
léans ni  d'Angers. 

»  Dans  ces  conditions,  devons  nous  abandonner  notre  projet? 

»  Votre  estimable  encouragement,  Monsieur,  nous  a  déterminés  à 
poursuivre  notre  œuvre;  nous  sommes  persuadés  que  la  nécessité 
de  cette  création  s'impose  au  pays,  et  que  le  pays  nous  en  facilitera 
l'exécution. 

»  Les  dépenses  d'installation  sont  des  plus  modestes  : 

»  La  ville  de  Troyes,  qui  nous  a  paru  et  qui  a  été  reconnue 
comme  devant  être  le  siège  de  notre  institution,  possède  plusieurs 
locaux  qu'il  serait  peu  coûteux  d'approprier. 

»  Il  y  a  au  lycée  une  grande  partie  des  bâtiments  qui  reste  disponible. 

»  La  halle  à  la  bonneterie  offre  aussi  des  emplacements  inoccu- 
pés qui  seraient  suffisants. 

»  Les  métiers  nécessaires  à  l'instruction  seraient,  nous  avons  la 
conviction,  facilement  obtenus  des  fabricants  de  métiers.  Les  pro- 
fesseurs ne  seraient  pas  difficiles  à  recruter  à  Troyes,  et  d'après  le 
programme  que  nous  avons  formulé,  l'instruction  professionnelle 
proprement  dite  pourrait  se  faire  en  ville  dans  les  fabriques  mêmes. 

»  Reste  la  question  de  l'enseignement  secondaire,  qu'il  est  du  res- 
sort de  la  Municipalité  et  de  la  Chambre  de  commerce,  d'organiser 
en  commun,  suivant  un  programme  plus  particulier  à  l'enseignement 
commercial,  qui  ne  coûterait  pas  plus  que  l'enseignement  général. 

»  Dans  ces  conditions,  nous  sollicitons  avec  la  contiance  la  plus 
absolue  votre  haute  intervention,  Monsieur,  pour  que-  vous  nous 
facilitiez  la  tâche  patriotique  que  nous  nous  sommes  imposée. 

»  Veuillez  agréer,  etc. 

B  Le  président  de  la  Chambre  syndicale 
de  la  bonneterie  de  gros  de  Paris, 

»  Depasse-Laridan.  » 


—  116  — 

M.  Renerey  félicite  le  président  de  son  initiative  pour  arriver  à 
l'établissement  de  cetle  école.  La  Chambre  entière  s'associe  à  ses 
félicitations. 

Une  commission  est  nommée  pour  mener  à  bien  cette  création. 

Sont  nommés  :  MM.  Dépasse,  Feutry,  Gresset,  Huchard. 

Extrait    du   rapport   anxxiiel. 

M.  Dépasse  nous  a  présenté  un  projet  d'établissement  d'école 
professionnelle  de  la  bonneterie  à  Troyes,  qui  a  été  unanimement 
approuvé. 

Communication  de  ce  projet  a  été  donnée  aux  Chambres  de  com- 
merce d'Amiens,  Angers,  Falaise,  Orléans,  Lyon,  Nîmes,  Roanne, 
Troyes,  à  la  Chambre  syndicale  de  Troyes,  au  Journal  de  la  Bonne- 
terie, au  Journal  des  Chambres  de  commerce,  etc. 

Nous  avons  déjà  reçu  l'appui  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Nîmes,  qui  se  montre  très  sympathique  à  cette  création  ;  la  Chambre 
de  commerce  de  Troyes  approuve  ce  projet  et  en  poursuivra  l'étude 
après  son  renouvellement. 

Au  banquet  des  Chambres  syndicales  de  Troyes,  M.  Mortier  a  fait 
un  appel  chaleureux  à  ses  collègues  en  faveur  du  projet. 

Je  n'ai  pas  à  m'étendre  sur  ce  vaste  et  si  important  sujet,  qui 
reste  à  l'ordre  du  jour  et  dont  l'étude  approfondie  et  la  réalisation 
seront  une  des  lâches  les  plus  utiles  de  l'année  1887. 


Chambre  syndicale  des  Ciravenrs  en  tout  g^enre. 

Séance  du  16  février  4887. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    CASSET. 

M.  Nyckees  s'est  exprimé  ainsi  : 

«  Je  suis  un  de  ceux  qui  se  sont  toujours  intéressés  à  l'enseigne- 
ment professionnel. 

»  Je  propose  donc  qu'il  soit  fait  un  choix  pour  désigner  dans  le 
nombre  des  membres  de  la  Chambre  les  artistes  qui,  par  l'expérience 
acquise  du  temps  passé  au  travail  et  leur  talent  personnel,  pourraient 
en  conférences  donner  à  nos  élèves  des  instructions  qui  leur  seraient 
utiles  et  dont  ils  pourraient  certainement  profiler. 

»  En  attendant,  comme  je  l'espère,  qu'il  nous  soit  possible  de 
faire  un  concours  de  graveurs,  j'ai  pensé  soumettre  cette  question  à 
votre  juste  appréciation;  je  vous  prie  de  l'examiner  et  la  discuter  si 
toutefois  vous  en  reconnaissez  l'utilité,  et  le  moyen  de  répondre  à 
l'idée  que  je  viens  de  vous  communiquer.  » 

Après  la  lecture   de  celte  proposition,   M.  le  Président   invite  les 
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membres  présents  à  discuter  cette  question,  à  laquelle  la  Chambre 
ne  peut  que  s'intéresser. 

M.  Deuiengcot,  en  réponse  à  l'avis  qui  lui  est  demandé,  dit  que 
cette  idée  est  au  fond  très  bonne  et  qu'il  serait  désirable  de  la 
voir  se  réaliser. 

MM.  Chevalier,  Lechevrel  et  Schaller  donnent  leur  approbation  à 
cette  réponse. 

M.  Devambez  ne  croit  pas  à  l'utilité  des  conférences;  il  craint  d'a- 
bord qu'elles  ne  soient  pas  suivies  avec  assiduité  par  de  jeunes 
apprentis  dont  la  plupart  sont  peu  soucieux  de  l'étude,  même  à  l'É- 
cole du  dessin,  et  comme  ces  conférences  ne  pourraient  pas  être 
données  assez  souvent,  il  préférerait  de  beaucoup  que  les  patrons 
continuent  à  les  remplacer  eux-mêmes  par  les  bons  conseils  et  la 
direction  sérieuse  qu'ils  donnent  aux  éludes  de  leurs  élèves  ;  c'est 
là,  en  principe,  ce  qui  doit  être,  l'élève  étant  en  contact  continuel 
avec  son  patron. 

Après  avoir  donné  l'assurance  qu'il  sera  fait  selon  ce  désir,  M.  le 
Président  donne  communication  d'une  lettre  par  laquelle  M.  le  secré- 
taire-trésorier demande  la  parole  pour  présenter  aux  membres  de 
la  Chambre  présents  à  la  séance  une  question  à  l'égard  de  nos 
apprentis. 

La  parole  étant  donnée,  M.  Nyckees  en  fait  lecture  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs, 

»  Comme  patron,  et  cela  depuis  trente  ans,  je  tiens  à  vous  faire 
connaître  mon  opinion  personnelle  au  sujet  de  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

»  Le  métier  de  graveur  ou,  pour  mieux  dire,  l'art  de  graver  n'est 
pas  pour  le  patron  le  seul  à  démontrer;  il  y  a  aussi  pour  l'élève  une 
étude  qui  lui  est  indispensable  pour  bien  comprendre  et  obtenir  les 
effets  d'une  gravure  qui,  en  pratique,  doit  être  faite  d'une  main 
légère,  ferme  ou  assurée;  il  faut,  avant  l'exécution  à  l'outil  dont  il 
est  obligé  de  se  servir,  qu'il  apprenne  à  disposer  lui-même  par  un 
dessin  très  nettement  arrêté  le  sujet  à  composer,  ou  la  copie  du 
modèle  donné.  Il  faut  qu'il  ait  la  connaissance  des  styles,  c'est  pour 
lui  d'autant  plus  nécessaire  que  l'art  décoratif  est  aujourd'hui  insé- 
parable de  l'industrie. 

»  Graveur  héraldiste  et  spécialement  en  vaisselle,  j'ai  eu  dans  ce 
genre  de  gravure  à  reconnaître  bien  souvent  l'incapacité  pour  un 
travail  cependant  très  facile  à  exécuter;  il  était  peu  compris  par  le 
manque  du  savoir  en  dessin.  Ce  reproche,  je  ne  l'adresse  qu'à  de 
certains  ouvriers;  car  je  m'empresse  de  la  dire  et  avec  satisfaction, 
j'ai  eu  aussi  le  plaisir  de  constater  plus  d'une  fois  le  succès  obtenu 
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par  nos  apprentis  ou  ouvriers  appelés  à  concourir  par  d'autres  cor- 
porations où  celle  de  la  gravure  se  rattachait  à  la  leur.  » 

M.  Nyckees,  d'accord  sur  ce  principe,  regrette  qu'il  n'en  soit  pas 
toujours  ainsi,  et  insiste  sur  le  fond  de  la  question  qu'il  vient  de 
présenter. 

A  ce  sujet  M.  Devambez  est  heureux  d'annoncer  que  le  Conseil 
municipal  vient  de  faire  l'acquisition  d'un  certain  nombre  d'exemplai- 
res du  magnifique  ouvrage  de  M.  Demengeot  pour  être  répartis  dans 
les  écoles  professionnelles.  (Approbations  unanimes.) 

M.  le  Président  pense  que  les  conférences  seraient  plus  profitables 
et  mieux  comprises  par  les  ouvriers.  Il  dit  aussi  que  la  gravure, 
même  celle  dite  commerciale  ou  industrielle,  n'en  est  pas  moins  un 
travail  de  goût,  d'intelligence,  de  soin;  un  travail  assidu  qui  ne 
saurait  convenir  à  tous  les  enfants,  et  qu'il  faut  absolument  des 
aptitudes  particulières  pour  pouvoir  y  réussir  convenablement  ;  que 
l'enfant  doit  avoir  aussi  une  bonne,  une  très  bonne  instruction 
primaire;  qu'il  a  toujours  remarqué  que  celui  qui  n'avait  pas  eu 
d'application  à  l'école  eu  avait  rarement  à  l'atelier,  et  que  si  l'on 
éliminait  tous  ceux  qui  ne  semblent  pas  présenter  les  aptitudes 
nécessaires,  l'on  aurait  de  tout  autres  élèves.  M.  Tasset  cite  à  l'appui 
de  son  dire  les  écoles  professionnelles,  où  les  élèves  ne  sont  admis 
qu'à  la  suite  d'un  concours  qui  a  pour  objet  d'éliminer  les  enfants 
dont  l'instruction,  l'intelligence  et  les  aptitudes  ne  paraissent  pas 
suffisantes.  C'est,  selon  lui,  tout  le  point  important  de  la  question 
de  l'apprentissage.  Ce  point  acquis,  les  bons  élèves  sauront  toujours 
trouver  dans  les  écoles  de  dessin  les  excellents  conseils  et  les  bons 
exemples  si  nécessaires  pour  arriver  ;  ils  sauront  profiter  des  avan- 
tages qui  de  notre  temps  étaient  bien  moins  développés  qu'aujour- 
d'hui. 

M.  Devambez  parlant  de  la  question  des  concours  dit  que,  pour 
en  faire  un,  l'état  de  la  caisse  particulière  de  la  Chambre  est  insuf- 
fisant, et  qu'il  faudrait  aviser  aux  moyens  de  créer  sérieusement 
cette  caisse  pour  arriver  à  subvenir  aux  frais  des  récompenses  à 
distribuer. 

Chambre  syndicale  des  illarcliands>tailleui*s  de  Paris. 

Séance  du  vendredi  26  février  1881. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  DUCHER,  PRÉSIDENT. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Vivier  pour  la  lecture  du 
compte  rendu  des  recettes  et  dépenses  de  l'École  d'apprentissage  pen- 
dant le  mois  de  janvier  1887. 

M.  Vivier  dit  que  c'est  toujours  le  travail  qui  manque  un  peu  dans 
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la  morte-saison.  Ensuite,  il  fait  part  à  la  Chambre  d'une  lettre  de 
MM.  Uhring  frères  et  C^^,  qui  envoient  100  francs  en  priant  de  les 
inscrire  comme  membres  honoraires  de  l'École,  et  une  lettre  de 
M.  Versini,  priant  également  M.  Vivier  d'inscrire  comme  membre 
effectif  M.  Coutard,  négociant  à  Saumur. 

L'Assemblée  charge  M.  Vivier  de  transmettre  à  ces  nouveaux  adhé- 
rents les  remerciements  de  la  Chambre. 

Une  longue  discussion  s'engage  ensuite  sur  le  tarif  des  façons 
perçues  par  l'École,  tarif  que  bien  des  patrons  trouvent  trop  élevé. 
Dans  l'espoir  d'arriver  à  tout  concilier  et  aussi  d'obtenir  plus  de 
travail,  M.  Vivier  soumet  une  proposition  tendant  à  demander  à 
chaque  maison  qui  voudra  faire  confectionner  des  vêtements  à  l'École 
le  tarif  qu'elle  applique.  Le  Comité  l'étudierait  et,  s'il  peut  être 
accepté,  l'institution  travaillerait  à  ce  tarif.  Cette  proposition  est 
adoptée  à  l'unanimité;  en  conséquence,  chaque  patron  est  prié  d'en- 
voyer ses  prix  de  façon  à  la  direction  de  l'École. 

M.  le  Président  rappelle  qu'il  a  été  nommé  une  commission  chargée 
de  rechercher  les  moyens  de  combler  le  déficit  de  l'Ecole.  Cette  com- 
mission s'est  réunie  le  5  février,  et  M.  le  Président  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  cette  séance,  et  informe  qu'une  démarche  a  été 
faite  auprès  du  bureau  de  la  Société  philanthropique.  11  ne  peut  en 
indiquer  le  résultat,  ignorant  si  le  Bureau  est  favorable  à  l'idée  qui 
lui  a  été  soumise,  et  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  Carray,  pré- 
sident de  la  Société  philanthropique,  demandant  un  rendez-vous. 

En  raison  de  cette  lettre,  ajoute  M.  le  Président,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer qu'à  la  prochaine  séance  il  lui  sera  permis  de  fixer  la  Chambre 
sur  l'issue  de  cette  question,  qu'il  est  nécessaire  de  voir  régler  au 
plus  vite. 

Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie-imitation  et  des  Industries 
qui  s'y  rattaclieut. 

Assemblée  générale  du  2  mars  18S7. 
Extrait  dix    rapport    axxriviel. 

L'Exposition  des  sciences  et  des  arts  industriels,  qui  a  eu  lieu  au 
Palais  de  l'Industrie,  a  été. pour  nous  une  source  de  très  grandes 
satisfactions;  nous  avons  pu  constater  qu'avec  des  ressources  bien 
médiocres  noire  École  de  dessin  pouvait  se  présenter  hardiment  à 
côté  de  ses  rivales,  et  que,  tenant  une  place  assez  importante  au 
milieu  du  cadre  déjà  imposant  du  Palais  de  l'Industrie,  elle  figu- 
rerait avec  honneur  à  l'Exposition  universelle  projetée  pour  1889. 
(Très  bien  !) 

Les  récompenses  importantes  obtenues  par  notre  École  nous  sont 
un  sûr  garant  que  d'ici  peu  d'années,  elle  tiendra  une  des  premières 
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places  parmi  les  Écoles  professionnelles.  Une  médaille  d'or  a  récom- 
pensé nos  élèves  pour  leurs  travaux  en  bijouterie;  une  de  vermeil 
leur  a  été  accordée  pour  les  principes  artistiques  appliqués  à  la 
bijouterie;  et  enfin  une  médaille  d'argent  a  couronné  notre  École 
et  l'a  placée  à  un  bon  rang  parmi  ses  rivales. 

Ces  récompenses  nous  ont  valu  l'honneur  de  lui  voir  décerner 
le  premier  prix  offert  par  la  Société  des  sciences  et  des  arts  indus- 
triels. M.  Muzet,  président  de  cette  Société,  en  venant  nous  l'offrir, 
a  dit  à  la  Chambre  qu'il  était  heureux  que  ce  premier  prix  fût 
offert  à  notre  École  de  dessin.  Nous  croyons  être  vos  interprètes,  Mes- 
sieurs, en  remerciant  la  Société  des  sciences  et  des  arts  industriels 
de  l'honneur  qu'elle  nous  a  fait.  (Très  bien!) 

Chambre  syndicale  des  Industries  diverses. 

Séance  du  mardi  1â  mars  48S1. 

PRÉSmENCE    DE    M.    DUCRET,    PRÉSIDENT. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'enseignement  profes- 
sionnel. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Limousin  pour  faire  l'exposé 
de  la  question. 

M.  Limousin  explique  d'abord  que  pour  bien  comprendre  cette 
question  de  l'enseignement  professionnel,  à  l'ordre  du  jour  dans 
toute  la  France,  il  faut  établir  la  distinction  qui  existe  entre  l'ap- 
prentissage et  l'instruction  professionnelle, 

«  Ce  sont  deux  méthodes,  deux  principes  différents.  Dans  l'ap- 
prentissage, on  forme  l'ouvrier  en  vue  d'une  profession  exclusive, 
on  lui  en  apprend  les  tours  de  mains  d'une  façon  empirique,  en  lui 
disant:  «  Il  faut  faire  comme  cela  »  ;  on  le  forme  à  la  pure  routine. 

»  Les  causes  de  l'infériorité  de  l'apprentissage  sont  multiples.  11 
y  a  d'abord  cette' circonstance  que  l'atelier  est  organisé  non  pour 
l'enseignement,  mais  pour  la  production  ;  que  l'industriel  sait  tirer 
le  parti  le  plus  immédiatement  profitable  de  toutes  les  forces  dont 
il  dispose.  L'apprentissage  dure  d'ordinaire  trois  ou  quatre  ans. 
Pendant  la  première  année,  l'apprenti  est  employé  à  faire  les  corvées: 
commissions,  service  des  ouvriers  et  même  du  patron,  balayages,  etc.  ; 
pendant  la  seconde  année,  on  lui  fait  exécuter  diverses  parties  du 
travail  déjà  très  divisé  entre  les  industriels  de  sa  profession.  Le 
patron  consciencieux  confie  pour  cela  l'apprenti  à  un  ouvrier  ;  mais 
ici  nouvelle  difficulté.  L'ouvrier  n'est  neuf  fois  sur  dix  qu'un  rou- 
tinier qui  n'a  aucune  idée  de  l'enseignement,  qui  fait  tout  par 
habitude  et  sans  savoir  pourquoi.  De  plus,  l'apprenti  lui  cause  une 
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perte  de  temps  qui  doit  être  compensée  par  un  travail  produit; 
beaucoup  se  laissent,  plus  ou  moins  consciemment,  entraîner  à 
montrer  le  moins  possible  et  ù  faire  travailler  le  plus  possible  à  telle 
ou  telle  infime  besogne  complémentaire.  Il  faut,  en  outre,  tenir 
compte  de  l'opinion  répandue  chez  les  ouvriers  de  la  plupart  des 
professions  qu'il  y  a  trop  de  concurrents,  qu'il  faut  en  limiter  et  en 
diminuer  le  nombre.  De  là  des  elïorls  continuels  pour  décourager 
l'apprenti  en  lui  affirmant  qu'il  n'est  pas  apte  à  la  profession  et  que 
son  père  aurait  mieux  fait  de  le  mettre  dans  un  autre  métier;  de 
là  aussi,  chez  certains  hommes,  très  nombreux,  l'abstention  de  tout 
enseignement;  si  bien  que  l'apprenti  qui  veut  apprendre  est  obligé 
de  regarder  à  la  dérobée  comment  font  les  ouvriers,  de  travailler 
pendant  qu'ils  sont  absents  de  l'atelier.  Il  y  a  un  surnom  bien 
expressif  que  l'on  donne  fort  souvent  aux  apprentis:  celui  «  d'attrape- 
science  ». 

»  La  trop  grande  spécialisation  de  l'ouvrier  a  de  grands  inconvé- 
nients pour  lui  et  pour  la  société  en  général  :  pour  lui,  qui  se 
trouve  inoccupé,  frappé  par  le  chômage  quand  la  spécialité  dans 
laquelle  il  est  confiné  est  suspendue  ;  pour  la  société,  qui  perd  le 
travail  des  ouvriers  momentanément  inutilisés,  lesquels  cependant 
continuent  à  consommer. 

y>  La  spécialisation  dangereuse  n'est  pas  celle  pratiquée  dans  l'en- 
seignement. 11  est  meilleur  pour  la  production  qu'un  travailleur  se 
livre  continuellement  à  la  même  opération  parcellaire  :  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  ne  connaisse  que  cette  opération,  qu'il 
ne  soit  capable  que  de  celle-là. 

»  L'instruction  professionnelle  donnée  dans  les  écoles  a  et  doit 
avoir,  plus  encore,  un  tout  autre  caractère.  Dans  l'école,  on  ne  doit 
pas  chercher  la  production  ;  la  malière  première  doit  être,  sinon 
gâchée,  du  moins  employée  exclusivement  pour  l'enseignement, 
comme  le  sont,  dans  l'enseignement  ordinaire,  le  papier  à  écrire  ou 
à  dessiner,  l'encre,  les  plumes,  les  livres,  etc.  Les  diverses  opéra- 
tions dont  la  série  compose  la  profession  sont  enseignées  méthodi- 
quement, progressivement,  —  avec  l'indication  des  pourquoi  à  l'appui, 
—  depuis  la  manière  de  tenir  l'outil  jusqu'au  mouvement  rythmique 
qui  combine  parfois  diverses  opérations.  Ces  opérations,  ramenées 
a  leurs  principes  élémentaires,  ne  sont  pas  propres  à  une  seule 
profession,  elles  s'appliquent  souvent  à  plusieurs.  De  plus,  l'habi- 
tude du  raisonnement  permet  les  adaptations  et  les  combinaisons 
nouvelles.  L'enseignement  méthodique  n'est  pas,  comme  on  le  croit, 
un  empêchement  à  Tacquisition  de  l'habileté.  Dans  les  écoles  d'arts 
et  métiers,  on  fait,  pour  le  dessin,  entrer  en  ligne  de  compte,  pour 
les  points,  non  seulement  le  fini  du  travail,  mais  la  quantité  produite. 
Semblable  méthode  est  applicable  à    tous   les  travaux  manuels  et 
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même  intellectuels.  Dana  les  écoles  professionnelles,  on  apprend  aux 
élèves  à  connaître  la  matière  qu'ils  travaillent  :  métal,  bois,  pierre, 
matière  textile  ;  on  leur  en  indique  la  provenance,  les  phases  diverses 
par  lesquelles  elles,  passent,  la  cause  de  telle  ou  telle  qualité,  de  tel 
ou  tel  défaut. 

»  L'expérience  des  écoles  professionnelles  existant  actuellement  et 
dont  le  nombre  est  malheureusement  insuffisant,  telles  que  celle 
établie  au  boulevard  de  la  Villette  par  le  Conseil  municipal  de  Paris 
et  celle  fondée  par  M.  Jules  Siegfried,  à  l'époque  où  il  était  maire 
du  Havre,  montre  la  supériorité  des  ouvriers  instruits  dans  ces 
écoles  sur  ceux  fournis  par  l'apprentissage  ordinaire.  Ces  jeunes 
gens  sont  très  recherchés  par  les  patrons,  de  même  d'ailleurs  que 
ceux  des  écoles  d'arts  et  métiers. 

»  L'enseignement  professionnel  devrait  être  préparé  par  le  déve- 
loppement de  l'habileté  des  mains  et  les  leçons  de  choses  dans  les 
écoles  primaires.  L'enseignement  manuel,  expérimenté  d'abord  à 
l'école  de  la  rue  Tournefort  par  M.  de  Salicis,  a  été  depuis  introduit 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris  dans  un  certain  nombre,  —  pas 
assez  considérable,  —  d'autres  écoles  primaires.  Il  n'est,  d'autre 
part,  généralement  pas  bien  compris  par  les  parents,  qui  se  figurent 
qu'on  apprend  un  métier  à  leurs  enfants;  ni  par  les  professeurs 
spéciaux,  qui  sont  en  général  des  ouvriers  et  non  des  pédagogues, 
ce  qu'ils  devraient  être. 

*  L'éducation  de  la  main  et  les  leçons  de  choses  dans  l'enseigne- 
ment primaire  ne  doivent  avoir  d'autres  caractères  que  celui  d'une 
préparation  à  la  véritable  instruction  professionnelle  donnée  dans 
les  écoles  dites  d'apprentissage. 

»  Les  écoles  d'apprentissage,  de  leur  côté,  devraient  avoir  un  ensei- 
gnement organisé  de  manière  à  permettre  l'entrée  de  leurs  plus  forts 
élèves  aux  écoles  d'arts  et  métiers;  de  même  celles-ci  devraient,  sans 
préparation  spéciale,  ouvrir  l'École  centrale  et  l'École  polytechnique. 

»  Dans  les  écoles  d'arts  et  métiers,  organisées  pour  former  des 
conducteurs  de  travaux,  et  qui  doivent  garder  ce  caractère,  si  elles 
sont  le  degré  supérieur  des  école,,  d'apprentissage,  on  s'est  trop 
laissé  dominer  par  le  préjugé  de  la  spécialisation.  Les  élèves,  au 
lieu  de  consacrer  deux  années  à  une  spécialité,  pourraient  sans  plus 
de  travail,  en  menant  les  travaux  manuels  comme  ils  mènent  le 
dessin,  les  mathématiques,  la  chimie,  la  physique,  la  mécanique, 
devenir  aussi  forts  dans  chacune  de  ces  spécialités  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui  dans  une  seule.  Il  y  a  là  un  préjugé  qu'il  faut  vaincre. 

»  Le  travail  manuel  devrait  même  être  continué  -à  l'Ecole  centrale 
et  à  l'Ecole  polytechnique.  Les  ingénieurs,  ainsi  formés  par  un 
quadruple  enseignement  théorique  et  pratique,  seraient  plus  forts 
que  les  simples  théoriciens  d'aujourd'hui. 
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»  Il  y  a  aussi  un  enseignement  que  l'on  devrait  introduire  concur- 
remment avec  celui  du  travail  :  celui  de  la  science  du  travail,  c'est- 
à-dire  de  l'économie  politique,  et  cela  à  tous  les  degrés  de  l'éduca- 
tion, depuis  l'école  primaire  jusqu'à  l'école  supérieure. 

»  En  résumé,  M.  Limousin  trouve  que  l'enseignement  des  profes- 
sions dans  les  écoles  est  bien  supérieur  à  l'enseignement  dans  les 
ateliers.  Reste  la  question  des  moyens  d'organiser  cet  enseignement; 
à  cet  égard,  tous  les  systèmes  sont  bons,  pourvu  qu'ils  soient 
pratiques  :  initiative  privée,  municipale  ou  gouvernementale.  » 

M.  Dupin-Varenne  n'est  pas  de  l'avis  de  son  collègue,  M.  Limousin;  il 
croit  au  contraire  que  les  écoles  ne  valent  rien  pour  former  les  ouvriers; 
elles  fournissent  peut-être  de   bcns  contremaîtres,  mais  voilà  tout!. 
C'est  en  forgeant  que  l'on  devient  forgeron;  c'est  donc  à  l'atelier 
et  non  à  l'école  que  l'apprentissage  doit  être  fait. 
MM.  Kees  et  Missier  sont  de  l'avis  de  M.  Dupin-Varenne. 
M.  Ducret,  répondant  à  M.  Limousin,  déclare  impossible  de  donner 
aux   ouvriers,  si  nombreux  et   si  variés,  la  pratique   des  choses  à 
l'école  professionnelle  ;  les  programmes  d'écoles  sont,  en  effet,  déjà 
bien  surchargés,  et  il  s'ensuit  que  les  enfants  apprenuent  tout  et  rien; 
et  cet  état  de  choses  s'étend  malheureusement  môme  aux  écoles  natio- 
nales d'arts  et  métiers,  lesquelles,  créées  en  vue  de  former  des  ouvriers, 
produisent  des  contremaîtres  et  fourniront  bientôt  des  ingénieurs. 
Quant  aux  écoles  industrielles  théoriques  et  pratiques,  M.  Ducret 
qui  a  étudié  ces  écoles  de  très  près,  est  obligé  d'avouer  qu'elles  sont 
délaissées,  les  parents,  malgré  la   gratuité,  ne  voulant  pas  y  envoyer 
leurs  enfants,  parce  qu'ils  n'y  gagnent  rien.  L'orateur  croit  donc  qu'il  y 
aurait  quelque  chose  à  faire  à  côté  de  ces  enseignements  :  multiplier, 
par  exemple,  les  cours  professionnels  déjà  organisés  par  les  Chambres 
syndicales  soit  de  patrons,  soit  d'ouvriers.  Par  cette  combinaison,  les 
enfants  acquerraient  dans  l'atelier  les  connaissances  pratiques  avec 
l'habileté  de  main  et,  dans  les  cours  professionnels,  les  connaissances 
nécessaires  pour  lutter  contre  la  spécialisation  imposée  par  la  grande 
production. 

M.  Z)Mrwî/ cite  à  l'appui  de  cette  idée  l'école  professionnelle  typogra- 
phique fondée  il  y  a  deux  ans  par  M.  Jousset,  président  delà  Chambre 
des  imprimeurs;  cette  école  est  destinée  à  compléter  l'instruction 
primaire  des  enfants  se  destinant  à  l'art  typographique  et  à  les  former 
dans  la  théorie  et  la  pratique  de  cette  profession  :  les  enfants  vont 
deux  jours  par  semaine  recevoir  l'instruction  à  l'école,  reviennent 
à  l'atelier  continuer  leur  apprentissage;  et  de  cette  façon  les  deux 
instructions  se  complétant  l'une  par  l'autre,  les  résultats  obtenus  sont 
excellents. 

M.  Ducret  propose  de  nommer  une  commission  chargée  d'examiner 
et  de  faire  un  rapport  sur  cette  grosse  question. 
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MM.  Ducret,  Dupin-Varenne,  Duruy,  Limousin,  Kess  et  Missier 
sont  nommés  par  la  Chambre  membres  de  celle  commission. 

Cliainbre  syndicale  de  la  Passementerie,  Mercerie, 
Doutons  et  Rubans. 

Séance  du  29  mars  ISSU. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   PARENT 
Eicolo   dLe    tlosslii. 

M.  Geojfroxj  a  la  parole  au  sujet  de  la  dissolution  du  Comité  de 
l'École  de  dessin,  établie  en  principe  dans  la  dernière  séance  ;  il  ne 
croit  pas  tous  les  membres  du  Comité  disposés  à  aliéner  leur  man- 
dat et  demande  de  plus  amples  informations. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  plusieurs  membres, 
la  Chambre  décide  de  prier  M.  Loiseau,  président  de  la  Chambre 
syndicale  des  tulles  et  dentelles,  de  réunir  le  Comité  dans  le  plus 
bref  délai,  afin  de  s'entendre  sur  les  dispositions  définitives  à  pren- 
di'e  et  sur  l'emploi  des  fonds  qui  sont  en  caisse. 

M.  Goulètte  est  chargé  par  la  Chambre  d'en  prévenir  M.  Loiseau. 

M.  le  Président  a  reçu  la  démission  de  M.  Dugour,  qui  est  accep- 
tée ;  celle  de  M.  Benoisl,  rue  Poissonnière,  que  M.  Parent  se  charge 
de  voir,  afin  de  le  faire  revenir,  s'il  est  possible,  sur  sa  détermination. 

Chambre  syndicale  des  Corsets  et  Fournitures. 

Rapport  fait  pai*  :m.  A.lt>lt>aclie-Ijéotard.. 

Nos  ressources  ne  nous  permettant  pas  de  fonder  une  école  d'appren- 
issage,  nous  avons  demandé  à  l'Administration  municipale  de  la 
Ville  de  Paris  d'ouvrir  une  école  professionnelle  de  corsets  dans  un 
de  ses  nombreux  établissements.  Cette  création  a  prospéré;  chaque 
année,  nous  donnons  quelques  livrets  de  Caisse  d'épargne  aux  meil- 
leures élèves.  L'Administration  a  ouvert  d'autres  écoles  ;  nous  nous 
tenons  à  sa  disposition  toutes  les  fois  qu'elle  voudra  mettre  à  profit 
notre  expérience  technique. 

Chambre  syndicale  du  Papier, 

Commission  des  cours  et  concours  professionnels  et  d'encouragement 
aux  apprentis. 

Rapport  de  >!.  J.  Cliupuls,  président. 

Messieurs  et  chers  collègues. 

J'ai  le  plaisir  de  vous  iniormer  que,  dans  sa  dernière  séance,  la 
commission  des  cours  et  concours  professionnels  a  mis  à  l'ctudc  la 
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proposition  de  la  nouvelle  organisation  de  l'enseignement  pratique 
dans  le  cours  de  façonnage  du  papier,  fabrication  de  registres,  etc.,  etc. 

Cette  nouvelle  organisation  consiste  à  faire  exécuter  par  les 
apprentis  les  différentes  parties  iu  travail  de  façonnage  et  de  fabri- 
cation sous  la  direction  du  professeur  auquel  seront  adjoints  d'an- 
ciens lauréats  qui  seront  en  quelque  sorte  les  moniteurs  de  ce  cours 
d'enseignement  prali|ue. 

Nous  espérons  par  ce  moyen  former  de  bons  praticiens,  tout  en 
préparant  les  moniteurs  à  devenir  de  futurs  contremaîtres. 

Dans  mon  précédent  rapport,  je  vous  disais  que  cette  transforma- 
tion allait  nous  occasionner  un  surcroît  de  dépenses  auquel  nous  ne 
sommes  pas  en  mesure  de  faire  face.  Nous  avons  le  ferme  espoir 
que  les  pouvoirs  publics  nous  viendront  en  aide  et  que  l'augmenta- 
tion de  subvention  que  nous  avons  demandée  nous  sera  accordée. 

Une  autre  question  d'une  certaine  importance  est  également  mise 
à  l'étude  :  c'est  celle  ayant  rapport  aux  récompenses  décernées  à 
nos  jeunes  apprentis  sous  forme  de  livrets  de  la  Caisse  dépargne, 
auxquels  nous  proposons  de  substituer  les  livrets  de  la  Caisse  de 
retraite  à  capital  réservé  ou  aliéné;  ce  mode  de  placement  nous 
paraît  plus  conforme  aux  idées  du  jour  et  indique  une  mesure  de 
prévoyance  très  appréciable,  car  il  assure  au  titulaire  du  livret  un 
revenu  très  rémunérateur  pour  le  jour  où  ses  forces  tendent  à  dis- 
paraîlre,  et  ne  lui  permettent  plus  de  travailler  avec  les  mêmes 
ressources  que  dans  la  jeunesse. 

Avant  de  vous  donner  lecture  du  rapport  de  M.  Terrisse,  notre 
délégué  au  Congrès  de  Bordeaux,  permettez-moi  de  vous  présenter 
tous  mes  remerciements  pour  l'honneur  que  vous  m'avez  fait  en  me 
désignant  pour  assister  au  premier  Congrès  des  Chambres  syndi- 
cales; il  m'a  procuré  l'avantage  de  prendre  part  aux  travaux  de  la 
cinquième  section,  dont  le  programme  était  des  plus  intéressants; 
les  questions  de  l'apprentissage,  des  contrats  de  l'enseignement  tech- 
nique et  professionnel,  des  moyens  pour  développer  cet  enseignement: 
—  écoles  industrielles  et  commerciales  —  relations  avec  les  Chambres 
syndicales  d'employés  et  d'ouvriers,  —  accidents  de  fabrique,  —  des 
institutions  de  prévoyance  —  y  ont  été  traitées  avec  le  plus  grand 
soin. 

Je  ne  vous  donnerai  pas  le  résumé  des  résolutions  qui  ont  été 
adoptées  et  des  vœux  qui  ont  été  émis  dans  cette  section,  le  compte 
rendu  des  procès-verbaux  dos  séances  de  chaque  section  devant  être 
publié  très  prochainement  sous  forme  de  brochure. 
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DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


Patronage  industriel  des  enfants  de  Fébénisterle. 

La  distribution  annuelle  des  récompenses  aux  lauréats  du  Patro- 
nage a  eu  lieu  avec  la  solennité  accoutumée,  le  27  février,  dans  la 
salle  des  Fêtes  de  la  mairie  du  IV^  arrondissement,  gracieusement 
mise  à  sa  disposition  par  la  Municipalité. 

Comme  toujours,  celte  cérémonie  avait  attiré  un  public  nombreux, 
composé  des  parents,  des  patrons  des  élèves,  des  sociétaires,  et  des 
invités  qu'intéresse  si  vivement  l'œuvre  du  Patronage. 

M.  Léon  Say,  membre  de  l'Institut,  sénateur,  président  de  la 
Société  de  protection  des  apprentis  et  enfants  employés  dans  les 
manufactures,  avait  bien  voulu  accepter  la  présidence  de  cette  solen- 
nité, qui  excite  tant  d'intérêt  dans  l'industrie  du  meuble. 

L'exposition  des  travaux  des  élèves  était  cette  année  particulière- 
ment remarquable.  Le  meuble  du  Concours  attirait  l'attention  ;  c'est 
une  boîte  d'horloge  de  style  Louis  XIV,  dont  certaines  parties  sont 
de  véritables  chefs-d'œuvre  d'exécution.  La  coupole  qui  termine  ce 
meuble  élégant,  et  qui  est  le  travail  de  la  sixième  année  d'ébénisterie, 
ne  serait  pas  déplacée  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  Celle 
placée  sur  le  meuble  a  été  exécutée  par  M.  Nicolas  Weiss,  élève  de 
son  père  ;  elle  a  obtenu  le  premier  prix,  dépassant  de  très  peu  la 
seconde  qui  figurait  parmi  les  travaux  du  Concours.  Celle-ci  est 
l'œuvre  de  M.  Eugène  Richer,  élève  de  son  père.  Ces  deux  belles 
pièces  d'ébénisterie,  qui  fout  le  plus  grand  honneur  aux  jeunes  gens 
qui  les  ont  exécutées,  étaient  vivement  appréciées  par  les  visiteurs 
très  compétents  qui  les  examinaient. 

L'exposition  de  l'École  marquait  une  supériorité  de  plus  en  plus 
sensible  dans  les  travaux  des  élèves  ;  les  dessins,  le  modelage  pré- 
sentaient de  réelles  qualités.  Mais  c'est  surtout  dans  le  cours  de 
géométrie  que  les  progrès  se  faisaient  remarquer. 

C'est  là  que  M.  Boison  a  démontré  toute  l'ingéniosité  de  ses  apti- 
tudes pédagogiques  et  professionnelles.  Il  ne  se  contente  pas  des 
dessins  graphiques  spéciaux  à  l'industrie  de  l'ameublement  ;  il 
fait  exécuter  par  ses  élèves  les  parties  de  meubles  dont  ils  doivent 
tracer  les  plans  et  les  projections,  en  vue  de  l'établissement  des 
calibres  et  du  débit  des  bois.  Ce  travail,  tout  spécial,  et  qui  force 
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l'élève  à  une  double  opération  intellectuelle  et  manuelle,  les  intéresse 
au  plus  haut  point,  et  l'on  nous  a  signalé  ce  fait  d'un  jeune  homme 
ouvrier,  M.  Parin,  qui  avait  passé  la  nuit  la  veille  pour  que  son  tra- 
vail pût  figurer  à  cette  exposition  où  il  a  eu,  d'ailleurs,  tout  le  succès 
qu'il  méritait. 

A  une  heure,  M.  Léon  Say  prend  place  au  fauteuil.  Il  est  accom- 
pagné par  M.  Guaitet,  adjoint  au  maire  du  IV^  arrondissement,  et 
suivi  des  nombreuses  notabihtés  qui  ont  bien  voulu  répondre  à  l'in- 
vitation du  Patronage.  Il  nous  serait  bien  difficile  de  citer  les  noms; 
la  Chambre  syndicale  de  l'Ameublement  était  largement  représentée, 
des  Conseillers  prud'hommes,  des  Présidents  de  patronages,  des 
publicistes,  des  industriels,  tous  attestaient  par  leur  présence  l'intérêt 
qu'ils  prennent  au  développement  de  l'instruction  professionnelle, 

MM.  Lemoine  et  Léon  Say  ont  pris  successivement  la  parole  et  traité 
la  question  de  l'enseignement  technique. 

La  cérémonie  a  été  terminée  par  la  fête  traditionnelle  offerte  par 
le  Patronage  aux  appi*entis  et  à  leurs  familles.  Le  programme  de 
celte  année  comportait  deux  pièces  et  des  monologues,  interprétés 
par  M"«'  J.  Ludwig  et  J.  Avocat,  MM.  Cocheris,  Numa,  Gouget  et 
Lhoste,  élève»  du  Conservatoire,  dont  le  gracieux  talent  a  enlevé 
tous  les  suffrages.  Ainsi  s'est  terminée  celte  vingtième  fête  annuelle 
de  la  jeunesse  ouvrière. 

I<>ole  de  travail  des  apprentis  Israélites. 

Les  apprentis  et  ouvriers  Israélites  de  l'école  du  travail  professionnel 
de  la  rue  des  Rosiers  ont  reçu  leurs  récompenses  le  13  mars  1887, 
à  2  heures  1/2,  en  la  salle  des  Fêtes  de  la  mairie  du  IV^  arrondisse- 
ment. 

L'exposition  des  travaux  des  apprentis  a  été  très  appréciée  des 
nombreux  invités  de  cette  intéressante  institution  auxquels  le  pré- 
sident, M.  le  D^  Manuel  Leven,  a  fait  les  honneurs  de  la  maison  avec 
une  parfaite  courtoisie. 

Société  de  protection  des  enfanta  du   papier  peint. 

La  distribution  des  récompenses  a  eu  lieu  le  13  mars  1887  à  midi  1/2, 
dans  la  salle  des  Fêtes  de  la  mairie  du  IX^  arrondissement,  sous  la 
présidence  de  M.  G.  Ollendorfî,  directeur  du  personnel  au  Ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie.  Après  deux  remarquables  discours 
de  M.  Gillou,  président  du  Patronage,  et  de  M.  Ollendorff,  les  prix 
ont  été  distribués  aux  lauréats  et  la  fête  s'est  terminée  par  un 
excellent  concert. 
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PATRONAGE  LAÏQUE  D'APPRENTIS 

ET    DE    JEUIVES    EMPLOYÉS 

13,  rue  Déranger  (Ecole  communale). 

(Ouvert  les  dimanches  et  jours  fériés  de  9  heures  du  malin 
à  6  heures  du  soir.) 

L'inauguration  solennelle  du  Patronage  a  eu  lieu,  le  dimanche, 
13  mars,  dans  la  salle  des  Fêtes  de  la  mairie  du  Temple,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Heredia,  député,  assisté  de  MM.  Essique,  maire; 
Rémoiville,  député,  président  de  la  Société  pour  l'Instruction  élémen- 
taire, et  de  MM.  Chau temps,  Darlot,  Frère  et  Rouzé,  conseillers 
municipaux  de  l'arrondissement. 

M.  de  Heredia,  président  d'honneur,  et  M.  le  D""  Chautemps,  con- 
seiller municipal,  ont,  en  termes  éloquents,  hautement  justifié  l'uti- 
lité du  Patronage  du  dimanche,  qui  fonctionne  depuis  18  mois  déjà 
dans  le  III*  arrondissement.  A  cette  occasion,  ils  ont  rappelé  les 
efforts  immenses  faits,  depuis  15  ans,  tant  par  les  pouvoirs  publics 
que  par  l'initiative  privée,  pour  améliorer  les  conditions  physiques, 
morales  et  intellectuelles  de  la  jeunesse.  Ils  ont  surtout  montré  avec 
quelle  sollicitude  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  encou- 
rage toutes  les  œuvres  qui,  comme  celle-ci,  se  proposent  de  conti- 
nuer, en  faveur  de  l'enfance  ouvrière,  cette  protection,  sous  toutes 
les  formes,  qui,  le  plus  souvent,  lui  fait  défaut  une  fois  l'âge  de  la 
scolarité  obligatoire  dépassé. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  l'alloculion  prononcée,  au 
début  de  la  séance,  par  M.  le  D^  Perrin,  président  du  Patronage, 
plie  résume  e»";  quelques  mots  l'idée  généreuse  qui  a  présidé  dans 
l'esprit  de  ses  organisateurs,  à  la  fondation  de  cette  œuvre  intéres- 
sante. 

«  Mesdames,  Messieurs, 

»  Mes  premières  paroles  seront  des  paroles  de  remerciement  pour 
la  Municipalité,  et,  en  particulier,  pour  M.  Essique,  notre  honorable 
maire,  qui  a  bien  voulu  mettre  à  notre  disposition  cette  magnifique 
salle  pour  l'inauguration  solennelle  de  notre  Patronage.  Toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  utile  à  favoriser,  on  est  toujours  sûr 
de  son  appui  et  de  sa  bienveillance.  Ces  mêmes  remerciements,  je 
les   adresserai  également   à    M.    de    Heredia,  qui,  malgré  de  rares 
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loisirs,  n'a  point  hésité  à  accepter  la  présidence  d'honneur  de  cette 
petite  fête  de  famille,  et,  comme  il  me  l'écrivait  lui-même,  à  saisir 
avec  empressement  l'occasion,  qu'on  voulait  bien  lui  offrir,  de  mani- 
fester une  fois  de  plus  ses  sympathies  pour  des  œuvres  comme  la 
nôtre.  L'expression  de  toute  notre  gratitude  est  encore  acquise  au 
Conseil  municipal  de  notre  chère  Cité  pour  ses  précieux  encourage- 
ments, ainsi  qu'à  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  à  la  bienveillance  duquel 
nous  devons  d'avoir  pu  installer  notre  Patronage  dans  l'école  corn-, 
munale  de  garçons  de  la  rue  Béranger,  vaste  et  bel  établissement 
qui  réunit,  comme  à  souhait,  toutes  les  conditions  désirables  pour 
le  succès,  succès  d'autant  plus  certain  qu'il  repose  sur  le  zèle  et  le 
dévouement  bien  connus  de  son  excellent  directeur,  M.  Louvel. 

»  Ce  devoir  accompli,  je  vous  demande  la  permission.  Mesdames 
et  Messieurs,  de  relarder  encore  de  quelques  instants  le  moment  oii 
vous  allez  avoir  le  plaisir  d'entendre  une  voix  plus  autorisée  que  la 
mienne,  et  de  vous  rappeler,  en  quelques  mots,  le  but  que,  sur  l'ini- 
tiative de  la  délégation  cantonale,  un  groupe  honorable  de  citoyens  de 
cet  arrondissement,  sans  distinction  de  parti,  s'est  proposé  d'atteindre, 
en  fondant  le  Patronage  que  nous  inaugurons  aujourd'hui.  Ce  n'est 
pas  d'ailleurs,  vous  le  savez  tous,  qu'il  n'existe  déjà  depuis  long- 
temps des  patronages  qui,  comme  le  nôtre,  poursuivent  sous  diverses 
formes  l'amélioration  morale  et  professionnelle  du  jeune  apprenti. 
Mais  tous  ces  patronages  sont  des  patronajes  fermés,  c'ejt-à-dire  qu'ils 
ne  se  recrutent  que  parmi  des  jeunes  gens  appartenant,  soit  à  un 
même  culte,  soit  à  la  même  profession.  C'est  ainsi  qu'en  dehors  des 
patronages  confessionnels,  catholiques,  Israélites,  protesta)its,  que 
tout  le  monde  connaît,  nous  citerons,  comme  exemple,  et  avec  des 
éloges  d'ailleurs  bien  mérités,  parmi  les  patronages  professionnels 
proprement  dits,  ceux  des  enfants  de  l'ébénisterie  et  du  papier  peint, 
et,  pour  les  hlles,  l'assistance  paternelle  des  fleurs  et  plumes. 

»  Notre  Patronage,  lui,  au  contraire,  est  ouvert  à  tous  les  jeunes  tra- 
vailleurs, apprentis,  jeunes  commis  et  jeunes  employés,  sans  distinction 
aucune  de  culte  ni  de  profession  ;  tous  peuvent  s'y  rencontrer,  s'y 
tendre  la  main,  s'y  distraire  à  leur  guise,  sans  autre  condition  que  de 
se  conformer  aux  prescriptions  d'un  règlement  qui  assure  l'ordre  et 
la  discipline. 

»  Notre  Patronage  présente,  en  outre,  cette  particularité  intéres- 
sante d'être  institué  principalement  en  vue  d'offrir,  chaque  dimanche 
et  les  jours  fériés,  un  lieu  hygiénique  et  agréable  de  réunion,  où, 
l'atelier,  le  bureau  ou  le  magasin  étant  fermés,  nos  jeunes  protégés 
puissent  pendant  ces  jours  de  repos,  indépendamment  de  jeux  et 
d'exercices  de  toutes  sortes  auxquels  ils  peuvent  se  livrer,  y  faire 
encore  leur  profit  de  conférences  ou  de  simples  causeries  instructi- 
ves, qui,  de  temps  en  temps,  leur  sont  faites,  ou,  suivant  leur  goût, 
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demander  à  une  bibliothèque  de  lecture  sur  place  et  de  prêt  à  domicile, 
spécialement  aménagée  pour  eux,  des  livres  techniques  ou  amu- 
sants dont  la  lecture  leur  devient  un  agréable  et  utile  délassement. 

»  Par  ce  simple  et  court  exposé,  il  est  maintenant  facile  de  com- 
prendre en  quoi  consiste  l'œuvre  de  véritable  préservation  sociale 
à  laquelle  chacun  de  nous  s'intéresse  si  justement,  et  combien  il 
importe  de  rechercher,  en  même  temps,  les  moyens  d'en  assurer  la 
durée  et  tous  les  développements.  Pour  cela,  le  concours  de  tous  est 
indispensable.  Aussi,  et  bien  que  notre  Patronage  soit  absolument 
laïque,  ne  nous  réclamons-nous  d'aucun  parti  exclusivement,  et  fai- 
sons-nous appel  à  toutes  les  bonnes  volontés  d'où  qu'elles  viennent, 
persuadés  qu'en  dehors  des  opinions  individuelles,  il  est  un  terrain 
neutre,  le  terrain  économique  et  social,  sur  lequel  nous  devons  avoir 
hâte  de  nous  réunir  et  de  nous  entendre,  si  nous  ne  voulons  pas  voir 
des  nuages,  trop  souvent  précurseurs  de  l'orage,  continuer  à  s'amas- 
ser à  l'horizon. 

»  Comme  on  l'a  dit  avec  raison  :  Agir  à  propos,  c'est  prévoir.  Si 
donc  nous  voulons,  nous,  qu'on  a  appelés,  peut-être,  avec  raison  les 
heureux  de  ce  monde,  si  nous  voulons,  dis-je,  mériter  les  sympa- 
thies et  la  confiance  de  ces  millions  de  travailleurs  qui  souffrent 
en  silence,  allons  à  eux,  dévouons-nous  à  leurs  enfants  et  aimons- 
les  comme  les  nôtres.  Dans  notre  démocratie  encore  pesamment 
enveloppée  des  langes  du  passé,  tout  progrès  social  durable  doit 
reposer  sur  l'éducation  des  jeunes  générations;  notre  relèvement 
national  est  également  à  ce  prix;  et,  ce  sera  l'honneur  bien  mérité 
de  la  République  d'avoir  déjà  fait  les  plus  nobles  efforts  pour 
l'accomplissement  de  cette  double  et  laborieuse  tâche.  » 


SOCIETE  D'APPRENTISSAGE 

DE    JEU  ^f ES    ORPUELINS 


Le  dimanche  20  mars  1887,  les  nombreux  adhérents  de  cette 
excellente  association  s'étaient  donné  rendez-vous  au  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers.  —  A  deux  heures,  M.  le  président  Golmet-Daage 
inaugurait  la  séance  par  un  excellent  rapport  sur  l'exercice  1886. 

Des  intermèdes  littéraires  et  musicaux  ont  charmé  les  assistants 
et  ont  laissé  aux  spectateurs  ainsi  qu'aux  lauréats  les  meilleurs 
souvenirs. 
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ASSOCIATIOlN  POUR  LE  PLACEMENT 

EN  APPRENTISSAGE  ET  LE  PATRONAGE  DES  ORPHELINS 


La  distribution  des  prix  a  eu  lieu  le  dimanche  24  avril  sous  la 
présidence  de  M.  Nusse,  président  de  la  Société. 
M.  Nusse  s'est  exprimé  ainsi  : 

Chers  enfants, 

Pour  la  première  fois  depuis  quarante-cinq  ans,  nous  ne  voyons 
plus  à  la  place  qu'il  a  si  dignement  occupée  l'homme  de  bien  vénéré 
qui  a  si  longtemps  présidé  cette  association.  Le  17  novembre  der- 
nier, vous  êtes  devenus  une  fois  de  plus  orphelins,  car  vous 
avez  perdu  en  sa  personne  le  plus  tendre  et  le  plus  dévoué  des 
pères.  Vous  vous  souvenez  de  ce  triste  jour  où  l'on  est  venu 
vous  chercher  dans  vos  ateliers;  on  vous  a  dit  qu'un  grand  mal- 
heur venait  de  frapper  la  Société  qui  vous  protège  ;  en  hâte, 
vous  avez  mis  vos  vêtements  de  deuil  et  vous  êtes  venus  dire 
le  dernier  adieu  à  votre  bienfaiteur.  Si  dans  ce  jour  de  fête  je 
vous  rappelle  ce  cruel  événement,  c'est  qu'il  faut  dès  l'enfance 
s'habituer  à  la  succession  des  douleurs  et  des  joies.  La  douleur 
est  le  creuset  de  la  vie  ;  en  nous  faisant  rentrer  en  nous-mêmes, 
elle  purifie  nos  sentiments  et  le  poète  mourant,  désenchanté, 
désabusé,  nous  l'a  dit  en  ses  vers  immortels  : 

Le  seul  bien  qui  me  reste  au  monde, 
Est  d'avoir  quelquefois  pleuré. 

Faites  donc  aujourd'hui,  chers  enfants,  i:et  apprentissage  de 
la  reconnaissance,  et  après  avoir  versé  vos  pleurs  sur  le  cercueil 
de  M.  Ducholet,  accordez-lui  le  souvenir,  cette  sépulture  du 
cœur. 

Ce  juste  tribut  accordé  à  la  gratitude,  honorez  encore  cette 
chère  mémoire  en  vous  livrant  avec  ardeur  aux  longs  labeurs 
de  l'existence  qui  est  si  courte,  et  marchez  à  l'accomplissement 
de  votre  destinée  en  faisant  déjà  le  bien  dans  la  modeste  sphère 
de  vos  devoirs  naissants. 
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Quelques-uns  d'entre  vous  ont  encore  le  bonheur  de  possé- 
der l'un  de  leurs  parents  :  qu'ils  l'entourent  de  leur  pieuse  véné- 
ration et  qu'ils  demandent  à  la  sagesse  paternelle,  toujours  si 
respectueuse  de  notre  liberté  parce  qu'elle  s'alimente  à  la  source 
de  la  plus  pure  affection,  cette  direction  intime  et  amicale  dont 
l'homme  a  besoin  dans  toutes  les  conditions  de  la  vie. 

Aimez  aussi  votre  patron,  auquel  vous  devez  fidélité,  obéis- 
sance et  travail.  L'affection  engendre  l'affection  comme  l'égoïsme 
amène  l'égoïsme  ;  nous  retrouvons  chez  les  autres  la  contre- 
partie des  sentiments  que  nous  leur  avons  voués.  Certains  enfants 
s'imaginent  qu'ils  font  toujours  trop  pour  leur  maître  et  que  si 
grande  que  soit  leur  paresse,  elle  n'atteindra  jamais  la  mesure 
de  l'indifférence  dont  ils  entourent  ses  intérêts.  Delà  toute  une 
série  de  raisonnements  menteurs  dont  l'effet  immédiat  est 
d'excuser  à  ses  propres  yeux  le  coupable.  Mais  comment  voulez- 
vous  que  ce  patron  se  montre  dévoué  à  votre  éducation,  à  votre 
instruction  technique,  à  votre  présent  et  à  votre  avenir,  si  vous- 
mêmes,  enfants,  vous  tracez  une  barrière  entre  son  cœur  et  le 
vôtre?  Alors  chacun  cherchera  à  profiter  du  contrat  au  détri- 
ment de  l'autre;  le  travail  ne  servira  ni  à  l'apprentissage,  ni  au 
maître,  ni  à  l'élève.  —  Souvent  dans  vos  ateliers,  vous  avez  vu 
certaines  machines  montées  et  ajustées;  leur  agencement  est 
parfait  et  cependant  elles  ne  marchent  que  difficilement,  alors 
même  qu'elles  semblent  en  état.  Tout  d'un  coup,  un  ouvrier 
s'avise  de  mettre  une  goutte  d'huile  dans  les  engrenages  ;  aussitôt 
le  mouvement  devient  facile  et  le  fonctionnement  aisé.  Ghers 
enfants,  dans  les  rouages  de  la  vie  humaine,  cette  goutte  d'huile 
s'appelle  la  bonté.  Et  cette  vertu  n'est  pas  seulement  instinctive, 
elle  s'inspire  de  la  plus  haute  raison.  Vous  savez  bien  que  les 
commencements  de  votre  éducation  sont  très  pénibles  pour  votre 
patron.  Il  lui  faut  une  grande  patience  pour  vour  faire  com- 
prendre ses  démonstrations  répétées,  dompter  les  légèretés  ou 
les  indocilités  de  votre  intelligence,  corriger  les  erreurs  de  votre 
main.  Au  début  vous  ne  gagnez  presque  rien,  c'est  donc  justice 
si  votre  maître  emploie  votre  travail  des  derniers  mois  pour  se 
rembourser  des  avances  de  votre  entretien,  et  s'indemniser  des 
pertes  de  la  matière  première  que  votre  inexpérience  lui  a  gâchée. 

Je  sais  l'histoire  d'un  apprenti  digne  de  vous  servir  de  modèle 
à  tous  et  que  chacun  de  vous  devrait  se  proposer  d'imiter.  Son 
patron  était  un  ancien  ouvrier  arrivé  par  la  bonne  conduite,  l'ordre 
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elle  travail.  Il  n'avait  pas  encore  fait  fortune,  mais  il  jouissait 
de  l'estime,  de  la  considération  de  probité  qui  y  mènent  l'hon- 
nête homme.  Subitement  il  fut  enlevé  par  une  mort  précoce  à 
la  suite  de  travaux,  excessifs.  Sa  veuve,  demeurée  seule  avec  des 
enfants  en  bas  âge,  était  empêchée  et  par  sou  inexpérience  et 
par  les  soins  à  donner  à  sa  famille  de  prendre  en  main  la  direc- 
tion des  affaires.  Alors  on  vit  un  enfant  de  quinze  ans  qui 
nelait  pas  même  un  ouvrier,  défendre  les  intérêts  de  son  ancien 
patron,  faire  les  commandes,  renouer  les  relations  de  clientèle, 
conserver  l'achalandage  du  fonds  de  commerce  et  sauver  de  la 
misère  ceux  qui  l'en  avaient  tiré;  par  le  cœur,  l'apprenti  était 
devenu  maître,  l'enfant  chef  de  famille.  Certes  cet  enfant-là 
avait  courageusement  travaillé  à  l'atelier,  puisqu'il  était  habile  ; 
il  avait  assidûment  fréquenté  l'école,  puisqu'il  avait  su  dégager 
la  moralité  de  ses  leçons.  Combien  d'entre  vous  ne  voni-ils 
qu'à  regret  aux  cours  du  soir  et  se  permettent  dans  leur  fatal 
orgueil  de  blâmer  la  méthode  de  l'instituteur  répétant  sans 
cesse,  disent-ils,  les  mêmes  loçons  et  revenant  à  satiété  sur  les 
mêmes  matières!  Mais  vous  ignorez  donc,  pauvres  enfants,  que 
sortis  si  jeunes  de  l'école,  vous  avez  besoin,  non  seulement  de 
compléter  mais  de  retenir  le  peu  que  vous  y  avez  appris  !  Seules, 
des  études  renouvelées  par  la  réitération  des  enseignements 
fixeront  les  notions  fugitives  qui  ne  font  que  traverser  votre 
esprit.  Comme  j'ai  lieu  de  craindre  que  ceux  dont  l'ignorance 
se  permet  de  semblables  réflexions  ne  comprennent  jamais  le 
travail  ! 

Le  travail,  c'est  l'application  de  l'intelligence  tantôt  aux  choses 
morales  par  la  pensée  et  le  jugement,  tantôt  aux  objets  matériels 
et  extérieurs  par  les  services  que  l'intelligence  reçoit  des  mains. 
Aussi,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'intelligence  est-elle 
inséparable  de  tout  travail  ;  ne  dites  donc  pas  qu'elle  est  sans 
portée  dans  les  métiers  manuels.  Les  combinaisons  les  plus 
simples  dans  les  arts  mécaniques  ne  peuvent  se  réaliser  qu'en 
vertu  d'une  pensée,  procédant  à  leur  formation,  dirigeant  dans 
le  sens  unitaire  de  l'œuvre,  concevant  un  type  et  l'exécutant 
par  les  procédés  qu'elle  a  étudiés  et  découverts. 

Si  les  travaux  mécaniques  n'étaient  que  le  résultat  brut  de  la 
pratique,  il  n'existerait  aucune  différence  entre  les  produits 
d'une  même  profession.  Ils  seraient  tous  entachés  d'uniformité 
et  comme  sortis  d'un  même  moule;  ils  ne  différeraient  que  par 
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la  qualité  des  matières  mises  en  œuvre.  Et  cependant,  il  s'en 
faut  que  les  mêmes  objets  fabriqués  par  des  mains  différentes 
se  ressemblent  soit  dans  le  détail  de  l'exécution,  soit  dans  le 
fini  de  l'ensemble.  Les  inégalités  dans  le  produit  dépendent  en 
grande  partie  du  plus  ou  moins  d'aptitude  intellectuelle  qu'y 
apportent  ceux  qui  exécutent  des  travaux  identiques.  Dans  les 
métiers  comme  dans  les  sciences,  les  lettres  ou  les  arts,  le 
mérite  de  l'œuvre  est  toujours  en  raison  du  savoir  acquis,  et  du 
génie  dont  on  est  doué.  La  marche  des  arts  mécaniques  est  tel- 
lement subordonnée  aux  opérations  de  l'esprit  qu'elle  suit  cons- 
tamment celle  de  la  civilisation,  et  l'industrie  qui  n'aurait  d'autre 
direction  que  la  routine,  demeurerait  à  jamais  slationnaire. 
L'histoire  vous  prouve  cette  vérité  par  deux  exemples  saillants  : 
la  Chine,  après  avoir  devancé  un  grand  nombre  de  peuples 
dans  la  pratiqué  des  arts  mécaniques,  s'est  tout  à  coup  arrêtée 
dans  la  perpétuelle  reproduction  des  mêmes  procédés  et  des  mêmes 
méthodes.  Elle  s'est  endormie  comme  l'héroine  d'un  célèbre  conte 
de  fées  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  tirée  de  sa  léthargie  par  le  contact 
de  la  civilisation  européenne.  Et  même  dans  l'histoire  de  notre 
Occident,  pendant  les  siècles  qui  ont  précédé  le  xv^,  l'invention 
a  langui  dans  la  monotone  répétition  des  mêmes  œuvres,  jus- 
qu'au jour  où  la  Renaissance  ranimant  et  popularisant  l'amour 
des  hautes  études  a  tiré  l'intelligence  de  son  engourdissement, 
pour  lui  faire  engendrer  ces  grandes  conceptions  de  l'esprit 
humain  et  ces  merveilles  artistiques  que  nous  copions  encore 
aujourd'hui. 

C'est  surtout  à  une  époque  où  le  perfectionnement  de  l'ou- 
tillage semble  réduire  au  second  plan  le  travail  de  la  main 
humaine,  qu'il  faut  empêcher  cette  main  de  se  rouiller.  Cette 
main  est  la  vraie  dominatrice  de  la  machine  qu'il  faut  sans 
cesse  perfectionner,  modifier,  améliorer,  transformer,  sous  peine 
d'arrêt  et  de  décadence.  Cette  main  doit  savoir  créer  tout  ce 
que  la  machine  fait  automatiquement  pour  la  corriger,  la  rec- 
tifier au  besoin.  Cette  main  est  la  dominatrice  du  monde  parce 
qu'elle  est  mue  par  l'intelligence,  et, l'intelligence  reine  delà 
matière  s'étiole  quand  elle  ne  s'abreuve  pas  à  la  source  éternelle 
du  beau,  du  vrai  et  du  bien. 

Aussi,  chers  enfants,  faut-il  étudier  sans  cesse,  pour  appren- 
dre à  penser,  pour  diriger  sa  main  et  ne  pas  être  dirigé  par 
elle,  pour  être  en  un  mot  des  artisans  souverains  de  la  matière, 
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non  des  manœuvres  esclaves  de  la  machine.  Aussi  encore,  vous 
faut-il  apprendre  le  dessin  qui  est  la  manifestation  visible  de 
l'idée,  sa  naissance  dans  le  monde  extérieur  de  la  forme  et 
pour  ainsi  dire  le  langage  de  l'esprit  parlant  aux  yeux  par  la 
main. 

Que  ces  études  ne  vous  fassent  point  oublier  vos  devoirs  de 
reconnaissance  vis-à-vis  de  la  Société  qui  vous  a  adoptés.  La 
reconnaissance  est  la  noblesse  des  pauvres.  Vous  auriez  tort  de 
considérer  notre  protection  comme  une  sorte  de  pis-aller  qu'on 
accepte  et  qu'on  abdique  quand  on  espère  avoir  trouvé  quelque 
situation  meilleure,  sauf  aie  réclamer,  encore  après  la  désillusion. 
Outre  qu'une  telle  pensée  révélerait  la  légèreté,  l'inconstance  de 
l'esprit,  l'ingratitude,  vous  vous  heurteriez  à  la  règle  que  nous 
nous  sommes  tracée,  d'exclure  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles et  justificatives  le  retour  de  l'enfant  qui  se  serait  volon- 
tairement éloigné  de  notre  association.  Vous  aurez,  enfants,  la 
dignité  du  bienfait  reçu;  c'est  ainsi  que  vous  soignerez  les  effets 
qui  vous  sont  confiés,  car  votre  bien  est  celui  des  pauvres  et  en 
nous  contraignant  à  remplacer  les  vêtements  dont  votre  désordre 
aurait  empêché  l'usage  normal,  vous  nuiriez  à  l'admission  d'en- 
fants aussi  intéressants  que  vous.  L'ordre  est  donc  pour  vous  un 
devoir  de  charité. 

Enfin  vous  saisirez  toutes  les  occasions  de  nous  témoigner 
votre  affection;  ainsi  vous  visiterez  votre  protecteur,  pour  lui 
montrer  que  vous  n'êtes  pas  insensibles  à  ses  soins  et  que  vous 
aimez  en  lui  la  Société  qui  vous  adopte...  Faites-le  beaucoup 
pour  vous,  un  peu  pour  nous,  c'est  notre  seule  récompense. 

Vous  vous  plaignez  de  la  rigueur  de  votre  sort,  de  la  juste 
sévérité  des  patrons,  en  un  mot,  de  votre  pénible  début  dans  la 
vie?  Pour  d'autres  elle  est  encore  bien  plus  rude!  Et  puis  atten- 
dez quelque  vingt  ans.  Alors,  pauvres  blessés  de  la  vie,  votre 
regard  se  reportant  en  arrière,  vers  votre  patron,  vers  votre 
atelier  d'aujourd'hui,  enveloppera  tous  vos  souvenirs  de  la  poé- 
sie du  passé  et  vous  direz  avec  Mistral  :  «  Quand  la  mélancolie 
»  te  gagne,  te  rappelles-tu  le  banc,  la  muraille,  le  grand  acacia 
»  touffu  et  la  source  qui  chante?  »  —  Noble  attendrissement 
qui  serait  néanmoins  stérile  s'il  ne  s'épanchait  pas  en  bienfaits 
sur  les  autres  !  Oui,  quand  un  retour  sur  vous-mêmes  vous  ramène 
à  la  première  époque  de  votre  existence,  imitez  notre  regretté 
collègue  Hémery,  qui  après  avoir  été  un  bon  apprenti  devint  un 
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excellent  patron  et  fut  un  bienfaiteur  de  cette  Société,  sans  jamais 
estimer  qu'il  se  fût  acquitté  de  la  dette  antérieurement  contractée. 

Vous  arriverez  à  rendre  votre  existence  féconde  pour  le  bien 
si  vous  vivez  en  ouvriers  laborieux  et  honnêtes.  Vous  aurez 
l'ordre  et  le  soin  qui  constituent  la  première  économie  ;  vous  évi- 
terez le  jeu,  les  mauvais  spectacles  qui  vident  la  bourse  plus 
que  le  travail  ne  l'emplit;  vous  fuirez  toute  dépense  inutile, 
accordant  tout  à  la  charité,  refusant  tout  à  la  vanité,  au  désir 
malsain  de  s'élever  au-dessus  de  son  état,  et  en  même  temps 
que  votre  épargne  se  grossira  de  l'obole  économisée,  votre  mora- 
lité s'accroîtra  de  tous  les  vices  vaincus.  Vous  vous  abstiendrez 
surtout,  chers  enfants,  des  lectures  pernicieuses  qui  flétrissent 
l'imagination  et  corrompent  le  cœur;  vous  êtes  trop  jeunes  pour 
discerner  les  bonnes  des  mauvaises,  mais  vous  prendrez  conseil 
de  votre  protecteur  qui  sera  toujours  fier  de  vous  guider  dans 
le  chemin  du  bien.  Vous  aurez  ainsi  le  précieux  témoignage 
que  donne  la  bonne  conscience,,  et  vous  serez  satisfaits  des 
autres  parce  que  vous  le  serez  de  vous-mêmes. 

Artisans  grandis  à  l'École  du  travail,  vous  aurez  connu  la  misère 
pour  la  soulager,  l'ignorance  pour  vous  en  affranchir.  Vous  joui- 
rez ainsi  de  cet  état  de  dignité  d'âme  qu'a  dépeint  la  plume  illustre 
d'un  philosophe  qui  lui-même  avait  été  apprenti. 

«  De  toutes  les  conditions,  la  plus  indépendante  de  la  fortune 
et  des  hommes  est  celle  de  l'artisan.  L'artisan  ne  dépend  que  de 
sou  travail,  il  est  libre.  Partout  où  l'on  veut  vexer  l'artisan,  son 
bagage  est  bientôt  fait.  11  emporte  ses  bras  et  s'en  va...  Que  des 
coquins  prennent  les  grandes  affaires,  peu  vous  importe,  cela  ne 
vous  empêchera  pas,  vous,  dans  votre  vie  obscure  d'être  honnête, 
heureux  et  d'avoir  du  pain.  Vous  entrez  dans  la  première  boutique 
du  métier  que  vous  avez  appris  :  (f  Maître,  j'ai  besoin  d'ouvrage.  » 
«  Compagnon,  mettez-vous  là,  travaillez.  »  Avant  que  l'heure 
du  dîner  soit  venue,  vous  avez  gagné  votre  dîner.  Si  vous  êtes 
diligent  et  sobre,  avant  que  huit  jours  se  passent,  vous  aurez 
de  quoi  vivre  pour  huit  autres  jours.  Vous  aurez  vécu  libre,  sin- 
cère, vrai,  laborieux,  juste.  Ce  n'est  pas  perdre  son  temps  que  d'en 
gagner  ainsi.  » 

Enfants,  soyez  donc  laborieux,  car  le  travail,  c'est  pour  le 
citoyen  l'aisance,  l'indépendance,  la  dignité  dans  le  monde  social; 
c'est  pour  l'humanité  le  développement  rationnel  de  son  règne 
sur  la  matière  inerte. 


—  137  — 

Mes  chers  Collègues, 

En  renversant  l'ordre  généralement  adopté  pour  parler  d'abord 
à  nos  enfants,  j'ai  cherché  à  leur  montrer  notre  pensée  com- 
mune :  c'est  qu'ils  tiennent  la  première  place  dans  nos  cœurs; 
je  ne  veux  pas  cependant  laisser  passer  la  précieuse  occasion  de 
celte  fête  sans  vous  adresser  quelques  mots.  Notre  chère  associa- 
tion a  traversé  cette  année  la  redoutable  crise  dont  la  menaçait 
l'âge  de  son  vénéré  Président.  Ce  fut  pour  nous  tous  une  pro- 
fonde émotion  que  cette  mort  qui  nous  enlevait  non  seulement 
un  homme  universellement  aimé,  mais  noire  vivante  tradition. 
Troublés,  hésitants,  inquiets,  nous  nous  regardions  les  uns  les 
autres,  toujours  désireux  du  bien,  mais  envahis  par  l'incertitude 
et  le  cœur  serré  par  l'angoisse  du  lendemain.  Il  n'était  plus, 
celui  qui  avait  tenu  tant  d'années  la  barre  de  notre  gouvernail 
d'une  main  si  prudente  et  si  ferme.  Lui  succéder  était  difficile, 
le  remplacer  élait  impossible;  l'un  de  vous  a  accepté  cette  pénible 
tâche.  Croyez-en  son  affirmation  bien  sincère:  il  ne  songeait 
qu'à  être  un  homme  de  bonne  volonté.  Sa  seule  ambition  était 
de  développer  ce  beau  Patronage  en  suivant  le  courant  moderne 
de  notre  industrie  nationale,  de  rajeunir  non  la  charité  qui  ne 
vieillit  pas,  mais  ses  méthodes  qui  passent,  comme  tout  ce  qui 
est  humain;  —  cet  homme  était  heureux  de  vous  apporter  l'ex- 
périence qu'il  a  pu  conquérir  en  des  études  de  dix  ans  con- 
sacrées à  la  rédaction  d'un  Bulletin  qu'une  enquête  parlementaire 
a  qualifié  de  Moniteur  des  Intérêts  de  l'Enfance  ouvrière.  Bientôt 
nous  nous  sommes  vus  et  compris.  Dans  notre  œuvre  commune 
de  paix,  de  conciliation,    de  progrès,  nous  sommes  convenus 
d'apporter  l'esprit  de  justice  qui  accepte,  sans  leur  demander 
leur  origine,  toutes  les  bonnes  intentions  sous  le  drapeau  du 
dévouement,  de  respecter  nos  statuts,  image  eu  miniature  de 
cette  loi  sans  laquelle  toute  société  grande  ou  petite  tombe  dans 
l'anarchie,  d'aviver  l'initiative  personnelle  qui,  en  activant  les 
individus,  augmente  la  vitalité  dans  le  corps  d'une  association. 
Nous  nous  sommes  ainsi  promis  de  resserrer  les  anneaux  de  la 
chaîne  qui  unit  1887  à  1829.  Alors  sous  l'inspiration  de  celle 
qui  est  enire  nous   tous  un  lien  d'affection  et  de  respect,  les 
dames  nous  sont  venues  le  cœur  débordant  de  tendresse  pour 
nos   enfants,  les  mains  pleines   de   l'or  qu'elles  nous  avaient 
moissonné.  Nous,  tout  en  continuant  notre  active  protection, 
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nous  avons  échangé  nos  idées,  examiné  les  problèmes  d'avenir 
qui  nous  préoccupent,  mis  enfin  la  science  de  tous  au  service 
de  la  charité. 

Ce  mot  de  charité,  mes  chers  collègues,  doit  être  ici  le  der- 
nier: il  est  le  ralliement  de  toutes  nos  croyances  et  de  toutes  nos 
opinions.  Par  lui  j'ai  confiance  en  vous,  comme  vous  avez  con- 
fiance en  moi  ;  par  lui,  nous  initierons  les  enfants  à  cette  vertu 
sociale  sur  laquelle  repose  l'avenir  de  notre  France  :  la  tolérance, 
base  de  la  hberté. 


LES  DIVERS  PROJETS  DE  LOI 

PORTANT  MODIFICATION  DE   LA   LOI   DU   19  MARS  1874 


De  nombreuses  et  importantes  lacunes  se  sont  révélées  dans  la  mise 
en  pratique  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Elles  ont  ému  le  gouverne- 
ment et  l'opinion.  Le  14  mars  1884,  une  enquête  était  prescrite  par 
le  ministre  du  Commerce.  Elle  ne  portait  pas  exclusivement  sur  le 
travail  des  enfants.  Il  se  lie  en  effet  si  étroitement  à  celui  des  adultes 
que  la  revision  paraissait  devoir  englober  l'ensemble  du  travail  indus- 
triel, aussi  bien  celui  des  adultes  régi  par  la  loi  du  9  septembre  1848 
que  celui  des  enfants  dont  s'était  occupé  le  législateur  de  1874. 
L'enquête  ouverte  a  donné  b2î)  avis  émanant  des  Inspecteurs  divi- 
sionnaires, des  Chambres  de  commerce,  Chambres  consultatives  des 
Arts  et  Manufactures,  Chambres  syndicales,  Conseils  de  prud'hommes, 
Conseils  généraux.  Ces  documents  sont  condensés  dans  un  impor- 
tant rapport  au  ministre  du  Commerce  daté  du  12  mars  1886,  élaboré 
par  la  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants,  et  se  résu- 
mant en  une  rédaction  qui  a  servi  à  préparer  le  projet  officiel  que 
M.  Lockroy  a  déposé  au  nom  du  gouvernement  le  13  novembre  1886. 

Déjà  l'initiative  parlementaire  avait  pris  les  devants  :  dès  le 
10  décembre  1885,  M.  Martin  Nadaud  avait  présenté  un  projet  de  loi 
plus  limité,  moditiant  uniquement  les  articles  !«■■  et  4  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  quant  au  travail  des  femmes  adultes.  De  son  côté, 
M.  le  comte  de  Mun  avait,  en  mars  1886,  fait  une  proposition  de  loi 
sur  la  protection  des  ouvriers  pour  la  réglementation  du  travail. 
Enfin,  à  cette  énumération  venait  s'ajouter  le  15  juillet  1886  la  pro- 
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position  de  MM.  Camélinat  et  Basiy  ayant  pour  objet  les  modifica- 
tions à  apporter  à  la  loi  du  19  mai  1874.  Le  projet  gouvernemental 
qui.  est  le  dernier  en  date,  a  donc  pu  profiter  des  travaux  antérieurs. 
Pour  bien  faire  comprendre  les  divergences  existantes  entre  les 
divers  projets,  nous  les  comparerons  les  uns  aux  autres  en  suivant 
l'ordre  des  articles  et  des  matières  de  la  loi  du  19  mai  1874, 

Section  1. 
Établissements  visités.  —  Age  d'admission.  —  Durée  du  travail. 

Le  législateur  de  1874  avait  laissé  deux  classes  d'établissements 
en  dehors  de  l'action  de  la  loi  :  l'atelier  de  charité,  celui  de  famille. 
La  première  de  ces  exceptions  a  été  formellement  reconnue  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  février  1881.  11  est  certain  pour 
les  meilleurs  esprits  que  vouloir  soustraire  la  charité  à  la  surveil- 
lance légale,  c'est  desservir  et  compromettre  sa  cause  en  la  faisant 
soupçonner  de  spéculation  et  de  lucre. 

Les  projets  du  gouvernement,  de  M.  de  Mun  et  de  M.  Camélinat 
sont  sur  ce  point  conformes  avec  les  conclusions  de  la  Commission 
supérieure.  Toutefois,  le  texte  présenté  par  le  Gouvernement  a  le 
double  avantage  de  la  netteté  et  de  la  précision  sur  celui  de 
M.  Camélinat. 

M.  de  Mun  voudrait  taire  consacrer  législativement  la  dérogation 
relative  à  l'atelier  de  famille  qui  lui  paraît  offrir  des  garanties  de 
moralité  particulière.  Ce  point  de  vue  peut  être  exact,  mais  il  ne 
constitue  qu'un  unique  motif  d'appréciation,  et  sous  le  rapport  de 
la  sécurité  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité,  l'atelier  de  famille  pré- 
sente les  mêmes  dangers  que  l'atelier  ordinaire;  c'est  ainsi  que  dans 
son  rapport  sur  l'exercice  1885,  la  Commission  supérieure  signale 
à  bon  droit  des  petits  ateliers  groupés  autour  d'une  force  motrice 
louée  à  des  ouvriers  qui  y  emploient  leurs  enfants  à  des  travaux 
souvent  très  compromettants  pour  la  santé,  tels  que  la  préparation 
de  la  corne,  de  la  nacre  ou  de  l'ivoire.  C'est  avec  raison  que  le 
projet  du  Gouvernement  place  sur  la  même  ligne  que  les  ateliers, 
les  écoles  professionnelles  qui  sont  de  véritables  établissements 
industriels  où  l'enseignement  n'exclut  pas  la  production  et  qui  ne 
sauraient  sans  injustice  bénéficier  d'une  immunité  légale. 

Il  y  a  accord  entre  M.  de  Mun,  la  Commission  supérieure  et 
M.  CaméUnat  pour  demander  l'extension  de  la  loi  de  1874  aux 
enfants  employés  dans  le  commerce.  La  Commission  supérieure  fait 
remarquer  que  bien  des  employés  sont  assujettis  à  l'observation  de 
règlements  très  sévères,  obligés  sous  peine  d'amende  de  se  tenir 
debout  pendant  toute  la  journée  et  qu'il  en  résulte  pour  les  jeunes 
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filles  et  lemmes  des  désordres  graves  dans  l'organisme.  Néanmoins 
le  mot  «  magasins  »,  ajouté  par  la  Commission  supérieure  à  l'énu- 
jïiération  de  l'article  i,  ne  se  retrouve  plus  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement. Nous  approuvons  cette  suppression.  Il  n'y  a  pas  à  se 
méprendre  sur  cette  opinion  :  nous  estimons  que  l'enfant  doit  être 
protégé  quant  aux  emplois  prématurés  ou  excessifs,  non  seulement 
dans  l'industrie  mais  dans  le  commerce,  dans  l'agriculture,  partout 
oîi  ses  bras  sont  utilisés.  Nous  avons  publiquement  affirmé  cet  avis 
au  congrès  réuni  par  les  soins  de  M.  Bonjcan.  Toutefois,  nous  pen- 
sons qu'il  est  impossible  de  réglementer  par  une  loi  unique  des 
travaux  si  divers,  et  que  des  lois  spéciales  doivent  s'appliquer  à  ces 
variétés  particulières  de  travaux. 

Les  cinq  projets  concluent  à  ce  qu'on  élargisse  le  cercle  des  per- 
sonnes protégées  par  la  loi.  L'attention  première  du  législateur  de 
1874  avait  été  de  réglementer  le  travail  des  femmes  dans  l'industrie. 
Cette  proposition  échoua,  comme  le  dit  M.  Talion  dans  son  ouviage 
sur  la  «  vie  intellectuelle  et  morale  des  ouvriers  »  ;  la  Commission 
put  constater,  dès  la  première  lecture,  que  ces  tentatives  «  de  pro- 
tection des  femmes  froisseraient  les  sentiments  de  l'Assemblée  natio- 
nale », 

On  dut  se  borner  à  s'occuper  des  filles  mineures  de  16  à  21  ans 
et  encore,  parmi  elles,  seulement  de  celles  employées  dans  les  usines 
et  manufactures.  Les  résultats  de  cette  omission  législative  sont 
flagrants  :  ils  se  révèlent  dans  l'abandon  de  la  vie  intérieure,  la 
ruine  du  foyer,  la  destruction  de  la  famille  qui  cesse  avec  la  sou- 
veraineté domestique  de  la  femme,  l'extension  progressive  de  la 
débauche  et  de  l'ivrognerie.  Le  remède  radical  serait  l'exclusion  de 
la  femme  mariée  du  travail  industriel,  de  la  manufacture.  Mais,  ce 
serait  favoriser  le  concubinage  et  tarir  une  source  de  bénéfices  pour 
la  famille  ouvrière.  Ces  considérations  n'arrêteraient  pas  M.  de  Mun, 
dans  le  but  qu'il  poursuit  de  reconstituer  la  famille  ouvrière,  mais 
il  craindrait,  par  un  trop  brusque  changement,  une  perturbation 
dans  le  régime  économique  qui  gouverne  le  travail.  Aussi  provisoi- 
rement accepte-t-il  la  femme  dans  l'industrie,  réduisant  le  minimum 
de  ses  exigences  à  l'interdiction  du  travail  des  usines  et  manufac- 
tures aux  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  quatorze  ans,  afin  qu'elles 
s'exercent  sous  la  direction  maternelle  à  la  couture  et  à  l'entretien 
du  ménage.  Dans  les  petits  ateliers,  c'est-à-dire  ceux  employant 
moins  de  vingt  ouvriers,  elles  pourraient  être  employées  au  travail 
industriel,  mais  seulement  pendant  six  heures.  Le  nombre  restreint 
de  vingt  ouvrières  n'empêche  pas  une  surveillance  active  et  la  durée 
modérée  d'un  travail  de  six  heures  est  compatible  avec  l'éducation 
ménagère  familiale. 

Par  une  disposition  empruntée  ià  diverses  législations  étrangères, 
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M.  de  Mun  demando  encore  que  la  femme  soit  exclue  du  travail 
industriel  pondant  les  quatre  semaines  qui  suivent  l'accouchement  (1). 

D'autres  innovations  restrictives  de  l'emploi  des  femmes  sont 
encore  mises  en  avant  quant  au  travail  de  nuit  et  quant  aux  tra- 
vaux dangereux;  nous  les  examinerons  en  traitant  de  ces  matières. 

Le  travail  des  adultes  doit-il  être  incidemment  réglementé  par  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  ?  Ainsi  l'avait  préjugé  l'enquête  minis- 
térielle en  faisant  porter  son  objet,  aussi  bien  sur  les  modifications 
à  apportera  la  loi  du  9  septembre  1848  que  sur  la  revison  de  celle 
du  19  mai  1874.  11  avait  paru  que  l'examen  législatif  devait  embras- 
ser toutes  les  matières  soumises  à  la  surveillance  de  l'Inspection. 
Convient-il  d'insérer  dans  la  future  loi  des  dispositions  relatives 
à  la  réduction  du  travail  des  adultes?  Si  les  faibles  comme  la  femmo 
et  l'enfant  doivent  être  protégés  légalement,  n'appartient-il  pas  aux 
forts  de  se  déf^^ndre  eux-mêmes  ?  L'argument  de  la  faiblesse  indi- 
viduelle de  l'ouvrier  a  cessé  d'être  vrai  le  jour  oîi  la  puissance 
sociale  de  l'ouviier  adulte,  paralysé  jusque-là  par  la  dénégation  du 
droit  d'association,  s'est  affirmé  dans  des  conquêtes  nouvelles.  Néan- 
moins, il  séduit  encore  de  sérieux  esprits  comme  M.  le  comte 
de  Mun,  qui  acceple  doctrinalement  le  principe  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848.  La  faculté,  désormais  légale  du  groupement  des  syndi- 
cats, rétablit  l'équilibre  et  permet  de  discuter  sur  le  pied  de  l'égalité 
les  conditions  diverses  du  travail,  notamment  sa  durée  qu'il  convient 
de  fixer  amiablement  dans  chaque  profession  en  tenant  compte  de 
l'état  de  l'industrie,  de  l'insuffisance  ou  de  Texagération  de  sa  pro- 
duction. 

Nous  approuvons  donc  le  silence  du  projet  ministériel  sur  la  durée 
du  travail  des  adultes;  d'autant  plus,  que,  comme  on  l'a  fort  bien 
observé  en  Angleterre,  la  limitation  de  la  durée  du  travail  de  l'en- 
fant entraîne  par  voie  de  conséquence  celle  du  travail  des  adultes 
auxquels  les  enfants  sont  associés. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  la  réduction  est  en  même  temps 
demandée  par  le  Gouvernement,  par  la  Commission  supérieure  et 
par  M.  le  comte  de  Mun.  Ce  dernier  projet  entre  même  dans  des 
détails  de  protection  plus  minutieux  et  plus  complets.  Il  demande 
que  les  heures  de  travail  soient  coupées  par  des  intervalles  de  repos 
formant  ensemble  deux  heures  par  jour,  dont  une  pour  le  repas 
principal. 


(1)  L'ordonnance  du  livre  des  métiers  sur  les  tapis  sarrasinois  portait  déjà  : 
«  De  rechief  qu»  nule  femme  ne  doit  ouvrer  au  métier  pour  les  périz  qu'il-j 
sont;  car  quand  une  femme  est  grosse  et  le  métier  despiécé.  elle  pourrait 
béchier  en  telle  manirrc  que  son  enfant  serait  péris  et  pour  moult  d'autres 
périz  qui  y  sont  et  puent  avenir;  pour  quoi  ils  ont  regardé  piéçà  qu'ils  ne 
doivent  pas  ouvrer.  » 
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M.  Camélinat  prétend  même  que  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus, 
les  enfants  ne  doivent  fournir  qu'une  journée  de  six  heures  par  jour 
divisées  par  un  repos  d'au  moins  une  heure.  De  16  à  18  ans,  la 
journée  serait  de  huit  heures  coupées  par  un  repos  de  deux  heures. 
L'exagération  de  ces  propositions  suffit  pour  les  faire  juger  sur  leur 
simple  énonciation  ;  si  tout  abus  est  condamnable,  c'est  un  devoir 
national  que  l'enfant  use  de  sa  force  dans  le  louable  intérêt  de  son 
développement  physique  et  du  recrutement  de  l'industrie. 

En  mettant  à  part  le  projet  de  M.  Camélinat,  il  y  a  unanimité 
pour  fixer  à  13  ans  l'âge  d'admission  de  l'enfant.  On  a  bien  objecté 
l'intérêt  des  familles  pauvres  privées  d'une  année  de  salaire,  celui 
de  l'industrie  contrainte  de  retarder  l'apprentissage,  et  d'employer 
des  travailleurs  plus  âgés,  d'augmenter  ainsi  le  prix  de  sa  main 
d'œuvre;  mais  ici,  la  préoccupation  principale  est  celle  de  la  coïnci- 
dence du  commencement  du  travail  manuel  avec  la  fin  des  études 
primaires,  en  d'autres  termes  la  concordance  de  la  loi  d'instruction 
pubhque  et  de  celle  du  travail  des  enfants.  A  la  vérité,  l'écolier,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  mars  1882,  peut  légalement  se  présenter  à 
l'examen  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  dès  11  ans.  Dans 
ce  cas  tout  particulier,  il  serait  livré  pendant  deux  ans  à  l'inaction 
et  au  vagabondage.  Mais  la  délivrance  du  certificat  dans  des  con- 
ditions semblables  sera  toujours  très  rare  ;  et  les  lois  ne  se  font  pas 
pour  des  exceptions.  La  masse  des  écoliers  ne  sera  libérée  de  l'étude 
que  par  l'échéance  des  1 3  ans.  Tout  au  plus  quelques-uns  obtiendront- 
ils  leur  certificat  d'études  à  12  ans.  Pour  ceux-là,  une  très  heureuse 
disposition  du  projet  du  Gouvernement  permet  l'admission  au  tra- 
vail dès  12  ans.  Ainsi  l'assiduité  laborieuse  de  l'enfant  sera  récom- 
pensée par  la  possibilité  de  devancer  ses  camarades  d'un  an,  dans 
l'initiation  au  travail  manufacturier.  Quant  aux  sujets  très  peu 
nombreux  qui  seraient  pourvus  du  certificat  dès  11  ans,  il  serait  à 
souhaiter  qu'une  circulaire  du  ministère  de  l'Instruction  publique 
prescrivît  de  les  conserver  à  l'école  jusqu'à  la  révolution  de  leur 
douzième  année,  afin  qu'ils  ne  contractent  pas  faute  de  travail  manuel 
l'habitude  de  la  paresse  et  la  corruption  démoralisatrice  de  la  rue. 

M.  Camélinat  entend  diflérer  jusqu'à  14  ans  l'admission  au  travail 
manuel.  Il  ne  peut  invoquer  que  l'exemple  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche. 

Toutes  les  autres  nations  européennes,  Allemagne,  Russie,  Hon- 
grie, Pays-Bas,  Suède,  ont  accepté  l'âge  de  12  ans;  quelques-unes 
mêmes,  l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Danemarck,  celui  de  10  ans.  L'âge 
de  13  ans, proposé  par  le  Gouvernement,  placerait  donc  l'enfant  fran- 
çais dans  les  conditions  les  plus  favorables  de  la  protection  admise 
par  la  civilisation  européenne,  tout  en  assurant  la  précieuse  harmo- 
nie qui   doit   relier  les   lois    d'instruction  primaire   et  du  travail 
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manuel,  que  M.  Camélinat  romprait  de  nouveau.  Insistons  aussi 
sur  ce  fait  capital  qu'à  14  ans  la  main  aurait  perdu  de  sa  sou- 
plesse, que  l'apprentissage  serait  aussi  tardif  et  que  les  charges  de 
la  famille  ouvrière  s'accroîtraient  par  la  prorogation  de  l'époque  où 
le  jeune  homme  peut  compter  sur  le  salaire  de  l'artisan. 

Comme  on  le  voit,  l'emploi  des  enfants  de  10  à  12  ans,  excep- 
tionnellement admis  sous  l'empire  de  la  loi  du  19  mai  1874  dans 
quelques  industries  limitalivement  énumérées,  est  absolument  con- 
damné dans  tous  les  projets.  La  Commission  supérieure  en  donne 
cette  raison  dans  son  rapport  sur  l'exercice  de  1885  :  «  Les  difficultés 
que  présente  le  travail  de  demi-temps  dans  son  organisation,  les 
perfectionnements  introduits  dans  l'outillage  permettent  la  suppres- 
sion des  enfants  employés  autrefois  comme  aides  des  ouvriers  pro- 
prement dits.  » 

Section  II. 

Travail  de  nuit,  des  dimanches  et  des  jours  fériés. 

Les  projets  du  Gouvernement  et  de  la  Commission  maintiennent 
avec  raison  la  prohibition  formulée  par  la  loi  du  19  mai  1874,  de 
faire  travailler  les  enfants  pendant  la  nuit.  Il  existe  seulement  trois 
différences  entre  la  législation  réformée  et  celle  qui  nous  régit  :  l"*  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  est  étendue  aux  femmes,  ^'^  la  distinction 
entre  les  usines  ou  manufactures  où  les  mineures  de  21  ans  ne  pou- 
vaient travailler  la  nuit  et  les  simples  ateliers  où  elles  en  avaient  la 
laculté,  est  supprimée  comme  impossible  à  observer  dans  la  pratique. 
Vous  savez  les  nombreux  systèmes  qui  avaient  été  proposés  pour  éta- 
blir une  délimitation  acceptable  entre  ces  établissements  d'ordres 
si  divers.  Tous  étaient  erronés,  parce  que  tous  étaient  factices  et  arbi- 
traires. Des  règlements  d'administration  publique  fixeront  les  pro» 
fessions  où  le  travail  des  filles  mineures  ou  des  femmes  pourra  être 
toléré  la  nuit,  à  la  condition  de  ne  jamais  excéder  11  heures  sur  24. 
La  faveur  légale  ne  portera  donc  plus  uniquement  quant  au  travail 
de  nuit  sur  les  usines  à  feu  continu,  et  la  substitution  d'une  liste 
légale  où  les  usines  profitant  du  travail  de  nuit  seront  limitalivement 
indiquées,  aux  dangers  d'une  définition  jurisprudentielle  de  l'usine 
à  feu  continu  donnera  plus  de  facilité  à  l'industrie  en  même  temps 
que  plus  de  netteté  à  la  loi.  3°  Enfin,  les  autorisations  temporaires 
en  cas  de  chômage  devraient  être  demandées  à  l'Inspecteur  seul, 
les  Commissions  locales  étant  supprimées  dans  le  projet  du  Gouver- 
nement, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas.  —  En  ce  qui  concerne 
les  femmes,  le  projet  du  Gouvernement  réalise  la  pensée  législative 
que  la  Chambre  des  députés  avait  en  1881  formulée  dans  le  vote 
d'une  proposition  de  loi  acceptée  par  elle,  mais  repoussée  par  le  Sénat. 
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La  Ihèse  avait  été  reprise  par  MM.  Martin  Nadaud  et  Richard  Wadding- 
ton,  mais  leur  projet  n'avait  pu  aboutir  à  une  discussion  utile.  Le 
rapporteur  de  la  loi  du  19  mai  1874,  M.  Talion,  était  déjà  partisan 
de  cette  mesure  qu'il  défendait  dans  les  termes  suivants  devant  l'As- 
semblée nationale,  dont  il  ne  put  d'ailleurs  surmonter  les  résistances: 

«  Une  innovation  importante  ligure,  disait  M.  Talion,  dans  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  nouvelle  :  l'interdiction  d'employer  au  travail  de 
nuit  les  filles  et  les  femmes  de  tout  âge. 

»  Nous  n'avons  pas  insisté  sur  les  dangers  que  présente  pourles jeunes 
filles,  au  point  de  vue  moral,  leur  emploi  dans  les  ateliers  la  nuit; 
mais  ce  travail  est  plus  funeste  encore,  s'il  est  possible,  à  l'égard 
des  mères  de  famille. 

*  Rien  ne  relâche  plus  les  liens  du  mariage  et  n'exerce  sur  la 
conduite  de  l'ouvrier  une  plus  fâcheuse  influence  que  l'absence 
continue  de  la  femme;  rien  de  plus  préjudiciable  à  la  santé  de 
l'enfant  que  l'éloignement  de  sa  mère  aux  heures  où,  sous  un  toit 
commun,  les  membres  de  la  famille  se  réunissent  pour  le  repos. 
La  communauté  d'habitation,  durant  la  nuit,  de  la  famille  ouvrière 
est  le  seul  temps  que  le  travail  laisse  libre  à  l'affection,  aux  soins, 
à  la  sollicitude  pour  la  santé  des  êtres  chers;  il  serait  cruel  d'altérer 
ces  sentiments  respectables.  La  vie  même  des  enfants  en  bas  âge 
souffre  d'une  pareille  séparation,  le  lait  maternel  ne  leur  manque 
pas  impunément  pendant  le  temps  du  travail  où  ils  gardent  la 
crèche;  le  rapprochement  de  la  mère,  le  repos  sur  son  sein  que  ramène 
le  soir  son  retour  aux  foyers,  sont,  pour  ces  frêles  créatures,  les 
sources  les  plus  abondantes  de  vitalité. 

»  La  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes  constitue  donc 
l'une  des  réformes  les  plus  favorables  aux  mœurs  et  les  plus  utiles 
à  la  famille,  en  attachant  davantage  la  femme  à  son  intérieur  et  en 
réservant,  à  certaines  heures  aux  enfants,  des  soins  essentiels.  » 

Le  projet  de  M.  Camélinat  diffère  sensiblement  de  ces  conclusions  : 
il  défend  sans  exception  ni  réserve  le  travail  de  nuit  aux  adoles- 
cents jusqu'à  18  ans,  et  d'une  manière  absolue  aux  femmes  et  filles 
mineures.  De  plus,  on  devrait  suivant  lui  entendre  par  nuit,  non 
pas  comme  actuellement  l'espace  de  temps  compris  entre  9  heures 
du  soir  et  S  heures  du  matin,  mais  celui  qui  s'étend  de  6  heures  du 
soir  à  7  heures  du  matin.  Cela  peut  être  le  type  des  plus  longues 
nuits  d'hiver,  mais  cette  appréciation  est  inexacte  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  et' la  définition  de  la  nuit  donnée  par  la 
loi  du  19  mai  1874  est  bien  plus  près  de  la  vérité  moyenne. 

D'ailleurs,  le  projet  du  Gouvernement  aussi  bien  que  celui  de 
M.  Camélinat  ne  consacrent  plus  le  repos  dominical,  mais  unique- 
ment la  nécessité  légale  d'un  repos  hebdomadaire  pendant  un  jour 
non  déterminé. 
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Le  motil  allégué  est  le  respect,  de  la  liberté  de  conscience.  Mais  à 
noioins  de  supposer  réunis  dans  chaque  usine  des  hommes  parta- 
geant exactement  les  mêmes  croyances,  comment  l'industrie  pour- 
rait-elle accepter  ce  déclassement  du  jour  du  repos  qui  réahserait  sui- 
vant les  convictions  individuelles  trois  jours  de  chômage  par  semaine: 
le  samedi,  le  dimanche,  le  lundi.  Un  pareil  état  de  choses  serait 
difficilement  conciliable  avec  la  tendance  manifeste  de  l'opinion  qui 
demande  la  limitation  du  service  du  dimanche  dans  les  grandes 
administrations  publiques  ou  privées,  postes,  télégraphes,  transit  et 
expéditions  des  marchandises  dans  les  chemins  de  1er,  afin  de  per- 
mettre aux  petits  employés  de  jouir  au  moins  à  tour  de  rôle  et 
un  dimanche  sur  deux  de  quelques  heures  de  repos.  La  permanence 
de  l'industrie  par  le  défaut  de  réglementationdu  jour  du  repos  néces- 
siterait chaque  jour  de  la  semaine  dans  son  intégralité  la  permanence 
de  tous  les  services.  —  Du  moins  la  liberté  de  conscience  y  gagne- 
rait-elle? En  théorie  peut-être,  mais  nullement  en  pratique  pour  ceux 
qui  ne  veulent  pas  se  payer  de  vains  mots. 

L'abdication  de  la  loi  aboutirait  à  la  réglementation  individuelle 
de  chaque  usine,  par  conséquent  à  une  fixation  tout  aussi  arbi- 
traire par  rapport  à  la  conscience  de  l'ouvrier.  Il  est  en  ctïet  certain 
que  chaque  chef  d'usine  voudra  sortir  de  cette  anarchie  par  un 
règlement  privé.  Dira-t-on  que  le  manufacturier  s'inspirera  des 
usages  de  la  majorité  de  ses  travailleurs?  Mais  alors  pourquoi  la. 
loi  ne  ferait-elle  pas  dans  l'intérêt  de  tous  cette  constatation  des 
habitudes  nationales?  —  Or  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
liberté  de  conscience,  le  choix  du  jour  de  repos  doit  être  absolument 
indiflérent  à  ceux  qui  sont  étrangers  à  tous  les  cultes;  au  contraire, 
les  diverses  confessions  religieuses  sont  d'accord  sur  le  choix  du 
dimanche;  la  seule  exception  vient  du  côté  des  Israélites  qui  choi- 
sissent un  autre  jour  que  le  dimanclie,  mais  ils  ne  constituent  qu'une 
infime  minorité  dans  la  population  française,  et  du  moment  que  la 
question  doit  être  tranchée  à  la  majorité  soit  dans  le  Parlement, 
soit  dans  la  manufacture,  comme  nous  l'avons  montré,  pourquoi  ne 
le  serait-elle  pas  avec  un  caractère  de  généralité  important  au  bon 
fonctionnement  de  tous  les  services  publics  ? 

Le  projet  de  M.  le  comte  de  Mun  étend  la  prohibition  du  travail 
dominical  aux  ouvriers  adultes,  sauf  ceux  employés  dans  les  établis- 
sements à  feu  continu  qui  bénéficieraient  au  minimum  d'un  dimanche 
sur  deux.  Kn  outre,  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineraient après  avis  des  Chambres  de  commerce,  des  Chambres 
consultatives  du  travail  et  des  Chambres  syndicales,  les  établissements 
dans  lesquels  le  travail  du  dimanche  pourrait  être  autorisé  et  les 
conditions  spéciales  de  l'autorisation.  Les  samedis  et  veilles  de  fêtes, 
les  travaux  industriels   n'excéderaient   pas  huit  heures  y  compris 
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ceux  du  nettoyage,  réparation  et  rangement  sauf  dans  les  usines  à 
feu  continu.  Une  prolongation  de  journée,  les  samedis  et  veilles  de 
fêtes,  ne  pourrait  être  autorisée  que  pour  des  travaux  de  réparation 
plus  considérables  dont  l'exécution  dans  la  semaine  entraînerait  le 
chômage  de  l'atelier  ou  d'une  partie  de  l'atelier.  Vous  apprécierez 
si  dans  l'ensemble  de  ce  système,  il  n'y  aurait  pas  une  réglemen- 
tation compliquée  gênante  pour  l'industrie  et  pour  la  liberté  du  travail 
de  l'adulte. 

L'inspiration  de  M,  le  conitede  Mun  semble  plus  autorisée,  lorsque 
suivant  une  coutume  générale,  il  réclame  l'assimilation  aux   fêtes  . 
légales  du  jour  des  Morts,   consacrée  dans  toutes  les  croyances  au 
culte  des  souvenirs  de  famille. 

M.  Camélinat  interdit  le  travail  des  enfants  et  des  femmes  les 
jours  de  fêtes  légales  et  le  jour  du  repos,  sans  admettre  même 
l'exception  des  usines  à  feu  continu  que  comporte  le  projet  gou- 
vernemental. C'est  ne  point  assez  se  soucier  des  grands  intérêts 
industriels. 

Section  III. 

Travaux  souterrains. 

A  part  une  disposition  du  projet  du  Gouvernement  qui  fixe  l'âge 
d'admission  à  13  ans  et  opère  ainsi  la  conciliation  avec  la  loi 
scolaire;  à  part  le  projet  Camélinat  qui  voudrait  différer  le  travail 
souterrain  jusqu'à  18  ans,  et  nuirait  ainsi  gravement  à  l'apprentis- 
sage de  la  profession  du  mineur,  nous  ne  voyons  pas  qu'on  se  soit 
préoccupé  de  lever  les  difficultés  qui  ont  surgi  dans  l'interprétation 
de  cette  partie  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Résumant  une  étude 
récente  que  nous  avons  faite  à  ce  sujet,  nous  pensons  qu'il  y  aurait 
lieu  :  1°  de  protéger  l'enfant  dans  tous  les  travaux  souterrains,  et 
non  pas  seulement  dans  ceux  des  mines,  minières,  carrières; 
2°  d'assimiler  aux  travaux  souterrains  ceux  des  mines  exploitées  à 
ciel  découvert,  quand  ils  s'opèrent  à  une  certaine  profondeur; 
3"  de  définir  la  mine  au  point  de  vue  de  la  protection  des  enfants 
tout  différent  de  celui  où  s'est  placé  la  législation  de  1810,'  réglant 
l'exploitation  des  richesses  minérales  du  sol  national;  4°  de  fixer  non 
seulement  la  durée  maximum  du  travail  de  l'enfant  dans  la  mine^ 
mais  celle  de  sa  présence;  5°  de  trancher  la  question  du  caractère 
licite  ou  illicite  du  travail  de  nuit  de  l'enfant  dans  la  mine;  6"  de  sub- 
stituer les  ingénieurs  des  mines  aux  gardes-mines  pour  la  surveil- 
lance du  travail  des  enfants  et  de  régler  la  concurrence  de  leur  action 
avec  celle  de  Tins  ection. 
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Section  IV. 
Instruction  primaire. 

Les  dispositions  relatives  à  l'instruction  primaire  disparaissent  à 
bon  droit  de  la  loi  nouvelle.  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  19  mai 
1874  constituaient  une  législation  de  transition  qui  n'a  plus  de  rai- 
son d'être  depuis  la  loi  du  28  mars  1882. 

Section  V. 
Surveillance  des  enfants.  —  Police  des  ateliers. 

Livret.  —  Le  livret  est  avec  raison  conservé  par  le  projet  du  Gou- 
vernement et  celui  de  la  Commission  supérieure.  M.  Camélinat  veut 
au  contraire  le  supprimer  et  le  remplacer  par  un  bulletin  délivré 
gratuitement  à  la  mairie  et  contenant  les  mentions  d'identité,  de 
naissance  et  de  domicile.  Nous  avons  plus  d'une  fois  constaté  l'im- 
mense différence  qui  sépare  le  livret  de  l'apprenti  de  celui  de  l'ou- 
vrier. L'apprentissage  théorique  doit  être  complet  et  l'enfant  ne 
saurait  débuter  dans  la  vie  par  la  violation  d'un  contrat.  Il  est 
nécessaire,  si  l'enfant  change  de  maison,  que  le  nouveau  patron  ne  se 
rende  pas  inconsciemment  complice  de  la  violation  d'un  engagement 
inexécuté  vis-à-vis  d'un  premier  patron.  Enfin,  il  serait  regrettable 
que  les  mentions  inséréesauregistreindustrielne  fussent  pas  sérieuses. 
Or  la  confrontation  est  plus  facile  entre  ce  livret  et  le  registre  qu'entre 
le  registre  et  une  feuille  de  papier  volante  qui  s'égare  et  se  perd  et 
dont  la  perte  sera  même  souvent  alléguée  par  l'usinier  en  faute. 

Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  il  n'y  aura  plus  de  mention  rela- 
tive à  l'instruction  primaire,  sauf  le  cas  très  rare  où  l'enfant,  ayant 
moins  de  13  ans,  devrait  être  muni  du  certificat  d'instruction  primaire. 

Aux  obligations  de  constater  l'identité  de  l'enfant  et  de  tenir  un 
registre  d'usine,  M.  Camélinat  ajoute  celle  d'un  envoi  trimestriel 
au  siège  de  l'Inspection,  d'un  état  exact  des  personnes  employées  et 
soumises  à  la  loi. 

Si  cette  prescription  était  introduite  dans  la  loi,  on  faciliterait  la 
tâche  de  l'Inspection  en  donnant  une  base  sérieuse  à  ses  visites. 
Mais  l'obligation  nouvelle  proposée  ne  serait-elle  pas  bien  lourde 
pour  l'Industrie  ? 

Hygiène.  —  Le  nouvel  article  10  du  projet  du  Gouvernement  assu- 
jettit tous  les  établissements  à  l'observation  des  conditions  satisfai- 
santes, de  propreté,  d'éclairage,  d'aération  et  de  sécurité. 

Au  sujet  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité,  le  rapport  de  la  Com- 
mission supérieure  s'exprime  de  la  manière  suivante  : 

«    La   Commission   supérieure   a   reconnu   qu'il  était   nécessaire 
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d'assurer  par  des  dispositions  législatives  précises  la  sécurité  et  la 
salubrité  de  tous  les  ateliers.  Elle  a  pensé,  d'autre  part,  que  des 
prescriptions  de  ce  genre  trouvaient  naturellement  leur  place  dans 
une  loi  générale  sur  ia  réglementation  du  travail.  Elle  a  donc  repro- 
duit dans  le  projet  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  soumettre  les  prin- 
cipaux articles  du  projet  de  loi  spécial  déposé  en  1885  par  M.  Rouvier. 
Le  texte  auquel  elle  s'est  arrêtée  n'entre  pas  dans  tous  les  dévelop- 
pements que  comporte  la  matière.  Il  stipule  que  les  établissements 
de  tous  genres,  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers 
et  magasins  sont  assujettis  à  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
que  le  travail  s'y  effectue  dans  des  conditions  satisfaisantes  de  pro- 
preté, d'éclairage,  d'aération  et  sécurité.  11  laisse  à  des  règlements 
d'administration  publique  le  soin  d'entrer  dans  le  détail  et  de  déter- 
miner :  1°  les  dispositions  communes  auxquelles  doivent  se  conformer 
indistinctement  les  chefs  d'établissements  de  toute  nature;  et  2»,  au 
fur  et  à  mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions  relatives, 
soit  à  certaines  industries,  soit  à  certains  modes  de  travail.  Des  règle- 
ments d'administration  publique  détermineront  également  les  travaux 
à  interdire  aux  enfants. 

»  Ce  mode  de  procéder  nous  a  paru  présenter  de  grands  avantages. 
En  effet,  les  conditions  de  l'industrie  changent  tous  les  jours;  tel 
procédé  de  fabrication,  actuellement  dangereux  et  insalubre,  sera 
remplacé  demain  par  un  procédé  sans  danger;  il  convient  en  ces 
matières  de  prévoir  le  progrès  et  de  laisser  une  certaine  latitude  à 
l'action  administrative.  Une  loi  précise  et  simple,  permettant  de  pro- 
céder par  des  règlements  d'administration  publique  facilement  modi- 
fiables, nous  a  paru  plus  prudente  en  cette  matière  qu'une  loi  trop 
étendue  et  à  laquelle  on  peut  apporter  difficilement  les  modifications 
jugées  nécessaires.  Ce  mode  de  procéder  a  d'ailleurs  été  employé 
pour  la  loi  de  1874.  »  . 

De  même,  des  règlements  administratifs  fixeront  les  travaux  péril- 
leux au  physique  ou  au  moral,  spécialement  dans  les  établissements 
insalubres  ou  dangereux,  oîi  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations 
ou  explosions  préjudiciables  à  sa  santé.  Ces  règlements  détermineront 
les  conditions  spéciales  de  l'emploi  des  enfants;  —  disposition  infi- 
niment plus  sage  que  le  projet  Camélinat  qui  exclut  absolument 
les  établissements  classés  comme  insalubres  ou  dangereux,  encore 
qu'il  puisse  y  avoir  dans  ces  établissements  des  emplois  inoffensifs 
pour  l'enfant. 

M.  le  comte  de  Mun  voudrait  d'autres  garanties  encore.  11  exigerait  : 
1°  que  les  mineurs  de  16  ans  ne  pussent  être  employés  aux  travaux 
pénibles  sans  être  d'ailleurs  insalubres  ou  dangereux,  mais  deman- 
dant une  dépense-particulière  de  force  physique,  s'ils  n'étaient  munis 
d'un   certificat   médical,   constatant    qu'ils   ont    un   développement 
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suffisant;  2°  que  ces  travaux  fussent  énumérés  par  un  règlement 
d'administration  publique  après  avis  des  Chambres  de  commerce, 
des  Chambres  consultatives  et  des  Chambres  syndicales.  Sur  ce  point, 
le  double  intérêt  de  l'enfant  et  du  patron  ne  constituent-ils  pas 
une  sécurité  complète,  et  n'est-il  pas  évident  qu'après  quelques  jours 
d'un  essai  plus  démonstratif  que  tous  les  certificats  médicaux,  l'enfant 
quittera  l'emploi  si  ses  forces  sont  jugées  par  lui  ou  par  l'industriel 
insuffisantes?  On  peut  réglementer  les  cas  généraux,  jamais  les  cas 
particuliers. 

Une  excellente  innovation  dans  le  projet  du  Gouvernement  est 
l'obligation  imposée  au  patron,  dans  l'établissement  duquel  un  acci- 
dent sera  survenu,  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  à  la 
police  et  à  li'nspection,  Nous  aurons  donc  enfin  la  statistique  si 
désirée  des  accidents  de  fabrique.  La  vérité  sera  faite  sur  eux 
avant  les  pactes,  les  suggestions  des  agents  d'affaires,  et  le  choc 
des  intérêts  divers  trop  souvent   ligues  pour  l'altérer  ou  l'étoufïer. 

Section  VI. 
Inspecliim. 

La  Commission  supérieure  aurait  voulu  avec  raison  faire  l'ho- 
mogénéité du  coi'ps  de  l'Inspection,  en  le  composant  exclusivement 
de  fonctionnaires  d'État.  Des  difficultés  budgétaires  l'en  ont  empêchée 
et  l'on  a  conservé  la  double  catégorie  :  1"  des  inspecteurs  nommés  par 
le  ministre;  2?  de  ceux  nommés  parles  Conseils  généraux.  Le  pro- 
jet du  Gouvernement  continue  à  subordonner  les  seconds  aux 
premiers,  écartant  à  cet  égard  l'idée  du  comte  de  Mun  qui  permet- 
tait de  demander  indistinctement  les  dispenses  légales  aux  uns  et 
aux  autres,  ce  qui  serait  destructif  de  la  hiérarchie  et  dangereux 
pour  la  bonne  exécution  de  la  loi  à  raison  môme  de  la  diversité 
d'origine  de  ces  fonctionnaires.  La  loi  du  19  mai  1874  exigeait  des 
candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  d'État,  le  titre  d'ingénieur.  Elle 
écartait  ainsi  les  médecins,  et  les  élèves  de  certaines  grandes  écoles 
spéciales.  Le  projet  du  Gouvernement  a  préféré  laisser  à  un  examen 
le  soin  de  déterminer  la  valeur  respective  des  candidats.  La  Com- 
mission supérieure  se  réserve  la  recherche  des  garanties  morales 
et  l'appréciation  des  qualités  professionnelles,  au  moyen  d'un  stage 
d'un  an  nécessaire  à  fournir  avant  d'être  titulaire.  Enfin  et  sans 
qu'on  s'explique  bien  le  motif  de  ce  changement,  le  titre  d'inspec- 
teur divisionnaire  devient  celui  d'inspecteur  régional.  Cette  modifi- 
cation est  d'autant  moins  heureuse  que  le  département  étant  lui- 
même  une  région,  l'antithèse  n'offre  pas  au  premier  abord  à  l'esprit 
un  sens  suffisamment  net   et  clair.  —  Ce  qu'il  faudrait  exiger  de 
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tous  les  inspecteurs,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  c'est 
qu'ils  eussent  sous  peine  de  destitution  à  s'abstenir  d'exercer  une 
profession  autre  que  celle  qui  est  l'exercice  de  leur  fonction.  Leur 
indépendance  et  leur  impartialité,  leur  dignité  et  leur  considération 
n'existent  qu'à  ce  prix. 

M.  Camélinat  veut  86  inspecteurs  divisionnaires  ;  il  n'exige  pas 
d'examen  et  se  contente  d'élargir  le  cercle  des  personnes  dont 
l'aptitude  est  indiquée  par  la  loi  du  19  mai  1874.  Dans  son  projet, 
les  additions  les  plus  graves  portent  sur  les  pouvoirs  des  inspecteurs. 
Ils  pourraient  interroger  toute  personne  trouvée  dans  l'établisse- 
ment et  la  requérir  de  certifier  la  vérité  des  constatations.  Enfin, 
les  procès-verbaux  feraient  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  disposi- 
tion exorbitante  qui  ne  peut  se  justifier  qu'au  cas  où  la  preuve  est 
presque  impossible  à  faire  en  dehors  du  constat  de  l'agent,  et  qui 
créerait  d'ailleurs  une  inégalité  choquante  entre  les  inspecteurs  et 
les  officiers  de  police  judiciaire  compétents  pour  dresser  les  mêmes 
procès- verbaux  que  l'inspecteur.  11  serait  inique  d'exclure  la 
preuve  du  contraire,  au  regard  des  certificats  trop  souvent  passionnés 
que  les  employés  de  l'usine  auraient  délivrés  contre  leur  patron. 

Section  VU. 
Commissions  locales. 

Le  projet  du  Gouvernement  supprime  les  Commissions  locales.  La 
raison  donnée  est  que  dans  la  province  elles  nont  pas  fonctionné  ; 
que  dans  certaines  villes,  elles  ne  se  sont  jamais  réunies  ;  que  dans 
les  centres  où  elles  ont  agi,  leur  intervention  a  créé  des  difficultés 
à  l'inspection,  ou  soulevé  des  réclamations  de  la  part  des  indus- 
triels. A  titre  de  consolation,  on  leur  fait  entendre  la  possibilité  de 
se  constituer  en  comités  libres  de  patronage. 

Par  contre,  M.  Camélinat  entend  conserver  cette  institution.  Les 
Commissions  se  composeraient  de  sept  membres,  dont  trois  choisis 
dans  le  sein  des  syndicats  et  groupes  ouvriers,  deux  parmi  les  membres 
du  Conseil  d'hygiène,  les  deux  derniers  par  le  Conseil  général.  Les 
patrons  seraient  rigoureusement  exclus.  Les  fonctions  des  membres 
des  Commissions  seraient  rétribuées  au  moyen  de  jetons  d'inspec- 
tion. 

Une  telle  législation  traitant  le  patron  en  suspect,  aviverait  les 
haines  de  classe  à  classe  et  sacrifierait  légalement  l'industriel  aux 
ressentiments  de  ses  ouvriers. 

Entre  la  suppression  on  l'extension  inique,  n'y  aurait-il  point 
place  pour  un  système  moyen  ?  Serait-il  impossible  de  donner 
concurremment  un  certain  nombre  d'élections  des  membres  des 


—  loi  — 

Commissions  locales  aux  Ciiambres  syndicales  patronales  et 
ouvrières  ;  de  conférer  le  surplus  à  la  désignation  du  Conseil  général 
et  du  Conseil  d'hygiène  ;  d'investir  les  membres  des  Commissions 
locales  d'un  pouvoir  propre  et  non  plus  collectif;  de  restreindre  le 
ressort  trop  large  de  l'arrondissement,  en  un  mot  de  modifier  les 
bases  de  l'institution  au  lieu  de  la  supprimer?  C'est  ce  que  le  Par- 
lement appréciera. 

Celait  un  ingénieux  système  que  l'alliance  de  la  libre  indépen- 
dance des  citoyens  avec  l'action  du  fonctionnaire  pour  l'exécution 
de  la  loi  ;  et  si  elle  a  si  bien  réussi  en  la  personne  des  délégués 
cantonaux  de  l'instruction  publique,  pourquoi  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  ne  bénéficierait-elle  pas  de  la  même  bonne  fortune? 
Enfin  la  justice  oblige  à  dire  que,  malgré  leurs  réclamations,  on  ne 
complète  plus  depuis  quelque  temps  le  vide  des  cadres  des  Com- 
missions locales  parisiennes  et  qu'elles  sont  ainsi  en  partie  irres- 
ponsables du  ralentissement  de  zèle  qu'on  leur  reproche. 

En  tous  cas,  la  suppression  des  Commissions  locales  aurait  une 
conséquence  inévitable;  lorsque  le  législateur  de  1874  les  avait 
instituées,  l'un  des  principaux  motifs  donnés  avait  été  qu'elles  sup- 
pléeraient à  l'inexistence  d'un  inspecteur  général  en  contrôlant 
le  service  de  l'inspection  :  leur  abolition  devrait  entraîner  logique- 
ment l'établissement  de  cette  fonction. 

Section  YIll. 
Commission  supérieure. 

M.  Camélinat  demande  :  1*^  que  la  Commission  supérieure  soit 
rétribuée  et  choisie  par  le  ministre  sur  la  liste  des  candidats  dressée 
•par  les  Commissions  locales;  2°  qu'elle  soit  chargée  de  préparer  les 
règlements  d'administration  publique.  —  La  Commission  supé- 
rieure doit  se  composer  de  toutes  les  notabilités  qui  s'occupent  de 
la  question  du  travail  des  enfants  dans  l'industrie.  11  serait  fort  pré- 
judiciable à  l'élévation  du  niveau  intellectuel  de  cette  haute  assem- 
blée et  par  conséquent  à  la  cause  des  enfants,  de  limiter  son  recru- 
tement à  des  candidats  triés  par  les  Commissions  locales.  Par  la 
même  raison,  la  grande  situation  des  membres  qui  la  composent 
rend  toute  rémunération  superflue.  Enfin,  il  suffit  de  lui  demander 
son  avis,  sans  lui  confier  la  préparation  de  règlements  qui  dans  les 
questions  techniques  seront  élaborés  d'une  manière  plus  compétente 
par  le  Comité  consultatif  des  Arts  et  Manufactures. 
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Section  IX. 
Pénalités. 

Nous  n'approuvons  pas  non  plus  la  pensée  de  M.  Camélinat  d'in- 
troduire l'emprisonnement  comme  peine  répressive  des  délits  de  la 
loi.  La  protection  de  l'enfance  ouvrière  s'est  implantée  dans  nos 
mœurs  sans  se  heurter  à  de  grandes  obstinations.  Tout  le  monde 
l'a  acceptée  de  bonne  volonté.  Ce  serait  mal  reconnaître  les  efforts  des 
patrons  que  de  les  traiter  en  rebelles  au  moment  de  la  revision  d'une 
loi  dont  la  mise  en  pratique  a  prouvé  leur  docilité.  Leur  incontes- 
table loyauté  ne  permet  donc  pas  plus  de  les  mettre  en  suspicion 
que  de  supprimer,  en  cas  de  fautf%  la  possibilité  d'application  modé- 
ratrice des  circonstances  atténuantes. 

Nous  avons  ainsi  accompli  la  tâche  que  nous  nous  étions  donnée. 
N'oublions  pas,  en  terminant,  le  bien  qu'a  fait  dans  notre  pays  la  loi 
du  19  mai  1874  et  souhaitons  que  la  revision  projetée  en  la  mettant 
au  courant  des  progrès  de  notre  industrie  lui  rende  pour  l'achèvement 
de  cette  œuvTe  nationale  cette  sève  de  jeunesse  qu'une  loi  vrai- 
ment populaire  trouve  dans  sa  parfaite  communion  avec  les  idées, 
les  besoins,  les  aspirations  des  hommes  qu'elle  régit,  dans  le  juste 
équilibre  des  consciences  satisfaites  et  des  intérêts  conciliés. 

Ernest  Nusse, 
Docteur  en  droit,  secrétaire  de  la  Société. 


L'APPRENTISSAGE 

d'après    les  MONOGRiPHIES  PROFESSIONNELLES 
DE    M.    BARBERET 


CHAPELIERS 


La  grave  question  de  l'appren lissage,  qui  préoccupe  à  juste  titre 
les  esprits  progressistes  de  toutes  les  corporations  et  les  économistes 
de  toutes  les  écoles,  a  inspiré  aux  délégués  des  chapeliers  à  l'Expo- 
sition de  1878  les  réflexions  suivantes  : 

La  question  de  l'apprentissage  est  fort  négligée  dans  la  chapellerie. 
Le  père  de  famille  ne  s'inquiète  pas  assez  de  la  manière  dont  son 
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fils  apprendra  son  métier.  Aucune  garantie,  aucun  contrat  d'appren- 
tissage ne  lie  l'apprenti  au  maître  et  réciproquement. 

De  part  et  d'autre,  pes  de  responsabilité. 

Voici  la  manière  que  nous  voudrions  voir  adopter  :  Que  pas  un 
sociétaire  ne  puisse  prendre  un  apprenti  sans  être  venu  avec  le  père 
de  l'enfant  devant  le  Conseil  d'administration  de  la  Société,  où  il 
prendrait  l'engagement  d'en  faire  un  bon  ouvrier. 

le  Conseil  d'administration  inscrirait  sur  un  registre  à  ce  destiné 
toutes  les  conventions  entre  les  parties,  et  cette  inscription  tiendrait 
lieu  de  contrat  d'apprentissage  :  elle  serait,  en  outre,  signée  par  les 
deux  parties  contractantes. 

Nous  désirerions  au|pi  voir  abolir  l'usage  des  apprentis  spécialistes, 
nous  voudrions  qu'on  enseignât  à  l'apprenti  toutes  les  catégories 
de  la  partie  qu'il  désire  apprendre  :  si  c'est  la  soie,  qu'il  apprenne 
la  gallette,  le  montage  et  la  tournure;  si  c  est  le  feutre,  Tappropriage 
et  la  tournure.  De  cette  façon  il  serait  beaucoup  moins  sujet  au 
chômage  et,  par  conséquent,  rapporterait  plus  à  la  Société.  Il  serait 
en  même  temps  capable  de  faire  un  bon  contremaître,  car  lorsqu'on 
sait  faire  soi-même,  on  sait  mieux  faire  faire  par  autrui. 

Ici,  chers  camarades,  nous  devons  remercier  nos  pères  de  l'esprit 
de  solidarité  et  de  discipline  qu'ils  nous  ont  légué,  qui  nous  met  à 
même  de  faire  nos  apprentis  en  nombre  limité  et  de  régler  l'appren- 
tissage au  mieux  des  intérêts  des  parties  intéressées. 

Nos  patrons  se  plaignent  avec  raison  de  voir  l'exportation  ne  pas 
donner  autant  de  commissions  que  par  le  passé;  nous  pouvons  bien 
répondre  que  la  faute  en  est  à  eux,  car  depuis  une  quinzaine 
d'années  nous  pourrions  citer  certaines  maisons  de  Paris  qui  ont 
pris  comme  apprentis  un  grand  nombre  d'étrangers,  fils  de  grands 
commerçants,  lesquels,  après  avoir  fait  un  apprentissage  sérieux, 
ont  monté  dans  leurs  pays  des  maisons  où  ils  font  fabriquer  eux- 
mêmes  les  produits  qu'ils  achetaient  autrefois  sur  notre  marché. 

Pendant  que  ces  fils  de  patrons  étrangers  apprenaient  notre 
métier  pour  le  transporter  chez  eux,  les  enfants  de  nos  camarades 
français  étaient  obligés  d'attendre  qu'on  voulût  bien  leur  ouvrir  les 
fabriques. 

Nous  pourrions  en  citer  plusieurs  qui  ont  dû  renoncer  à  la  cha- 
pellerie et  apprendre  un  autre  métier. 

La  formation  des  apprentis,  fils  de  patrons  étrangers,  n'est  pas, 
à  notre  avis,  la  seule  cause  de  décroissance  de  l'exportation  ;  nous 
sommes  contraints  de  dire  que  la  fabrique  française  a  contribué 
dans  une  bonne  mesure  à  pousser  l'étranger,  et  principalement  les 
Américains,  à  fabriquer  eux-mêmes,  en  leur  livrant  des  produits 
d'une  infériorité  notoire. 

Dans  les  enquêtes  faites  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris 
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sur  la  caase  de  la  décroissance  de  l'exportation  de  l'industrie  pari- 
sienne, nous  voyons  cette  raison  indiquée  avec  beaucoup  d'énergie. 

Aujourd'hui  l'Angleterre  et  l'Amérique,  qui  étaient  nos  principaux 
débouchés,  ont  des  fabriques  immences  dirigées  par  des  chefs, 
apprentis  de  Paris,  qui  produisent  beaucoup  et  à  meilleur  marché 
que  la  fabrique  française. 

Le  pioduit  est  inférieur  comme  exécution;  mais  les  matières 
premières  sont  supérieures. 

Disons  aussi  que  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
jusqu'à  ce  jour,  y  compris  le  gouvernement  de  la  RépubUque,  ont 
beaucoup  trop  négligé  de  s'occuper  du  débouché  que  pourraient 
avoir  les  produits  français  sur  les  différents  raferchés  du  monde.  Ils 
ont  fait  une  trop  large  part  à  la  politique  et  pas  assez  encouragé 
nos  nationaux  à  aller  créer  ou  chercher  à  créer  des  débouchés  pour 
le  commerce  français. 

Uapprentùêage. 

Nous  employons  ordinairement  un  apprenti  par  fabrique  ;  l'appren- 
tissage dure  trois  ans.  Les  contrats  sont  passés  verbalement  entre 
le  chef  d'atelier  et  les  parents  de  l'apprenti.  Les  apprentis  sont  payés 
en  entrant.  Ils  ne  sont  ni  logés,  ni  nourris  par  le  patron. 

CHARPENTIERS  ET  SCIEURS  DE  LONG 

L'enseignement  professionnel. 

Le  ministre  du  Commerce  avait  fait  demander,  en  J883,  par  le 
Préfet  de  la  Seine,  aux  Chambres  syndicales  de  l'industrie  parisienne 
de  vouloir  bien  le  renseigner  sur  les  besoins  de  l'enseignement  tech- 
nique et  commercial. 

M.  Carriot,  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  Paris,  adressa 
à  cet  effet  cette  lettre  à  la  Chambre  syndicale  des  entrepreneurs  de 
charpente  : 

Monsieur  le  Président, 

M.  le  Ministre  du  Commerce  m'a  demandé  de  procéder,  en  ce  qui 
concerne  le  département  de  la  Seine,  à  une  enquête  sur  la  situation 
et  les  nombreux  besoins  de  l'enseignement  technique  proprement 
dit  et  de  l'enseignement  commercial. 

Pour  m^ner  à  bien  cette  enquête,  je  crois  devoir  m'adresser  à 
toutes  les  personnes  qui  se  distinguent  par  leur  expérience  commer- 
ciale et  industrielle  et  par  leur  compétence  en  matière  d'enseigne- 
ment technique. 

C'est  à  ce  titre,  Monsieur  le  Président,  que  je  viens  solliciter  votre 
concours. 


—  455  — 

Jo  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  votre  avis  sur  la 
situation  actuelle  de  l'enseignement  techniiue  et  commercial,  de  nie 
signaler  les  avantages  et,  s'il  y  a  lieu,  les  lacunes  et  les  imperfections 
des  programmes. 

Je  vous  prie  ^^-galement  de  bien  vouloir  me  faire  savoir  si  les 
industiies  ou  les  branches  de  commerce  dont  vous  vous  préoccupez 
plus  spécialement,  trouvent  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine  des  établissements  et  des  ressources  suffisantes  pour  former 
de  bons  ouvriers  et  de  bons  employés. 

Enfin  je  vous  serai  obligé  de  me  signaler  les  écoles  nouvelles  qu'il 
vous  paraîtrait  utile  de  créer  dans  le  département  de  la  Seine,  ainsi 
que  les  conditions  dans  lesquelles  l'Klat  devrait  intervenir  au  sujet 
de  ces  créations. 

Vous  comprendrez  mieux  que  personne,  Monsieur  le  Président, 
l'importance  qu'il  y  a  à  fournir  au  ministère  des  éléments  complets 
d'appréciation  et  des  documents  aussi  explicites  et  précis  que  pos- 
sible. Je  prends  seulement  la  liberté  de  vous  signaler  l'intérêt  qu'il 
y  a  à  m'euvoyer  dans  le  plus  bref  délai  les  indications  et  avis  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  consi- 
dération la  plus  distinguée. 

Le  Préfet  de  la  Seine. 

Pour  le  Préfet  et  par  délégation  ; 

L'inspecteur  d'Académie,  directeur  di  l'enseignement  primaire, 

Signé  :  C.vrriot. 

La  Chambre  syndicale,  par  l'organe  de  son  président,  fit  à  cette, 
demande  la  réponse  que  voici  : 

Paris,  le  8  novembre  1883. 
A  Monsieur  le  Préfet  du  département  de  lu  Seine. 
Monsieur  le  Préfet, 

En  réponse  à  voire  lettre  du  17  août  dernier,  relative  à  l'enquête 
sur  la  situation  et  les  nouveaux  besoins  de  l'enseignement  t  chuiqne 
proprement  dit  et  de  l'enseignement  commercial,  j'ai  l'honneur 
de  vous  soumettre  les  observations  et  les  renseignements  suivants 
concernant  notre  industrie. 

Notre  profession  ne  possède  pas  d'écoles  spéciales  officielles  pou 
l'étude  des  arts  et  des  sciences  qui  s'y  rattachent. 

De  temps  immémorial,  les  ouvriers  de  notre  corporation  appren- 
nent leur  métier  en  recevant  les  principes  conservés  par  la  tradition 
dans  les  deux  groupes  principaux  du  compagnonnage,  principes  qui 
constituent,  dans  leur  ensemble,  la  connaissance  du  métier  de 
charpentier. 
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Un  habile  ouvrier,  possédant  son  art,  est  apte  à  professer. 

Il  s'intitule  maître  de  travail  et  donne,  soit  chez  lui,  soit  dans  un 
local  spécial,  des  leçons  aux  apprentis  qui  le  rétribuent   pour  cela. 

Dans  ces  écoles  ne  sont  admis  que  des  charpentiers  faisant  partie 
de  la  Société  de  compagnonnage  du  professeur  ou  aspirant  à  y  entrer. 

L'instruction  professionnelle  est  divisée  en  deux  catégories  ;  celle 
des  aspirants,  qui  est  relativement  bornée,  et  celle  des  sociétaires, 
qui  peut  être  étendue  jusqu'aux  dernières  limites,  suivant  les  apti- 
tudes de  l'élève.  Voilà  pour  l'enseignement  théorique. 

Sur  le  chantier,  où  l'apprenti  s'exerce  et  où  il  est  salarié  dès  le 
jour  de  son  entrée,  on  lui  indique  de  quelle  manière  on  doit  se 
servir  des  outils  et  de  quelle  façon  les  bois  doivent  être  placés, 
employés  et  assemblés  pour  qu'il  en  résulte  une  bonne  exécution  : 
tel  est  l'enseignement  pratique. 

Cet  enseignement,  quelque  incomplet  qu'il  soit,  n'en  a  pas  moins 
produit  de  grands  résultais.  La  corporation  l'a  conservé  intact  depuis 
les  temps  les  plus  reculés.  De  nos  jours  la  charpente  s'exécute  de  la 
même  manière   et   par  les  mêmes  procédés,  à  quelques  variantes- 
près,  qu'au  siècle  de  Périclès. 

Il  faut  beaucoup  de  temps  à  un  apprenti  pour  devenir  un  bon 
ouvrier.  L'égalité  des  salaires  ayant  détruit  toute  émulation,  nous 
voyons  disparaître  cette  pléiade,  autrefois  nombreuse,  d'ouvriers 
capables,  professeurs  distingués,  sans  brevet  et  cependant  véritables 
artistes. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  ni  même  pratique  de  créer 
des  écoles  spéciales  pour  l'enseignement  technique  de  la  charpente. 

Ce  jnétier  est  appelé,  à  notre  avis,  par  le  fait  même  de  notre 
organisation  sociale,  à  disparaître  plus  ou  moins  complètement. 

Cependant,  dans  les  écoles  primaires,  il  serait  possible  de  donner 
quelque  extension  aux  programmes  d'enseignement  qui  permet- 
trait certaines  études  se  rapportant  à  l'art  du  charpentier. 

Ce  métier,  par  la  raison  qu'il  fut  un  des  premiers  que  les  hommes 
durent  inventer  par  nécessité,  embrasse  dans  son  ensemble  la 
plupart  de  ceux  du  bâtiment. 

Le  premier  constructeur  fut  nécessairement  charpentier. 

L'agriculture,  inventée  par  une  nécessité  du  même  ordre,  lorsque 
les  hommes  eurent  atteint  un  certain  degré  de  civilisation,  fit  dispa- 
raître quantité  de  forêts.  Les  bois  devinrent  plus  rares  sur  les  parties 
du  globe  habitées;  il  fallut  les  remplacer  par  d'autres  matériaux 
extraits  des  entrailles  de  la  terre,  pour  les  substituer  à  ceux  qui 
disparaissaient  de  sa  surface,  composer  ainsi  les  divers  éléments 
d'une  habitation  humaine  en  les  employant  suivant  certaines  lois;  là 
commence  le  rôle  de  l'architecte. 

Le  bois,   la  pierre,  les  matières  premières  avec  lesquelles  seront 
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édifiés  désormais,  pendant  une  longue  période  de  siècles,  l'humble 
cabane  ou  le  riche  palais,  sont  les  éléments  primordiaux  qui  donnent 
naissance  à  l'art  du  charpentier  et  du  tailleur  de  pierres. 

Ces  deux  métiers  procèdent,  au  point  de  vue  de  l'enseignement 
technique,  des  mêmes  principes  mystiques  conservés  par  le  compa- 
gnonnage. 

Le  charpentier  exécute,  sur  l'aire  du  chantier,  ou  sur  le  papier 
à  l'école  du  maître,  des  dessins  représentant  diverses  figures  de 
géométrie  :  dans  le  premier  cas,  il  fait  une  épure  ;  dans  le  second, 
il  apprend  le  trait. 

Qu'est-ce  qu'une  épure? 

Qu'est-ce  que  le  trait? 

Il  n'en  sait  rien  ;  ou  plutôt,  ces  mots  ont  une  signification  mys- 
térieuse que  les  initiés  reçoivent  du  compagnonnage. 

La  géométrie  descriptive  lui  est  inconnue,  et,  cependant,  il  ne 
procède  que  des  principes  de  cette  science  lorsqu'il  exécute  une  épure 
ou  lorsqu'il  fait  du  trait. 

Il  ignore  absolument  la  géométrie  élémentaire,  mais  il  est  apte  à 
connaître  des  surfaces  planes  et  des  volumes  solides. 

Lorsqu'il  aura  acquis  une  longue  expérience  de  son  art,  il  saura 
donner  la  dimension  voulue  à  une  pièce  de  bois  pour  rési&ter  à  une 
charge  quelconque  sans  connaître  les  lois  de  la  stabilité,  ni  la 
résistance  des  matériaux  qu'il  emploie,  ni  les  formules  algébrique? 
qui  servent  à  les  déterminer. 

Les  quahtés  et  les  défauts  lui  seront  familiers.  Il  saura  quel  parti 
avantageux  il  pourra  tirer  d'une  pièce  de  bois.  11  ne  l'emploiera  pas 
arbitrairement;  il  saura  varier  la  façon  de  traiter  les  bois  sans  avoir 
appris,  au  préalable,  aucune  théorie  spéciale  en  la  matière. 

Lorsqu'un  ouvrier  aura  atteint  les  connaissances  qui  précèdent, 
il  peut  diriger  un  chantier  ;  on  le  nomme  alors  le  gâcheur,  mot 
impropre,  mais  consacré  par  l'usage,  et  qui  signifie  maître  compagnon 
ou  contremaître. 

La  plupart  des  charpentiers  sont  illettrés,  beaucoup  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire,  et,  cependant,  plusieurs  sont  d'excellents  ouvriers. 

Des  considérations  qui  précèdent,  il  semblerait  résulter  que  l'ins- 
truction plus  ou  moins  technique  de  nos  ouvriers  est  une  chose  à 
peu  près  inutile.  Telle  n'est  point  cependant  notre  pensée.  Nous 
serions  heureux  de  voir,  au  contraire,  appliquer  à  ces  derniers  une 
instruction  polytechnique  assez  large  ;  car  un  ouvrier,  pour  être 
apte  à  bien  apprécier  et  à  aimer  un  art  aussi  complexe  que  le  nôtre, 
devrait  forcément  sortir  de  l'école  qui  sert  à  former  nos  ingénieurs. 

Mais  cette  instruction  est-elle  possible?  Nous  ne  le  croyons  pas 
quant  à  présent. 

En  attendant,  nous  demanderions  que  les  programmes  d'enseigne- 
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ment  primaire  soient  chargés  d'études  récitatives,  que  des  images 
scientifiques  et  artistiques  soient  fréquemment  expliquées,  qu'on 
trouve  en  un  mot  le  moyen  de  rendre  l'école  attrayante;  que  ces 
vastes  salles  nues  et  maussades  soient  transformées  en  un  musée 
incessamment  renouvelé,  qu'un  nouveau  décor  transforme  la  pri- 
son en  un  séjour  de  récréation  et  d'instruction  ;  qu'on  fasse  exécuter 
à  ce»  enfants,  qui  ont  tant  besoin  d'air  et  de  lumière,  des  promenades 
à  proximité  des  grands  chantiers  de  construction  ;  cela  les  intéres- 
sera. Qu'un  professeur  intelligent  It^ur  explii|ue  les  divers  mécanismes 
d'une  construction  et  que,  rentrant  à  l'école,  il  en  décrive  la  théorie 
sur  un  point  déterminé,  qu'une  image  à  propos  se  trouve  là,  accrochée 
à  la  muraille,  et  vous  aurez  alors,  en  quelques  heures,  fait  appren- 
dre à  une  quantité  d'enfants  une  leçon  dont  ils  feront  ensuite  une 
narration,  chacun  à  sa  manière  ;  en  corrigeant,  le  professeur  n'aura 
plus  qu'à  éclaircir  certains  points  obscurs  et  la  leçon  sera  complète 
et  bien  apprise. 

Que  les  programmes,  en  un  un  mot,  soient  suffisamment  étendus 
pour  que,  de  douze  à  quatorze  ans,  l'enfant  puisse  apprendre  assez 
de  géométrie  élémentaire  et  descriptive,  avec  les  équations  algébriques 
des  deux  degrés  qui  en  sont  la  conséquence,  pour  pouvoir,  dans  la 
suite,  comprendre  facilement  et  avec  fruit  nos  épures  si  compliquées 
et  notre  trait  d'une  sécheresse  incompréhensible  pour  l'élève  ne 
possédant  aucune  notion  des  sciences  précitées. 

Telles  sont,  à  notre  avis,  les  études  que  nous  voudrions  voir 
enseigner  dans  les  écoles  primaires  à  tous  les  élèves  qui  pourraient 
deveiiir  charpentiers  ou  qui  voudraient  exercer  d'autres  métiers  du 
bâtiment  ou  embrasser  les  arts  se  rattachant  à  l'industrie. 

L'enseignement  technique  serait  ainsi  facilité;  les  écoles  d'adultes 
permettraient  à  leurs  élèves  de  continuer  le  soir,  après  les  courtes 
journées  d'hiver,  les  études  interrompues  par  la  nécessité  impérieuse 
de  travailler  pour  venir  en  aide  à  la  famille  et  ne  pas  trop  grever  le 
budget  paternel. 

Alors  l'enfant  aimera  l'école,  s'il  apprend  avec  fruit.  Étant  studieux, 
il  sera  certainement  travailleur  et,  partant,  bon  sujet.  L'étude  des 
sciences  et  des  lois  naturelles  qui  régissent  l'humanité  le  moraliseront. 

Il  faut  donc,  nous  le  répétons,  pour  finir,  que  l'étude  des  sciences 

soit  attrayante  pour  qu'elle  soit  accessible  à  toutes  les  intelligences, 

l'enseignement  scientifique  nous  paraissant  la  voie  la  plus  certaine 

pour  arriver  à  l'enseignement  technique  de  tous  les  arts  et  de  tous 

les  métiers  industriels. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  mes  sentiments 

les  plus  distingués. 

Le  Président  de  Chambre, 

Bertrand  (Frédéric). 
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Le  nombre  de  nos  associés  est  de  J92,  tous  actionnaires,  tous 
compagnons,  possédant  tous  des  certificats.  On  ne  peut  pas  faire 
partie  de  l'association  si  l'on  n'est  pas  compagnon  charpentier,  si 
l'on  n'a  pas  de  certificats  d'aptitude,  de  bonne  conduite,  de  capacité. 
Nous  avons  à  côté  de  nous  la  Société  des  compagnons  charpentiers 
qui  fait  le  recrutement  de  notre  société;  les  jeunes  ne  peuvent  pas 
faire  partie  de  notre  associalim,  il  faut  avoir  travaillé  auparavant 
pendant  quatre  ou  cinq  ans.  Du  moment  qu'un  ouvrier  est  compa- 
gnon et  a  des  certificats,  il  n'est  pas  nécessaire  de  demander  si  c'est 
un  honnête  homme. 

M.  LE  Président.  —  Par  qui  est  délivré  le  certificat? 

M.  Gastel.  —  Par  la  Société  des  compagnons  charpentiers,  qui  a 
été  défendue  par  Berryer  en  1845,  au  moment  de  la  grève.  Cette 
Société  a  eu  des  médailles  d'or  aux  Expositions  et  s'étend  à  toute  la 
France;  elle  a  des  ramifications  partout.  Nous  ne  sommes  pas  tou- 
jours très  bien  vus  des  autr-^s  ouvriers,  mais  nous  estimons  qu'il 
vaut  mieux  faire  un  triage  et  savoir  avec  qui  l'on  se  trouve. 

Pour  être  compagnon  il  faut  avoir  été  renard.  Le  renard  est  un 
jeune  homme  qui  a  déjà  travaillé  comme  lapin  dans  un  chantier. 
Quand  on  entre  dans  un  chantier  à  quatorze  ou  quinze  ans,  on  est 
un  lapin;  le  lapin  ramasse  les  copeaux,  affûte  les  outils,  tient  le 
cordeau  pour  les  épures:  au  bout  de  trois  ou  quatre  ans,  il  devient 
renard  et  commence  à  gagner  cinq  ou  six  francs  par  jour.  Quand 
on  a  travaillé  pendant  cinq  ou  six  ans  dans  ces  conditions  et 
qiu^on  se  conduit  bien,  on  est  reçu  compagnon;  il  est  très  rare  que 
l'on  soit  compagnon  avant  vingt  et  un  ans,  il  faudrait  pour  cela  être  le 
fiU  d'un  patron  conapagnon  lui-même  et  qui  garanlirait  que  son  fils 
paiera  toujours  le-j  cotisations,  et  qu'il  sera  un  bon  compagnon. 

On  ne  va  pas  chercher  les  ouvriers  pour  les  recevoir  compagnons, 
il  faut  que  ce  soit  eux-mêmes  qui  désirent  l'être;  on  a  l'air  défaire, 
au  contraire,  tout  ce  que  l'on  peut  pour  les  en  éloigner;  il  faut  qu'ils 
manifestent  une  volonté  sincère  d'être  compagnons.  Ils  se  présenten 
à  certaines  époques,  ils  vont  à  l'école  d'abord,  parce  que,  dans  le 
compagnonnage,  les  vieux  compagnons  font  l'école,  non  seulement 
aux  compagnons,  mais  aux  autres  ;  on  remarque  les  jeunes  gens  qui 
ont  appris  le  dessin;  on  les  suit  dans  les  chantiers,  il  y  a  des  com- 
pagnons dans  tous  les  chantiers,  et  quand  on  en  voit  un  qui  se 
conduit  bien,  on  so  dit  :  celui-là  pourrait  faire  un  bon  compagnon. 
On  l'amène,  sans  qu'il  s'en  doute,  et,  au  besoin,  en  ayant  l'air  de  le 
repousser,  à  se  faire  recevoir  compagnon.  Lorsqu'il  se  présente,  par 
exemple,  la  veille  de  Saint-Joseph  ou  de  la  Toussaint,  il  y  a  chez 
la  mère  des  compagnons  une  immense  salle  où  on  lui  fait  passer 
épreuve.  On  le  connaît  déjà,  il  est,  sans  qu'il  s'en  doute,  reçu  par 
avance,  et  l'épreuve  n'est  que  pour  la  forme;  d'ailleurs,  il  pourrait 
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se  troubler  eL  être  très  capable  sans  le  paraître.  On  lui  fait  donc 
passer  son  épreuve  et  on  l'initie. 

Ici.  je  m'arrête,  car  nous  entrons  dans  un  sujet  qu'il  ne  m'est  pas 
permis  de  dévoiler.  S'il  y  a  de  ces  messieurs  qui  désirent  être  reçus 
compagnons,  ils  n'ont  qu'à  se  mettre  charpentiers  et  à  se  présenter. 
(On  rit.) 

M.  LE  Président.  —  Nous  ne  serions  que  des  lapins!  (Nouveaux 
rires.) 

M.  Castel.  —  Pour  être  compagnon,  il  faut  avoir  une  sérieuse 
vocation  et  de  la  conduite. 

M.  LE  Président.  —  Cette  Société  des  compagnons,  qui  est  très 
nombreuse,  qui  compte  beaucoup  d'adhérents,  elle  a  sans  doule 
une  représentation  centrale,  une  délégation  chargée  de  délivrer  les 
certificats? 

M.  Castel.  —  Oui,  je  vais  vous  dire.  On  parle  bien  souvent  de  la 
République;  la  République  compagnonnique  existe  depuis  que  le 
monde  est  monde;  nous  avons  la  prétention  de  nous  perdre  dans 
la  nuit  des  temps;  nous  datons  de  Salomon,  et  cela  se  passe  d'une 
façon  très  curieuse,  mais  que  je  ne  veux  pas  vous  révéler  :  tout  le 
monde  est  maitre  et  personne  ne  l'est,  et  je  vous  déclare  sincèrement 
que  si  toutes  les  Républiques  étaient  conduites  dans  ces  conditions, 
cela  irait  très  bien. 

M.  Philippe,  membre  de  la  Commission.  —  Les  membres  de  la 
Société  des  compagnons  sont  élus  par  les  membres  en  exercice? 

M.  Castel.  —  Parfaitement.  Et  cela  se  fait  sans  que  personne  du 
dehors  sache  si  nous  sommes  d'accord  ou  non;  jamais  on  ne  s'est 
aperçu  de  rien.  Nous  ne  sommes  pas  des  perturbateurs.  Il  y  a  un 
Conseil  d'administration  renouvelable  tous  les  huit  jours;  il  faut 
que  chacun,  à  tour  de  rôle,  en  fasse  partie  pour  savoir  ce  qui  s'y 
passe. 

Tout  le  monde  est  subalterne  et  chacun  arrive,  à  un  moment 
donné,  à  être  maître  par  la  force  des  choses  ;  mais  celte  royauté 
dure...  ce  que  durent  les  roses!  Je  suis  descendant  de  quatre  ou 
cinq  générations  de  compagnons;  j'ai  été  initié  de  bonne  heure. 

M.  LE  Président.  —  Il  y  a  là  tout  un  plan  de  constitution? 

M.  Castiil.  —  La  politique  a  essayé  de  dauber  sur  les  anciennes 
corporations,  qui  n'étaient  pas  ce  qu'on  suppose;  nous  nous  modifions 
nous  suivons  le  courant,  et  nous  ne  faisons  de  mal  à  personne. 

Quand  nous  manquons  de  travail,  nous  n'avons  pas  besoin  d'aller 
chercher  ailleurs;  nous  trouvons  du  crédit  tant  que  nous  voulons: 
à  certains  moments,  il  y  a  des  gftns  qui  ont  prêté  30,000,  40,000, 
50,000  francs  à  la  Société,  qui,  en  somme,  n'existe  pas,  car  nous 
existons  sans  exister;  il  n'y  a  personne  et  c'est  tout  le  monde,  et 
on  a  toujours  payé  les  dettes  et  même  les  bêtises  de  quelques-uns  ; 
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du  moment  qu'il  s'agit  d'un  compagnon  on  ne  regarde  pas  plus 
loin. 

Il  y  a  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  voyagent.  A  Bordeaux,  par 
exemple,  on  n'apprend  pas  le  métier  aussi  bien  ni  aussi  vite  qu'à 
Paris  ;  ce  n'est  pas  le  même  genre  de  travaux.  Celui  qui  est  intel- 
ligent vient  à  Paris  pour  suivre  les  cours  :  les  membres  de  la  Société 
font  l'école,  et  cela  coûte  moins  cher  ;  celui  qui  est  malade  est  bien 
soigné  ;  celui  qui  a  des  revers  trouve  de  quoi  se  nourrir  et  se  vêtir 
proprement  ;  celui  qui  n'a  pas  d'ouvrage  reçoit  l'indication  de  chan- 
tiers où  il  peut  ajler  travailler.  Isolés  sur  la  terre  de  P>ance,  nous 
arrivons  et  nous  trouvons  une  famille.  Voilà  le  grand  point  du  com- 
pagnonnage. 

La  ville  de  Paris  nous  demandait  de  modifier  nos  statuts  relati- 
vement à  cette  caisse  de  retraites;  comme  nous  ne  savions  pas  au 
juste  ce  qu'on  voulait,  nous  avons  cru  devoir  attendre.  Du  reste, 
nous   sommes   très    disposés  à  augmenter  le  chiffre  de  la  retraite. 

Les  gâcheurs,  c'est-à-dire  les  contremaîtres  des  chantiers  et  les 
commis,  sont  nommés  en  assemblée  générale,  ordinairement  sur  la 
proposition  du  Conseil  d'administration,  qui  se  réunit  toutes  les 
semaines  et  est  composé  de  dix  membres  nommés  en  assemblée 
générale.  Le  Conseil  d'administration  a  tous  les  pouvoirs  ;  il  fait  les 
affaires,  d'accord  avec  le  directeur;  seulement  c'est  le  directeur  qui 
est  chargé  de  la  responsabiliié  et  qui  traite  au  nom  de  la  Société. 

Nous  avons  inséré  dans  nos  statuts  une  clause  qui  rend  très  diffi- 
cile le  changement  de  directeur,  car  les  changements  de  direction 
sont  recueil  de  toutes  les  sociétés. 

Le  directeur  ne  peut  être  remplacé  que  par  une  assemblée  com- 
posée des  deux  tiers  des  votants.  Nous  n'avons  pas  été  sans  subir, 
nous  aussi,  quelques  petits  tiraillements,  mais  tout  cela  s'est  ralmé 
grâce  à  cette  clause  et  au  Conseil  d'administration  ;  dix  individus 
s'entendent  mieux  que  trois  cents  qui  se  mettent  à  crier  et  finissent 
par  faire  des  bêtises. 

Le  Conseil  d'administration  est  élu  pour  trois  ans.  Il  est  renou- 
velable par  tiers,  de  sorte  qu'il  reste  toujours  une  vieille  souche. 

Le  directeur  est  nommé  à  vie,  pour  ainsi  dire,  eu  égard  aux  con- 
ditions qui  sont  exigées  par  son  changement. 

M.  LE  Président.  —  Mais  alors  le  directeur  règne  et  gouverne  !  11 
est  un  des  dix  ! 

M.  Castel.  —  Oui,  c'est  quelque  chose  dans  le  genre  du  Conse'l 
des  Dix.  C'est  tout  simplement  la  République  autoritaire. 

M.  LE  Président.  —  Vous  trouvez  cela  bon? 

M.  Castel.  —  Puisque,  en  somme,  c'est  la  seule  possible  !  (On  rit.) 
Voilà  pourquoi  nous  existons.  Les  propriétaires  qui  ont  de  l'argent 
à  dépenser  ne  se  soucient  pas  d'aller  chercher  des  anarchistes.  Nous 
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travaillons  même  pour  des  couvents  de  sœurs  ;  vous  voyez  qu'on 
ne  nous  craint  pas  beaucoup.  Nous  n'avons  pas  à  répondre  à  la 
question  de  savoir  combien  nous  coûte  la  procuration  du  nouveau 
directeur,  en  cas  de  changement,  puisque  nous  ne  changeons  jamais 
de  directeur.  Nous  avons  des  certificats  de  tout  le  monde  :  d'ingé- 
nieurs, d'architectes,  et  des  plus  célèbres. 

Ce  ne  sont  pas  les  moins  intelligents  des  charpentiers  qui  sont 
admis  dans  notre  Société.  Nous  avons  environ  les  quatre  cinquièmes 
des  contremaîtres  de  Paris  ;  ils  ne  travaillent  pas  tous  dans  nos 
chantiers,  ils  restent  chez  les  patrons  ;  mais  nous  aurions  besoin  d'eux 
qu'immédiatement  ils  quitteraient  leurs  patrons  pour  venir  chez 
nous. 

Nous  n'avons  pas  voulu  prendre  le  titre  de  «  compagnon  »  ;  nous 
sommes  déjà  assez  mal  vus  de  certains  groupes  politiques  un  peu 
avancés,  mais  cela  nous  est  égal;  nous  ne  demandons  que  du  tra- 
vail, cela  n'empêche  pas  chacun  de  nous  d'avoir  ses  idées. 

M.  Cael,  membre  de  la  Commission.  —  Combien  êtes-vous  d'ouvriers 
travaillant  pour  l'association  elle-même? 

M.  Castel.  —  Cela  dépend  de  l'importance  de  nos  travaux  :  dans 
le  cours  de  l'année  dernière,  nous  étions  soixante-dix  à  soixante- 
quinze:  dans  ce  moment-ci,  nous  sommes  une  trentaine.  Nous  pou- 
vons avoir  des  ouvriers  comme  nous  voulons;  quand  nous  n'en 
avons  plus  besoin,  ils  s'en  vont  ailleurs.  On  ne  se  vend  pas  ;  on  ne 
va  pas  dire  au  patron  qu'on  fait  partie  de  l'association. 

Le  coût  de  la  matière  première  est  élevé  dans  notre  industrie  ; 
pour  les  escaliers,  la  matière  première  représente  50  0/0,  et  pour  la 
charpente  environ  70  0/0  de  la  valeur  du  travail. 

Nous  avons  à  l'heure  qu'il  est  un  approvisionnement  de  bois  d'une 
valeur  de  70,000  à  80,000  francs. 

Nous  avons,  rue  Saint-Biaise,  un  chantier  qui  a  un  hectare  de 
surface;  c'est  le  plus  beau  du  monde;  nous  avons  un  hangar  qui 
couvre  une  étendue  de  2,680  mètres.  C'est  là  que  Gambella  a  fait 
sa  réunion  de  Charonne. 

Notre  matériel  et  notre  outillage  ont  une  valeur  d'environ 
40.000  francs.  Nous  faisons  non  seulement  l'escalier  en  bois,  mais 
l'escalier  en  fer  et  la  grosse  charpente  en  fer,  dans  une  très  grande 
proportion.  Aujourd'hui,  en  fait  de  charpente  on  ne  fait  que  poser 
des  chi'vrons. 

Les  trois  quarts  des  ouvriers  charpentiers  savent  travailler  le  fer. 
Généralement  les  serruriers  ne  savent  pas  très  bien  une  coupe;  ce 
so  nt  les  charpentiers  qui  tracent  les  combles.  Le  serrurier  ne  sau- 
rait pas  comment  s'y  prendre  pour  faire  un  escalier  en  fer;  c'est  le 
gâcheur  d'escaliers  qui  trace  le  développement,  l'épure  ;  on  porte  la 
feuille  de  tôle  chez  le  serrurier,  on  lui  indique  les  joints,  et  il  n'a 
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qu'à  découper  ;  on  ne  lui  demande  pas  autre  chose  ;  il  n'est  qu'un 
manœuvre. 

Nous  ne  possédons  pas  de  machine  dans  toute  l'acception  du  mot; 
cependant  nous  avons  une.  machine  à  bras  assez  puissante  pour  cou- 
per le  fer,  la  tôle,  poinçonner;  c'est  une  machine  Boue  qui  nous 
a  coulé  2,800  francs,  elle  peut  couper  une  barre  de  fer  de  trois 
centimètres  carrés.  Nous  avons  aussi  une  machine-cylindre,  à  bras 
également,  pour  cintrer  les  tôles;  cela  nous  suffit  actuellement  pour 
ce  que  nous  avons  à  faire.  Pour  une  installation  complète  de 
machines,  il  nous  faudrait  beaucoup  d'argent;  cela  viendra  plus  tard. 

Vous  ven'ez,  dans  notre  rapport,  que  nous  avons  mis  de  côté 
12.000  francs.  C'est  un  premier  fonds  pour  la  transformation  de 
notre  outillage.  11  nous  faudrait  peut-être  40,000  à  50,000  francs. 
Si  nous  pouvons  cette  année  ajouter  20,000  ou  30,000  francs  aux 
12,000  francs  que  nous  avons  di'jà,  nous  recommencerons  ;  nous  vou- 
lons ne  pas  partir  et  rester  en  route. 

L'outillage  est  la  propriété  de  l'association. 

On  nous  demande  si  nous  pouvons  supporter  une  retenue  sur  les 
paiements,  pour  servir  de  garantie  jusqu'à  l'achèvement  et  à  la  récep- 
tion des  travaux. 

Nous  le  pouvons  parfaitement.  Vn  propriétaire  qui  paie  bien  nous 
donne  75  0/0  courant  et  fin  des  travaux,  et  le  reste  à  trois  ou  six 
mois,  et  le  reste  au  bout  d'un  an.  Dans  ces  conditions-là,  nous 
pouvons  travailler  aussi  bien  qu'un  entrepreneur.  La  grosse  affaire 
était  d'avoir  un  fonds  de  roulement  :  les  premiers  travaux  que  nous 
avons  faits  étaient  payables  à  échéance  de  six  moix  ;  cet  argent-là 
nous  sert  aujourd'hui  à  payer. 

L'objection  que  nous  avons  à  présenter  contre  le  dépôt  d'un  caution- 
nement préalable,  c'est  que  ce  cautionnement  nous  prive  de  notre 
argent  et  nous  ne  voyons  pas  trop  à  quoi  il  sei*t.  Comme,  en  définitive, 
il  faut  toujours  avoir  fait  des  travaux  avant  de  toucher  de  l'argent, 
il  serait  bien  plus  simple  de  faire  une  retenue  sur  les  acomptes.  Ce 
dépôt  préalable  d'un  cautionnement  est  une  très  grande  entrave;  si 
l'on  a  trois  ou  quatre  soumissions  à  faire  le  même  jour,  il  est  impos- 
sible d'y  arriver.  I!  faudrait  arriver  à  la  suppression  du  cautionnement 
et  demander  une  autre  garantie. 

Le  mode  de  paiement  que  nous  désirons  est  le  paiement  par  acomptes, 
car  les  règlements  de  mémoires  sont  quelquefois  très  longs.  Nous 
demandons  à  être  traités  par  les  administrations  publiques  comme 
par  les  particuliers  ;  or,  les  particuliers  nous  donnent  de  60  à  70  0/0 
des  travaux. 

M.  LE  Pkésident.  —  On  vous  paie  tous  les  mois? 

M.  Castel.  —  Généralement  sur  un  état  de  situation.  Un  particu- 
lier sait  bien  que  ce  n'est  pas  le  l^""  du  mois  qu'il  faut  payer;  s'il  a 
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de  l'argent,  il  nous  dit  :  Vous  passerez  deux  ou  trois  jours  avant  la 
fin  du  mois. 

M.  Frémaux,  membre  de  la  Commission.  —  La  Ville  et  l'État  paient 
généralement  tous  les  mois. 

M.  Castel.  —  Oui,  seulement  il  y  a  une' nuance  :  au  lieu  de  payer 
le  28  ou  le  29,  on  paie  quelquefois  le  j^^ou  le  2;  c'est  exactement 
comme  si  l'on  attendait  le  mois  suivant. 

M.  GuiLLE- Desbuttes,  membre  de  la  Commission.  —  Faites-vous  des 
cours  professionels? 

M.  Castel.  —  Nous  faisons  des  cours  de  géométrie  descriptive 
auxquels  personne  ne  comprend  rien,  mais  cela  réussit  tout  de  même. 
C'est  très  curieux;  il  ne  faut  pas  dire,  par  exemple:  En  élevant  cette 
perpendiculaire,  en  tirant  cette  oblique,  etc.  On  dit:  Tiens,  tu  vois 
ça,  et  puis  ça  ;  en  mettant  un  morceau  de  bois  comme  ça  et  traçant 
comme  ça,  ça  fait  deux  coupes,  ou  ça  fait  un  arêtier,  ou  un  arbalé- 
trier. Nous  avons  des  gens  excessivement  forts  en  descriptive  et  qui 
n'ont  jamais  su  ce  que  c'était  qu'un  carré,  un  triangle  ou  un  rec- 
tangle. Du  reste  on  a  pu  voir  nos  chefs-d'œuvre  aux  expositions, 
nous  en  avons  une  dizaine  en  France  qui  méritent  qu'on  s'y  arrête. 
Sous  ce  rapport,  les  ouvriers  peuvent  rester  des  siècles  avant  de 
pouvoir  rivaliser  avec  nous.  Nous  avons  résolu,  comme  coupe  de 
charpente,  tout  ce  que  l'imagination  peut  rêver  de  plus  extraordinaire; 
nous  faisons  tout,  jusqu'à  des  habits,  des  redingotes,  des  chapeaux 
en  charpente.  Nous  avons  des  ouvriers  qui  ne  connaissent  pas  un 
mot  d'algèbre  ni  de  quoi  que  ce  soit  et  qui  sont  plus  forts  en  des- 
criptive —  une  descriptive  impossible,  fantastique,  —  que  tous  les 
ingénieurs  du  monde.  Les  courbes  d'un  navire,  c'est  de  la  plaisan- 
terie ;  chez  nous  on  fait  tout  ce  qu'on  veut,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
joli,  sans  savoir  comment. 

Si  quelqu'un  de  vous.  Messieurs,  venait  un  jour  voir  notre  chantier, 
nous  lui  .montrerions  le  chef-d'œuvre  qui  a  été  fait  pour  Berryer 
en  reconnaissance  de  sa  plaidoirie  en  faveur  des  ouvriers  charpen- 
tiers, an  moment  de  la  grève;  le  chef-d'œuvre  nous  est  revenu 
après  la  mort  de  M.  Berryer.  On  nous  faisait  toujours  le  reproche 
de  manquer  d'élégance  ;  ce  travail-là  est  véritablement  élégant. 

Le  chef-d'œuvre  que  nous  avons  fait  pour  l'Exposition  de  1867 
nous  a  coûté  58,000  francs. 

Nous  n'avons  qu'un  apprenti,  c'est  le  fils  de  notre  homme.  Le  Pari- 
sien n'aime  pas  le  métier  de  charpentier;  il  est  trop  dur.  Ce  sont 
les  ouvriers  des  campagnes  qui  font  des  apprentis,  et  ils  viennent 
à  Paris  se  perfectionner;  les  apprentis  de  Paris  font  de  mauvais 
charpentiers  ;  on  les  appelle  «  les  Parisiens  »,  et  ils  sont  tout  de 
suite  sûrs  de  gagner  trois  francs  par  jour  de  moins  que  les  autres. 
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Les  apprentis  charpentiers. 

Dans  le  Dictionnaire  des  professions,  publié  sous  la  direction  de 
M.  Edouard  Charton,  nous  lisons  ce  qui  suit  à  l'article  Charpentier  : 

Des  diverses  professions  se  rattachant  au  bâtiment,  celle  de  char- 
pentier est  la  seule  qui  ait  conservé  les  anciennes  traditions  de 
l'apprentissage  :  encore  faut-il  faire,  à  ce  point  de  vue,  une  di'stinc- 
tion  entre  les  petites  et  les  grandes  localités. 

Dans  les  villes  de  peu  d'importance,  ofi  se  forment  souvent 
d'excellents  ouvriers,  on  retrouve  les  usages  d'autrefois.  D'après  ces 
usages,  le  père  de  l'apprenti  et  le  patron  passent  un  contrat  devant 
le  commissaire  de  police  :  d'une  part,  le  père  confie  son  fils  au 
patron  pour  trois  années,  pendant  lesquelles  l'apprenti  devra  s'occu- 
per de  tout  ce  qui  touche  à  l'ordre  et  à  la  propreté  de  l'atelier;  d'autre 
part,  le  patron  s'engage  à  enseigner  au  jeune  garçon  l'alphabet  du 
charpentier.  Cet  alphabet  comprend  un  texte  explicatif  et  des  figures, 
depuis  la  simple  entaille  jusqu'aux  assemblages  les  plus  difficiles. 
L'apprenti  gagne  en  général  1  franc  par  jour  pendant  la  première 
année,  1  fr.  25  c.  pendant  la  deuxième,  1  fr.  50  c.  pendant  la 
troisième. 

A  Paris  et  dans  les  grands  centres,  il  ne  se  fait  plus  de  contrat 
entre  la  famille  de  l'apprenti  et  le  patron.  L'apprenti  désigné  sous 
le  nom  de  lapin  peut  gagner,  suivant  sa  capacité,  de  i  franc  à 
3  francs  pur  jour.  Trois  années  lui  suffisent,  s'il  est  intelligent,  pour 
apprendre  les  termes  de  charpente,  se  familiariser  avec  les  assem- 
blages et  être  capable  de  travailler  sous  la  direction  d'un  bon  com- 
pagnon. Il  devient  alors  renard,  ou  ouvrier  ordinaire. 

Il  n'y  a  pas  d'aide-charpentier;  une  fois  l'apprentissage  fini,  on 
devient  immédiatement  ouvrier,  et  on  gagne  le  salaire  moyen. 

Beaucoup  d'ouvriers  restent  renards  toute  leur  vie,  surtout  à  Paris, 
où  il  se  fait  plus  de  travaux  d'échafaudage  que  de  charpente  diffi- 
cile :  avec  des  connaissances  ordinaires  et  de  fortes  épaules,  ces 
ouvriers  peuvent  gagner  0  fr.  80  c.  par  heure;  ils  sont  dirigés  par 
un  chef  d'équipe. 

Le  vrai  compagnon  doit  savoir  le  dessin,  surtout  s'il  veut  choisir 
la  spécialité  de  l'escalier  et  devenir  gâcheur.  C'est  sur  le  gâcheur 
que  repose  toute  la  responsabilité  du  travail.  Il  doit  sur  des  aires 
en  salpêtre  établies  sur  le  sol  du  chantier,  faire  des  épures  grandeur 
d'exécution  pour  les  escaliers,  pans  de  bois,  combles,  et  en  général 
pour  tous  les  travaux  de  charpente  qui  lui  sont  confiés  par  l'archi- 
tecte. C'est  lui  qui  choisit  les  bois  suivant  les  équarrissages  qui  lui 
sont  nécessaires.  Il  s'occupe  aussi  de  la  retaille  sur  vieux  bois.  11 
est  payé  de  0  fr.  90  c.  à  1  franc  par  heure. 
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Les  bois  sont  débités  par  des  scieurs  de  long  qui  gagnent  à  deux, 
par  fer  de  scie,  13  francs  par  jour.  Une  machine  découpe  les  planches 
et  fait  les  moulures.  Le  charpentier  n'a  plus  qu'à  faire  les  assem- 
blages et  les  mortaises,  tailler  les  chevilles,  etc.  Il  est  en  outre 
chargé  des  grands  échafaudages,  des  blindages,  étalements,  chevale- 
ments et  en  général  de  tous  les  travaux  de  consolidation. 

On  peut  être  charpentier  à  l'âge  de  16  ans,  mais  il  faut  au  moins 
dix  ans  de  travail  pour  devenir  vraiment  un  bon  ouvrier. 

Le  compagnon  qui  veut  s'établir  a  besoin  de  plus  grandes  avances 
de  fonds  que  dans  les  autres  corps  de  métier  du  bâtiment.  11  lui 
faut  un  local  assez  vaste  pour  emmagasiner  ses  bois.  Il  est  diffi- 
cile de  s'établir  charpentier  si  on  n'a  pas  un  capital  de  40,000  à 
50,000  francs. 

CHARRONS  ET  CARROSSIERS 

SOCIÉTÉ    PROFESSIONNELLE    ARTISTIQUE 
(Voir  Bulletin,  t,  XV,  1882,  article  de  M.  E.  Nusse.) 

CONSTRUCTION  DE  WAGON 

(Voir  Bulletin,  1885,  p.  70,  articles  cités  de  M.  Ernest  Nusse.) 
L'Enseignement  professionnel. 

Déjà,  en  1867,  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  menuisiers  en 
voilures  demandait  la  création  de  cours  professionnels  pour  perfec- 
tionner les  membres  appartenant  à  l'industrie  de  la  voiture.  Les 
délégués  formulaient  alors  ce  vœu  ; 

Comme  complément  de  l'insiruclion,  nous  désirons  aussi  des  cours 
professionnels.  Mais  ici  nous  ne  demandons  aucune  réglemenlation  ; 
qu'on  laisse  dans  chaque  industrie  les  hommes  de  bonne  volonté  les 
instituer  librement,  suivant  les  besoins  de  la  profession. 

Préalablement,  traitant  la  môme  question,  ces  délégués  recon- 
naissent en.  ces  termes  pleins  de  franchise  la  nécessité  de  l'ensei- 
gnement professionnel  : 

Il  nous  en  coûte  de  l'avouer,  nous  nous  sommes  trouvés  au-dessous 
de  notre  tâche  pour  la  mission  que  vous  nous  avez  confiée,  d'aller  à 
l'Exposition  étudier  et  juger  la  carrosserie  française  et  étrangère  ; 
■nous  avons  senti  qu'il  nous  manquait  les  connaissances  nécessaires 
pour  apprécier  la  voilure  dans  son  ensemble.  En  effet,  comment  se 
rendre  compte  de  la  régularité  de  la  forme  de  la  caisse,  si  l'on  ne 
peut  juger  que  cette  forme  est  nécessaire  pour  le  train  qui  la  supporte? 

Pour  celte  étude,  le  menuisier  doit  connaître  le  montage,  il  doit 
avoir  de  bonnes  nolions  sur  la  sellerie,  la  bourrelerie  et  la  peinture. 
Ne  reculons  donc  devant  aucun  sacrifice  pour  que,  cet  hiver,  notre 
cours  professionnel  soit  fondé;  invitons  nos  collègues  des  autres 
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parties  de  la  carrosserie  à  s'unir  à  nous,  afin  de  nous  instruire  mutuel- 
ment;  ce  sera  notre  force  à  tous  et  notre  prospérité  dans  l'avenir.  Kl 
puis,  dans  une  association  de  production,  le  limeur-ajusteur,  comme 
le  forgeron,  le  sellier,  le  charron  ou  le  menuisier,  peut  être  appelé 
à  diriger;  il  est  donc  néces«;aiie  que  tous  connaissent  l'ensemble  de 
la  voiture  :  les  avantages  que  les  sociétaires  retireront  de  ces  con- 
naissances n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

Le  fait  est  qu'il  y  a  quarante  ans,  l'enseignement  professionnel 
était  à  peu  près  inconnu  dans  la  carrosserie.  Les  ouvriers  qui  avaient 
quelques  notions  de  dessin  l'enseignaient  comme  ils  pouvaient,  et 
moyennant  rétribution,  le  soir  à  leurs  camarades. 

C'est  au  vœu  formulé  par  les  délégués  des  ouvriers  menuisiers- 
carrossiers  à  l'Exposition  de  18G7,  que  les  ouvriers  de  la  voiture  de 
Paris  doivent  la  première  application  des  cours  techniques  dans  leur 
profession. 

D'autre  part,  sur  le  même  sujet,  M.  Brice  Thomas,  dans  un  rapport 
adressé  à  M.  le  général  Morin,  fait  ces  observations  : 

L'utilité  de  l'enseignement  technique  dans  la  carrosserie  ressort  à 
à  la  fois  de  l'importance  de  celte  industrie  et  de  ses  procédés  de 
fabrication. 

Comme  importance,  si  Ton  estime  à  1,000  francs  la  valeur  moyenne 
des  voitures,  celles  qui  existent  en  France  (850,000  environ)  repré- 
senteraient à  peu  près  un  capital  de  BoO  millions.  On  ne  doit  pas 
être  loin  de  la  vérité  non  plus,  en  estimant  que  ce  matériel,  tant 
pour  les  réparations  que  pour  la  fabrication  des  voitures  neuves,  est 
renouvelé  tous  les  dix  ans.  Ce  serait  donc  une  fabrication  moyenne 
par  année  de  80  à  i 00  millons  en  y  comprenant  les  produits  exportés. 
C'est  là  certainement  une  évaluation  approximative  ;  mais  quand 
même  s'éloignerait-elle  un  peu  de  la  réalité,  il  n'en  resterait  pas 
moins  démontré  qu'il  y  a  là  un  intérêt  considérable  à  ce  que  la 
main-d'œuvre  et  l'emploi  des  matières  soient  faits  suivant  les  règles 
de  l'art  et  d'après  l'expérience  acquise  par  tous  les  progrès  réalisés. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  bien  éloignés  des  temps  où.  les  car- 
rossiers procédaient  de  la  manière  suivante  pour  construire  les 
voitures  :  on  faisait  exécuter  une  caisse  chez  le  menuisier,  et  quand 
elle  était  terminée,  on  relevait  sur  des  tréteaux  à  la  hauteur  qu'elle 
devait  être  montée  sur  son  train  pour  relever  les  dimensions  de 
celui-ci.  Comme  il  n'y  avait  pas  de  surfaces  planes  à  partir  des- 
quelles on  pût  mesurer  avec  exactitude,  on  commettait  souvent  des 
erreurs  que  l'on  réparait  à  grand'pcine  en  modifiant  le  travail  fait. 

La  fabrication  des  voitures  étant  divisée  en  plusieurs  spécialités, 
la  direction  la  plus  rationnelle  consisterait  à  exécuter  préalablement 
le  plan  d'ensemble  des  parties  princioales  dont  se  compose  une  voi- 
ture. C'est  ainsi,  du  reste,  que  procèdent  actuellement  les  grandes 
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Aiaison's  de  carrosserie.  L'idéal  de  la  construction,  indépendamment 
de  la  propriété  des  matières  et  de  la  solidité  des  assemblages,  con- 
sisterait ensuite  à  ce  que  toutes  les  parties  fussent  exécutées  de 
façon  que  tous  les  joints  de  toutes  les  surfaces  des  pièces  fussent 
à  la  place  assignée  par  la  composition  générale.  C'est  là  un  résultat 
qui  ne  sera  jamais  atteint,  par  la  raison  que  toutes  les  pièces  d'une 
voiture  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  définition  rigoureuse  dans 
leur  forme  et  que  les  moyens  pratiques  s'éloignent  toujours  un  peu 
de  la  précision  théorique.  Mais  l'expérience  a  démontré  que  plus  on 
avancera  dans  celte  voie  qui  tend  vers  la  précision,  plus  l'on  cons- 
truira avec  économie  et  célérité. 

L'enseignement  technique  de  la  construction  des  voitures  comprend 
donc  :  1«>  la  composition  générale  qui  consiste  dans  la  forme  et  les 
dimensions  à  donner  aux  parties  principales  ;  2°  enfin  l'exécution 
de  chaque  partie  suivant  les  règles  de  l'art. 

On  ne  s'imagine  pas  les  erreurs  que  commettent  encore  un  grand 
nombre  de  fabricants  de  voitures,  faute  d'être  éclairés  sur  quelques 
points  de  cette  science.  Les  uns  prétendent  qu'en  élevant  en  arrière 
le  plancher  d'un  fourgon,  par  exemple,  cette  disposition  chasse  la 
voiture  en  avant  et  diminue  la  traction.  D'autres  s'imaginent  que  de 
grandes  roues  à  l'arrière  et  de  petites  roues  à  l'avant  ont  la  même 
propriété,  c'est-à-dire  que  les  premières  chassent  les  secondes.  D'autres 
enfin,  prenant  un  résultat  pour  une  cause,  pensent  qu'en  rapprochant 
les  trains  dans  les  voitures  à  quatre  roues,  on  diminue  le  tirage. 
Oui,  si  le  rapprochement  a  lieu  en  avançant,  sans  la  charge,  les 
roues  de  l'arrière-train  qui  ont  le  plus  grand  diamètre  ;  mais  en  y 
recalant  celles  de  l'avant. 

Quelques  erreurs  sont  souvent  commises  aussi  sur  les  dispositions 
des  organes  qui  composent  les  freins  à  enrayer,  sur  l'application 
des  ressorts. 

Ces  indications  suffisent,  je  crois,  pour  démontrer  l'utilité  de  l'en- 
seignement technique  sur  la  construction  des  voitures. 

Vers  1830,  il  y  avait  déjà,  à  Paris,  quelques  professeurs  menui- 
siers pour  la  menuiserie,  charrons  pour  le  train,  qui  donnaient  des 
leçons  le  soir  après  leur  journée  pour  enseigner  ce  qu'ils  avaient 
appris  dans  la  pratique  de  leur  industrie. 

J'ai  sous  les  yeux  différentes  planches  d'épurés  exécutées  à  cette 
époque  par  ces  professeurs.  On  trouve  sur  ces  feuilles  la  solution 
de  quelques  opérations  graphiques  simples.  Mais  on  s'aperçoit  aussi, 
d'après  leurs  projections,  qu'ils  ignoraient  complètement  les  méthodes 
de  la  géométrie  descriptive. 

Ces  cours  ont  toujours  été  professés  avec  des  moyens  d'enseigne- 
ment très  restreints.  Qu'on  s'imagine  la  salle  à  manger  d'un  ouvrier. 
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une  petite  table  autour  de  laquelle  se  placent  difficilement  cinq  ou 
six  élèves;  quelques  feuilles  d'épurés  exécutées  à  grand'peine  par 
le  professeur  qui  ne  peut  consacrer  que  quelques  heures  de  la 
semaine  à  ce  genre  de  travail.  Voilà  tout  le  matériel  qui  était  mis 
à  la  disposition  des  élèves. 

Cependant,  tout  incomplet  qu'il  fût,  cet  enseignement,  faute  d'autre, 
faisait  progresser  l'industrie  sur  quelques  points  dans  ses  procédés 
de  fabrication  et  accélérait  l'apprentissage  des  ouvriers.  Il  a  été  con- 
tinué jusqu'à  nos  jours  par  divers  professeurs  qui  s'y  sont  signalés 
plus  ou  moins.  La  rétribution  mensuelle  dans  ces  derniers  temps 
était  de  10  fiancs  par  élève. 

L'outillage  mécanique. 

Relativement  à  l'intervention  des  machines-outils  dans  la  produc- 
tion, les  délégués  menuisiers  à  l'Exposition  de  1867  s'expriment 
ainsi  : 

Une  question  ditïicile  à  résoudre,  et  qui  touche  de  près  l'instruction 
c'est  celle  des  machines-outils.  Nous  sommes  pleins  de  reconnaissance 
pour  ces  invecteurs  dévoués  et  infatigables  dont  nous  avons 
admiré  les  merveilles  à  l'Exposition.  Les  machines  sont  utiles  et 
indispensables  à  l'homme,  c'est  l'organisation  sociale  qui  est  impar- 
faite. Elles  doivent  diminuer  le  labeur,  le  rendre  plus  doux  (moins 
dur  aurait  mieux  valu),  afin  qu'on  ait  plus  de  temps  à  consacrer  à  la 
famille.  Si  vous  voulez  que  nous  ne  soyons  pas  tentés  de  les  mau- 
dire, faites  qu'elles  servent  à  nous  instruire  et  non  à  diminuer  notre 
salaire. 

Par  contre,  dans  leur  rapport  sur  l'exposition  de  1878,  MM.  Bel- 
valelte  et  Quenay,  délégués  des  patrons  carrossiers  à  cette  exposition 
tout  en  faisant  ressortir  que  i'apphcation  des  machines-outils  à 
l'industrie  des  voitures  s'est  faite  jusqu'alors  avec  une  certaine  réserve, 
surtout  dans  les  établissements  qui  fabriquaient  entièrement  la  voi- 
ture de  luxe,  parce  que  la  variété  des  types,  le  peu  de  fixité  des 
formes,  chaque  jour  modifiées  suivant  le  gré  de  la  mode,  se  prê- 
taient mal  8  cette  application,  ajoutaient  : 

Introduire  dans  nos  ateliers  des  machines  qui,  pour  fonctionner 
avec  eificacilé,  exigent  des  types  uniformes  et  incessamment  répétés 
semblait  donc  de  prime  abord  une  impossibilité. 

Cependant  depuis  quelques  années,  de  grandes  maisons  ont  intro- 
duit dans  leurs  fabriquei  des  machines-outils  pour  le  travail  du 
bois  et  du  fer,  et  les  essais  faits  par  ces  maisons  ont  produit  sinon 
une  économie  immédiate,  du  moins  des  résultats  fort  remarquables 
que  nous  allons  analyser. 
Le  premier,  qui  intéresse  directement  le  chef  de  la  maison,  a  été 
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une  production  plus  considérable  avec  le  même  nombre  d'ouvriers, 
mais  sans  économie  apparente  sur  l'ensemble  de  la  main-d'œuvre, 
si  l'on  veut  tenir  compte  de  l'intérêt  du  capital  employé  à  l'achat 
de  ces  machines,  de  son  amortissement,  de  l'entretien  et  du  per- 
sonnel spécial  que  ces  outils  ont  nécessité;  on  peut  néanmoins 
affirmer  qu'il  donnera  plus  tard  une  économie  en  permettant  d'au- 
gmenter la  production  d'une  fabrique,  sans  accroître  dans  la  même 
proportion,  la  dimension  des  ateliers. 

Le  second  résultat,  non  moins  remarquable,  mais  d'un  ordre 
différent  s'est  produit  au  profit  du  bien-être  des  ouvriers,  en  ce  sens 
qu'il  supprime  en  partie  la  besogne  fatigante  et  abrège  par  ses  con- 
séquences le  temps  du  noviciat  nécessaire  pour  transformer  un 
ouvrier  ordinaire  en  premier  ouvrier. 

Pour  rendre  plus  claires  nos  observations,  il  convient  de  donner 
quelques  renseignements  sur  l'organisation  des  équipes. 

Dans  les  ateliers  de  menuiserie,  par  exemple,  les  ouvriers  tra- 
vaillent à  façon  suivant  un  tarif  unique  que  quelques  mains  ont 
augmenté  de  10  0/0  pour  obtenir  un  travail  plus  soigné.  Une  équipe 
se  compose  ordinairement  d'un  premier  ouvrier,  ou  marchandeur, 
à  qui  l'on  confie  l'exécution  d'une  caisse  et  d'un  ou  deux  compa- 
gnons travaillant  à  la  journée  au  compte  du  marchandeur. 

Le  rôle  de  ce  premier  ouvrier  est  de  conduire  le  travail,  de  tracer 
les  assemblages,  les  renflements,  de  monter  la  caisse,  enfin  d'exé- 
cuter toutes  les  parties  qui  demandent  le  plus  d'intelligence  et  de 
savoir-faire. 

Le  compagnon  débite  à  la  scie  les  pièces  dans  les  plateaux, 
s'occupe  de  corroyer  les  bois  au  riflard,  de  faire  au  bouvet  et  au 
ciseau  les  élégis  ;  de  temps  à  autre  et  pour  le  reposer  de  ce  travail 
fatigant,  le  marchandeur  l'appelle  près  de  lui  et  lui  enseigne  à  tracer. 
Au  bout  de  cinq  ou  six  ans,  suivant  l'intelligence  de  l'homme  et  la 
bonne  volonté  de  son  chef,  il  devient  premier  ouvrier  à  son  tour. 

Dans  les  ateliers  pourvus  de  machines,  on  trouve  la  scie  à  ruban 
qui  débite,  la  raboteuse  qui  dresse,  la  toupie  qui  fait  les  élégis  et 
la  mortaiseuse  pour  les  assembl  tges, 

Ces  outils  exécutent  donc  la  plus  grande  partie  du  travail  pénible; 
le  compagnon  se  borne  alors  à  achever  le  travail  commencé  par  les 
machines  ;  le  marchandeur,  qui  n'a  plus  ces  gros  travaux  à  lui 
mettre  en  main,  lui  fait  de  préférence  partager  sa  besogne  et  consé- 
quemment  l'instruit  plus  vite. 

Dans  les  ateliers  de  forges  oii  sont  installés  des  pilons,  des 
machines  à  percer,  des  meules  à  émeri,  des  ventilateurs,  etc.,  nous 
avons  remarqué  des  résultats  analogues. 

En  dehors  d'une  dizaine  de  maisons  de  carrosserie  qui  ont  intro- 
duit les  outils  mécaniques  dans  leur  fabrication,  nous  devons  men- 
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tionner  les  magnifiques  ateliers  de  la  compagnie  générale  des  voitures 
de  Paris.  Ces  usines  présentent  l'ensemble  le  plus  complet  que  nous 
possédions  aujourd'hui  des  machines  appliquées  à  la  fabrication  des 
voitures. 

La  plupart  des  constructeurs  de  charronnage  et  de  voitures  de 
commerce  demandent  à  ces  appareils  l'élément  économique  dont  ils 
disposent,  du  reste  la  forme  de  ces  voilures,  beaucoup  moins  sujette 
aux  caprices  de  la  mode  que  les  voitures  de  luxe,  se  prête  mieux 
à  leur  emploi. 

Les  fabricants  de  ressorts,  essieux,  quincaillerie,  etc.,  ont,  pour  la 
plupart,  des  usines  montées  avec  les  outils  les  plus  nouveaux  et  les 
plus  perfectionnés:  pilons,  martinets,  tours,  machines  à  tarauder, 
raboteuse,  étaux-limeurs,  meules  en  grès  pour  le  blanchissage, 
meules  à  émeri,  etc.  Cest  grâce  à  cet  outillage  que  ces  maisons  ont 
pu  livrer  leurs  produits  à  des  prix  peu  élevés. 

Les  fabriques  de  roues  sont  pourvues  de  machines  créées  spécia- 
lement pour  cet  intéressant  travail  :  machines  à  faire  les  rais,  mor- 
taiseuse  automatique  pour  le  moyeux  et  les  jantes,  machine  à  faire 
les  pattes  et  les  broches,  plate-forme  perfectionnée  pour  l'embatage, 
En  résumé,  le  travail  des  machines  a  déjà  pris  une  large  place 
dans  la  construction  des  voitures  de  transport,  de  commerce  et  de 
services  publics,  et  dans  la  fabricaiion  des  pièces  détachées. 

Son  introduction  dans  les  ateliers  n'a  pas  diminué  le  nombre  des 
ouvriers  propres  à  ces  spécialités  ;  bien  au  contraire,  ces  procédés 
économiques  ont  eu  pour  résultat  de  diminuer  la  valeur  commerciale 
du  produit  et  de  provoquer  ainsi  une  plus  grande  consommation. 

Quant  à  la  carrosserie  de  luxe,  on  peut  affirmer  aujourd'hui 
qu'elle  aussi  les  introduira  dans  ses  ateliers;  mais  le  rôle  de  ces 
outils  y  sera  longtemps  borné  au  dégrossissage  des  matériaux.  Dans 
ces  conditions,  les  établissemenls  produisant  beaucoup  y  trouveront 
une  économie  réelle,  et  les  ouvriers,  une  amélioration  morale. 

CHAUDRONNIERS 

Ecole  d'apprentis  de  la  grosse  chaudronnerie. 

En  1873,  la  chambre  syndicale  des  mécaniciens,  chaudronniers 
et  fondeurs  adressait  la  circulaire  suivante  aux  membres  de  la  cor- 
poration, et  au  public,  au  sujet  d'un  projet  de  création  d'une  école 
d'internes  en  faveur  des  apprentis  placés  dans  les  professions  dont 
elle  représentait  les  intérêts  ; 

Il  n'est  personne  en  France  qui  ne  soit  vivement  préoccupé  des 
déplorables  conditions  dans  lesquelles  se  fait  l'instruction  et  surtout 
l'éducation  des  classes  ouvrières. 
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La  chambre  syndicale  des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs, 
producteurs  et  manipuleurs  de  métaux  dont  tous  les  membres  sont 
des  praticiens  et  vivent  au  milieu  des  ouvriers,  a  cru  qu'il  était  de 
son  devoir  de  faire  tous  ses  efforts  pour  améliorer  cet  état  de  choses. 
Outre  le  grand  intérêt  social  qu'il  y  a  à  élever  le  niveau  moral  et 
intellectuel  des  classes  ouvrières,  la  chambre  pense  qu'il  est  égale- 
ment très  important  de  former  des  ouvriers  honnêtes  et  habiles, 
afin  d'assurer  la  grandeur  et  la  prospérité  de  l'industrie  nationale; 
il  est  certain,  en  effet,  que  le  nombre  restreint  des  bons  élèves  que 
nous  formons,  fait  redouter  à  tous  une  décadence  assez  rapide  de 
notre  industrie. 

C'est  dans  ces  vues  éminemment  patriotiques  que  la  chambre 
syndicale  déclare  vouloir  fonder  par  ses  ressources,  et  celle  qu'elle 
espère  trouver  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  une  école  d'ap- 
prentis, destinée  à  produire  des  ouvriers  pourvus  des  connaissances 
nécessaires  à  leur  profession. 

Celte  école  sera  un  atelier,  mais  un  atelier  où  l'enfant  ne  se  trou- 
vera en  contact  qu'avec  des  enfants  de  son  âge  et  ne  recevra  de 
leçons  et  de  conseils  que  d'hommes  choisis  parmi  les  meilleurs 
instituteurs  et  les  meilleurs  ouvriers  instructeurs. 

Le  programme  d'études  de  cette  école  sera  renfermé  dans  un  cadre 
relativement  restreint,  afin  de  réserver  le  plus  de  temps  possible  à 
l'éducation  professionnelle  et  à  la  morale  générale,  basée  sur  l'amour 
du  travail,  le  culte  de  l'art  dans  le  métier,  et  le  dévouement  au 
pays  et  à  la  famille  ;  ce  cadre  étant  suffisant,  selon  la  chambre,  pour 
faire  des  citoyens  utiles,  des  pères  de  famille,  et  des  champions 
sérieux  pour  l'industrie  nationale. 

On  sait,  en  elTet,  par  l'expérience,  que  les  jeunes  gens  bien  doués 
et  pourvus  d'aptitudes  spéciales  peuvent  toujours  augmenter  leur 
savoir  par  les  moyens  que  l;i  possession  d'un  état  bien  su  et  forte- 
ment pratiqué  met  facilement  à  leur  portée. 

La  chambre  espère  obtenir  l'appui  de  tous  les  hommes  de  cœur, 
car  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  serait  heureux  d'arracher  l'enfance 
à  la  mauvaise  éducation,  aux  exemples  funestes  et  aux  mauvais 
conseils. 

Programme  des  études. 

Atelier:  Sept  heures  par  jour. 

Français.  —  Lecture,  écriture,  grammaire,  orthographe,  analyse, 
exercice  de  style. 

Mathématiques.  —  Arithmétique,  géométrie  plane,  machines  sim- 
ples, machines  à  vapeur,  machines-outils,  connaissance  des  matériaux; 
du  choix  qu'on  en  doit  faire  dans  la  pratique  et  des  conditions  rela- 
tives à  leur  résistance. 
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Physique.  —  Éléments,   propriétés   générale  des  corps,  chaleur, 
électricité. 
Chimie.  —  Éléments  industriels. 

Dessin.  —  Dessin  linéaire,  croquis  à  main  levée,  levé  des  plans. 
Géographie.  —  Géographie  générale,  géographie  de  la  France. 
Histoire.  —  Histoire  de  France,  notions  d'histoire  générale. 
Conférence  sur  la  morale  générale,  l'économie  politique,  Ihygiène. 
Exercices  du  corps.  —  Gymnastique,  école  de  peloton. 

Statuts  provisoires. 

Article  premier.  —  il  est  fondé,  à  Paris,  par  souscription  publique 
et  sous  le  patronage  et  la  direction  spéciale  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  mécaniciens,  chaudronniers,  fondeurs,  producteurs  et  mani- 
puleurs  de  métaux,  une  école  d'apprentis  internes  destinée  à  former 
de  bons  ouvriers  dans  les  branches  suivantes  de  l'industrie  : 

Ajusteurs,  tourneurs,  mécaniciens. 

Forgerons. 

Chaudronniers  en  fer  et  en  cuivre. 

Fondeurs  en  fer  et  en  cuivre. 

Modeleurs. 

Art.  2.  —  Une  commission  formée  de  membres  de  la  Chambre 
syndicale  sera  chargée  de  la  haute  surveillance  de  l'école  et  du  main- 
tien des  principes  qui  ont  inspiré  sa  création. 

Art.  3.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  à  quatre  années 
consécutives,  l'apprenti  ne  sera  reçu  qu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

Art.  4.  —  L'admission  des  apprentis  aura  lieu  à  la  suite  d'un 
examen  et  les  premiers  seront  admis  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
fixé  chaque  année. 

Art.  5.  —  Les  parents  de  l'enfant  devront,  avant  son  entrée  à 
l'école,  signer  un  contrat  d'apprentissage  ;  ce  contrat  sera  signé  par 
le  directeur  de  l'école  et  par  le  président  de  la  Chambre  syndicale. 

Art.  6.  —  Les  parents  de  l'enfant  contribueront  à  son  entretien 
et  à  sa  nourriture  pour  une  somme  de  10  francs  par  mois. 

Art.  7.  —  Afin  d'alimenter  le  travail  de  ses  ateliers,  l'école  pren- 
dra des  travaux  à  façon  ou  à  l'entreprise;  mais,  afin  de  ne  jamais 
devenir  une  concurrence  pour  l'industrie,  elle  ne  prendra  de  com- 
mandes que  pour  les  industriels  mécaniciens.,  chaudronniers,  forge- 
rons, fondeurs  et  modeleurs,  et  encore  ne  pourra-t-elle  faire  pour 
eux  que  des  travaux  qu'ils  ont  l'habitude  de  faire  chez  eux  ou  de 
faire  faire  à  façon  en  dehors  de  leurs  ateliers. 

Art.  8.  —  Afin  que  l'apprenti  puisse  subvenir  à  ses  premiers 
besoins  en  sortant  de  l'école,  il  lui  sera  donné  un  capital  de  sortie 
constitué  au  moyen  d'une  somme  de  10  centimes  par  jour  de  travail. 
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Art.  9.  —  Il  sera  délivré  un  livret  d'apprentissage  à  chaque  élève 
qui  sortira  de  l'école  après  ses  quatre  années;  il  sera  en  outre  délivré 
des  médailles  (or,  argent  et  bronze)  et  des  prix  en  argent  aux  dix- 
sept  apprentis  sortants. 

Art.  10.  —  Il  y  aura  constamment  à  l'école  une  exposition  publique 
des  travaux  exécutés  par  les  élèves. 

Art.  H.  —  Les  statuts  définitifs  seront  réglés  par  une  commis- 
sion d'organisation  nommée  par  la  Chambre  syndicale  et  à  laquelle 
seront  adjoints  les  dix  premiers  plus  forts  souscripteurs. 

L'un  des  secrétaires  de  la  Chambre,       Le  Président  de  la  Chambre  syndicale 
Laine,  fils.  des  mécaniciens  et  fondeurs, 

Gargan. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique,  dans  sa  séance 
du  13  février  1884,  a  approuvé  le  rapport  présenté  par  M.  Mignon, 
relatif  à  la  construction,  à  Vanves,  de  l'école  nationale  de  grosse 
chaudronnerie  et  de  grandes  constructions  en  fer,  dont  la  création  a 
été  décidée  en  vertu  d'une  loi  du  10  mai  1881. 


CHRONIQUE 


LES    OUVRIERS    EN    GÉNÉRAL 

Les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  ne  se  sont  point  améliorés.  C'est  le 
contriiire,  pourrait-on  dire,  qui  a  lieu.  Autant  ils  étaient  amicaux  autrefois, 
autant  ils  le  sont  peu  aujourd'hui.  Ce  mécontentement  que  l'on  remaïque 
parmi  les  ouvriers  est  attribué  en  majeure  partie  aux  multiples  sociétés  spé- 
ciales qui  ont  été  formées  dans  les  derniers  temps,  et  oi"!  los  ouvriers  appren- 
nent à  prêcher  la  guerre  contre  les  patrons,  les  gros  bonnets  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  la  finance.  Les  pamphlets  et  les  feuilles  volantes,  dont  le 
nombre  va  chaque  semaine  en  croissant,  ne  font  qu'attiser  le  feu.  Malheu- 
reusement, les  ouvriers  ne  se  sontjamais  autant  occupés  de  questions  politiques 
que  dons  ces  dernières  années.  Ils  s'occupent  moins  de  leur  état,  de  leurs 
affaires  que  d'agitation  dans  un  but  de  politique  soiiale. 

De  là  vient  que  le  gouvernement  s'oppose  si  souvent  à  la  tenue  d'assem- 
blées publiques  convoquées  par  des  chefs  appartenant  au  parti  socialiste.  — 
(le  Soleil  du  23  octobre  1886.) 

LA     QUESTION      DE     l'eNSEIGNEMENT    PROFESSIONNEL    A    LA     SOCIÉTÉ 

d'économie  politique 

L'enseignement  professionnel  doit-il  être  donné  à  l'atelier  sous  forme  d'ap- 
prentissage, ou  à  l'école.  Tel  a  été  l'objet  d'une  très  longue  discussion  qui 
s'est  produite  le  4  février  dernier  à  la  Société  d'économie  politique. 
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Elle  est  de  nature  â  intéresser  un  trop  grand  nombre  de  nos  lecteurs  pour 
que  nous  n'en  donnions  pas  un  aperçu,  avant  de  formuler  une  conclusion 
quand  le  débat  sera  terminé. 

•   * 

M.  Limousin,  qui  a  ouvert  le  feu  du  débat,  a  posé  la  question  et  établi  la 
distinction  entre  l'apprentissage  et  l'instruction  professionnelle.  Dans  l'appren- 
tissage, dii-il,  on  forme  l'ouvrier  eu  vue  d'une  profession  exclusive. 

L'école  professionnelle  tend  à  former  l'ouvrier  sur  une  échelle  plus  consi- 
dérable. M.  Limousin  témoigne  pour  les  écoles  professionnelles  une  sympathie 
aussi  exagérée  que  son  antipathie  pour  l'appreniiss  ige  des  ateliers. 

M.  Alphonse  Courtois  a  fait  ressortir  le  caractère  excessif  de  ces  deux 
appréciations. 

Pour  lui  l'école  professionnelle  est  préférable  dans  la  grande  industrie, 
l'atelier  meilleur  dans  la  petite  industrie.  C'est  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
surtout  par  les  écoles  placées  sous  la  direction  des  assoi-iations  professionnelles 
que  l'mstruction  doit  se  donner  dans  les  conditions  les  plus  fructueuses. 

M.  F.  Passy  a  déclaré  que  dans  la  petite  comme  dans  la  grinde  industrie 
l'initiative  des  associationi  devait  suffire  aux  exigences  d'un  pareil  enseigne- 
ment. 

M.  G  Roy  s'est  très  vigoureusement  prononcé  pour  l'apprentissage  à  l'ate- 
lier parce  qu'on  y  apprend  la  pratique  du  métier.  Mais  on  admettrait  l'école 
professionnelle  destiaée  à  développer,  à  généraliser  et  à  consolider  l'instruc- 
tion donnée  par  l'atelier.  «  Il  faut,  a-t-il  dit  textuellement,  que  les  villes,  les 
corporations,  les  industries,  donnent  aux  ouvriers  les  moyens  de  devenir  ha- 
biles dans  le  métier  qu'ils  pratiqueront.  Il  faut  que  l'instruction  théorique  ait 
uu  but  déterminé,  la  profession  ;  mais  l'instruction  théorique  générale,  inté- 
grale, selon  le  mot  à  la  mode  n'est  propre  qu'à  faire  des  demi-savants  et  des 
déclassés,  » 

C'est  à  de  pareilles  conclusions  que  M.  Ch.  Letor  aboutit.  M,  Béer  s'est 
montré  le  chaleureux  partisan  de  l'école  professionnelle.  M.  Thierry-Mieg  a 
démontré  qu'il  était  impossible  dans  la  pratique  de  généraliser  l'enseignement 
de  haute  école  professionnelle  tel  que  le  demandent  M.  Limousin  et  les  parti- 
sans de  cette  doctrine. 

Le  débat  en  est  là  ! 

UNE  LOI   PROTECTRICE   DU  TRAVAIL    DES  FEMMES 

En  France  les  ouvrières  appartenant  surtout  à  certaines  professions,  cou- 
turières, modistes,  repasseuses,  etc.,  subissent  générale Jient  une  véritable 
exploitation  industrielle. 

Elles  font  des  journées  de  15  à  16  heures. 

On  leur  impose  des  veillées  fréquentes  à  l'âge  même  interdit  par  la  loi  de 
1874. 

Les  inspecteurs  chargés  de  son  application  s'acquittent  dans  l'ensemble  de 
leur  service  avec  une  conscience  non  moins  louable  que  celle  des  maîtres 
d'établissements. 

En  Suisse,  des  abu*  analogues  s'étnnt  produits  de  tous  côtés,  les  gouver- 
neurs locaux  se  sont  efforcés  d'y  mettre  un  terme.  Le  canton  de  Bàle  vient 
d'édicter  une  loi  d'un  caractère  éminemment  tutél.iire. 

Le  travail  est  fixé  pour  les  ouvrières  dans  tous  les  genres  d'industrie  à 
11  heures  par  jour  au  maximum,  et  à  10  heures  pour  les  jours  précédantes 
dimanches  et  jours  fmés.  Pour  que  cette  mesure  soit  dépassée,  en  raison  de 
circonstances  exceptionnelles,  une  autorisation  administrative  est    nécessaire. 

Elle  ne  s'accorde  qu'après  une  enquête.  Tout  travail  est  interdit  le  dimanche. 
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La  journée  doit  être  interrompue  par  un  intervalle  d'au  moins  une  heure, 
en  dehors  du  temps  nécessaire  pour  la  collation. 

Enfin  la  loi  considère  comme  atelier  les  lieux  de  travail  de  toute  entreprise 
dans  lesquels  plus  de  trois  personnes  du  sexe  féminin  sont  employées  à  l'exer- 
cice du  métier  ou  à  l'exploitation  d'une  industrie. 

L'interdii-.iion  du  travail  du  dimanche  avec  la  limitation  des  heures  pour  la 
journée  qui  le  précède  esta  elle  seule  un  immense  bienfait  pour  les  ouvrières. 

Que  de  jeunes  filles  perdent  la  santé  uniquement  par  suite  du  surmenage 
que  leur  causent  les  travaux  du  samedi  au  dimanche,  16,  17,  18  heures  de 
travail  dont  la  moitié  la  nuit  :  voilà  ce  qui  leur  est  imposé. 

On  ne  saurait  trop  protester  contre  un  pareil  draconisme.  Il  importe  sur 
tout  d'en  venir  à  des  revendications  capables  de  provoquer,  par  leur  caractère 
pratique,  le  changement  d'une  législation  qui  met  l'ouvrière  à  la  merci  de  la 
spéculation  industrielle. 

UNE    ÉCOLE    DE    TISSAGE    A    PHILADELPHIE 

C'est  certainement  l'un  des  spécimens  les  plus  réussis  de  l'enseignement 
professionnel  donné  par  l'atelier.  Toutes  les  machines  propres  à  la  démon»- 
tration  théorique  se  trouvent  dans  des  salles  d'études  qui  forment  dans  leur 
ensemble  une  véritable  galerie.  Les  cours  de  tissage  pratique  se  font  dans 
d'autres  locaux.  Ils  sont  dirigés  par  des  chefs  d'établissements  et  des  contre- 
maîtres. Chaque  machine  contient  six  métiers  à  échantillonner,  copiés  sur  les 
appareils  les  mieux  perfectionnés. 

L'instruction  commence  par  un  apprentissage  d'un  an  accompagné  de  l'étude 
du  dessin  pour  toutes  les  variétés  des  produits.  De  la  sorte,  l'élève  peut  non 
seulement  préparer  le  dessin  mais  encore  le  transformer  en  drap. 

Il  apprend  également  à  calcnler  le  prix  de  revient  des  marchandises. 

Les  cours  ont  lieu  dans  la  journée  et  le  soir.  Les  inscriptions  coûtent 
75  francs  par  an.  L'école  est  accessible  aux  familles  les  plus  pauvres,  grâce 
à  des  bourses  créées  par  des  particuliers.  De  nombreux  prix  de  fin  d'année 
sont  également  fondés. 

Les  élèves  affluent.  Cette  institution  mérite  chez  nous  d'attirer  l'attention. 

LE   CONGRÈS   DES  OUVRIERS   CUISINIERS 

Le  samedi  3  avril,  à  la  dernière  séance  du  Congrès  qui  réunissait  les  délé- 
gués des  Chambres  syndicales,  sociétés  et  groupes  de  la  France  entière  le 
congrès  des  ouvriers  cuisiniers  s'est  prononcé  à  l'unanimité  : 

1°  Pour  la  réglementation  de  V apprentissage; 

2"  Pour  le  rétablissement  du  chef-d'œuvre  de  métier; 

.3»  Pour  la  reconstitution  d'une  organisation  professionnelle  analogue  à  celle 
qui  fonctionnait  avant  la  suppression  des  maîtrises  décrétée  en  1791 . 

TRAVAUX  DE  LA  SECTION  INDUSTRIELLE  DU  CONGRÈS  DE  BORDEAUX. 

j.  —  De  l'enseignement  industriel  à  Vécole  primaire. 

Les  travaux  de  la  Section  industrielle  ont  débuté  par  l'examen  des  services 
que  l'enseignement  primaire  peut  rendre  à  l'enseignement  professionnel.  Outre 
l'influence  de  l'instruction  générale  qui  est  proli table  à  l'apprentissage  et  à 
rexerci'"e  de  tous  les  métiers,  trois  matières  ont  particulièrement  une  influence 
directe  sur  l'éducation  technique;  ce  sont:  le  travail  manuel,  l'enseignement 
scientiGque  et  le  dessin. 
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Le  travail  manuel  a  pour  objet  de  faire  honorer  les  professions  manuelles 
qu'une  grande  partie  des  jeunes  gens,  surtout  des  plus  intelligenls,  veulent 
abandonner  pour  des  occupations  qui  paraissent  moins  pénibles.  Le  principal 
i-ésuliat  qu'on  en  attend  est  la  culture  de  l'habileté  manuelle,  qualité  précieuse 
utilisable  dans  tous  les  méliers,  et  même  dans  toutes  les  situations  sociales.. 
Cet  enseignement  est  aujourd'hui  introduit  dans  la  plupnrt  des  pays  de  l'Eu- 
rope, et  la  loi  française  l'a  rendu  obligatoire  dans  toutes  les  écoles  primaires. 

L'enseignement  des  sciences  physique <  et  naturelles  est  aussi  très  important 
pour  la  connai'^sance  des  matières  premières,  des  produits  et  des  phénomènes 
de  transformation.  La  technologie,  qui  fait  connaître  les  diverses  opérations 
des  méliers,  devra  être  l'objet  d'une  attention  toute  spéciale  de  la  part  des 
instituteurs. 

Quant  au  dessin,  son  utilité  n'est  lus  à  démontrer.  11  y  a  longtemps  déjà 
que  tous  les  esprits  judicieux  ont  reconnu  que,  dans  l'exercice  de  toutes  les 
professions,  il  est  non  seulement  utile,  mais  indispensable  de  savoir  manier 
ce  langage  des  traits  qui  traduit  souvent  mieux  la  pensée  que  le  langage  des 
sens. 

S'il  est  un  pays  où  cet  enseignement  ait  besoin  d'être  généralisé,  diffusé 
partout,  c'est  la  France.  Nos  produits,  en  elTet,  pour  maintenir  leur  réputa- 
tion de  bon  goût,  ont  à  rivaliser  aujourd'hui  avec  ceux  d'autres  pays  où  l'on 
s'efforce  de  donner  par  l'éducation  les  qualités  dont  la  nature  a  doté  notre 
patrie.  11  faut  donc  aviser.  Déjà  la  loi  française  a  rendu  obligatoire  l'enseigne- 
ment du  dessin;  mais  beaucoup  de  délégués  trouvent  que  le  résultat  n'est 
pas  aussi  remarquable  qu'on  aurait  pu  l'espérer.  Aussi  le  Congrès  a-t-il  émis 
ce  vœu  :  «  Que  dans  les  pays  où  une  loi  prescrit  l'enseignement  du  dessin 
dans  les  écoles  primaires,  celte  loi  reçoive  l'application  la  plus  large  et  la  phis 
féconde.  » 

2.  —  De  l'apprentissage. 

L'enseignement  technique  étant  le  remplacement  ou  tout  au  moins  le  déve- 
loppement de  l'instruction  professionnelle  qui  se  donne  à  l'atelier,  il  est  néces- 
saire de  savoir  exactement  ce  qui  se  fait  présentement  avant  d'étudier  les 
modifications  qu'on  peut  y  apporter.  Aussi  la  recherche  des  conditions 
actuelles  de  l'apprentissage  a-t-elle  été  un  des  plus  importants  travaux  de  la 
section . 

Quelques-uns  ont  été  jusqu'à  nier  que  l'apprentissage  existât.  Ils  voulaient 
même  obtenir  du  Congrès  une  déclaration  affirmant  que  l'apprentissage  ne 
peut  se  faire  à  l'atelier.  C'était  aller  beaucoup  trop  loin.Certes,  l'apprentissage 
n'est  plus  ce  qu'il  était  dans  les  anciennes  corporations,  mais  les  modifications 
qu'il  a  subies  résultent  des  transformations  de  l'industrie.  Le  remplacement 
de  la  main  par  la  machine,  la  création  de  la  grande  industrie  qui  a  amené  la 
division  du  travail  à  outrance,  le  besoin  des  petites  mains  pour  les  produits  à 
bon  marché  ont  été  la  cause  de  profonds  changements  dans  l'apprentissage. 
La  transformation  du  rôle  du  patron  a  aussi  modifié  l'influence  qu'il  avait  sur 
l'apprenti.  Le  maître  d'autrefois  était  avant  tout  un  industriel  produisant  lui- 
même  au  milieu  de  ses  compagnons  et  pouvant  par  suite  s'occuper  des  appren- 
tis. De  nos  jours  le  patron  est  plutôt  un  commerçant  cherchant  des  comman- 
des ou  des  débouchés  pour  ses  produits;  il  vit  hors  de  l'atelier  et  ne  peut 
plus  guère  instruire  les  apprentis.  Ce  sont  donc  les  ouvriers  qui  doivent  for- 
mer les  apprentis.  Or,  ils  n'ont  souvent  eux-mêmes  qu'une  éducation  profes- 
sionnelle insuffisante;  souvent  aussi,  ils  ne  tiennent  guère  à  perdre  du  temps 
au  profit  d'enfants  qui  leur  sont  généralement  étrangers.  Enfin,  il  reste  à 
citer  comme  ayant  nui  à  l'apprentissage  cette  habitude  des  plus  fâcheuses 
qu'ont  prise  les  parents  de  vouloir  tirer  un  gain  du  placement  de  leurs  en- 
fants dans  un  atelier.  C'est  l'inverse  de  ce  qui  se  faisait  anciennement.  Com- 
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ment  veut-on  qu'un  patron  paye  un  enfant  qui  lui  fait  perdra  du  temps  et  lui 
gaspille  forcément  les  matières  sur  lesquelles  il  doit  s'exercer  ?  Il  n'y  a  pas  à 
s'étonner,  comme  on  le  fait  généralement,  de  voir  le  patron  regagner  cette 
rémunération  qu'on  lui  récLime  indûment  en  utilisant  l'enfant  à  quelque  em- 
ploi préjudiciable  à  son  éducation  professionnelle. 

Toutes  ces  causes  ont  fait  dégénérer  l'apprentissage;  ce  qui  explique  que, 
depuis  un  certain  temps,  on  s'occupe  d'obvier  à  son  insuffisance  par  la  créa- 
tion d'établissements  d'enseignement  professionnel. 

3.  —  Du  contrat  d'apprentissage. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  raviver  l'apprentissage  à  l'atelier?  C'est  ce  que 
plusieurs  membres,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient  MM.  les  délégués  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  ont  pensé  obtenir  en  proposant  l'obligation  du 
contrat  d'aprentissage.  Cette  proposition  a  été  longuement  exanimée.  Les 
auteurs  ont  eux-mêmes  déclaré  que  ce  n'était  point  une  mesure  dirigée  contre 
les  patrons  qu'ils  voulaient  instituer.  On  suit,  en  effet,  que  beaucoup  de 
familles  pour  tirer  un  profit  de  ce  que  l'enfant  a  appris  ne  se  font  aucun 
scrupule  d'interrompre  son  apprentissage  en  le  retirant  de  l'atelier  où  il  l'a 
commencé  pour  le  mettre  dans  un  autre,  où  il  sera  traité  comme  petit  ouvrier. 
C'est  donc  pour  protéger  l'a pprenli  contre  la  cupidité,  d'où  qu'elle  vienne,  que 
lobligiilion  du  contrat  d'apprentiss.ige  était  demandée. 

Les  opposition»  ont  été  nombreuses.  Tout  d'abord,  on  a  contesté,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  la  France,  que  dans  la  situation  actuel'e  cette  mesure  fût 
à  l'avantnge  de  l'enfant.  Il  existe,  en  effei,  au  point  de  vue  légil,  deux  caté- 
gories d'enfants  dans  les  ateliers  :  les  apprentis  et  les  enfants  employés  dans 
l'industrie.  Or,  la  surveillance  des  inspecteurs  spéciaux  ne  s'étend  que  sur 
cette  deuxième  catégorie;  ce'le  des  apprentis  ne  leur  est  pas  conliée  par  la 
loi.  11  s'ensuit  qu'on  ne  peut  demander  l'obligation  du  contrat  d'apprentissage 
qu'après  avoir  moditié  dins  son  essence  même  la  législation  sur  l'upprentissage 
Quelques  juristes  ont  signalé  d'autres  difficultés.  Les  parties  en  présence  sont 
loin  d'uffiir  des  garanties  égales.  Le  choix  du  tribunal  qui  aura  l'attribution 
des  cas  litigieux  est  aussi  embarrassant,  car  le  contrat  d'apprentissage  est  un 
contrat  civil  dans  l'exécution  duquel  on  ne  peut  faire  intervenir  le  ministère 
public  sans  déroger  aux  errements  actuels  Enfin,  et  c'est  peut-être  là  le  prin- 
cipal argument  des  opposants,  il  y  a  les  droits  du  mineur,  qu'on  engage  ainsi 
plusieurs  années,  souvent  sans  son  consentement,  et  qui  peut  vouloir  rompre 
un  contrat  dans  lequel  il  a  joué  un  rôle  passif. 

Tous  ces  motifs  sérieux  ont  déterminé  le  Congrès  à  ajourner  cette  question. 
Nul  doute  qu'elle  ne  soit  une  des  principales  quejes  prochains  congrès  auront 
à  résoudre. 

4.  —  Des  écoles  iVapprentissage. 

Les  écoles  d'apprentissage  ont  pour  objet  de  donner  un  enseignement  pro- 
fessionnel plus  rationnel  et  plus  complet  que  celui  qui  se  donne  à  l'atelier.  Mais 
ces  écoles  peuvent-elles  prétendre  à  supprimer  l'apprentissage  à  l'atelier? 

Il  n'entre  dans  l'esprit  de  personne  de  pouvoir  arriver  actuellement  à  ce 
résultat.  L'atelier  restera  longtemps  encore  le  principal  lieu  où  se  formeront 
les  f.iturs  ouvriers.  Ce  n'est  pas  à  un  moment  où  les  ressources  de  l'État  suf- 
fisent à  grand'peine  pour  assurer  à  tous  l'instruction  élémentair  qu'on  peut 
proposer  du  mettre  à  sa  charge  l'éducation  technique  de  chaque  individu.  Les 
écoles  professionnelles  ne  formeront  donc  pas  la  totalité  des  ouvriers,  mais 
seulemeni  une  élite. 

Étant  donné  que  le  nombre  des  écoles  d'apprentissage  doit  être  restreint, 
qui  sera  juge  de  l'opportunité  de  leur  création?  A  qui  convient-il  d'en  con- 
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fier  rétablissement  et  la  survf  illance  ?  Plusieurs  systèmes  sont  en  présence: 
les  uns  veulent  que  ces  soins  incombent  à  l'État  et  aux  communes,  d'autres 
comptent  plutôt  sur  l'initiative  privée.  Les  partisans  de  l'action  de  l'État 
voient  dans  son  intervention  un  gige  de  sécurité  et  d'homogénéité  qui  les 
séduit.  Milheureusement,  c'est  un  de  nos  défauts  de  tout  demander  à  l'État, 
dont  les  ressources  ont  des  bornes  et  qui  ne  peut  prendre  actuellemint  des 
charges  aussi  lourdes  que  celles-'à.  La  compétence  même  des  pouvoirs  publics 
a  été  mise  en  doute  par  plusieurs  or.iteurs,  nota  n ment  par  l'honoruble  prési- 
dent de  l'Union  nat'on.ile  Seuls  les  inléress'  s,  les  gens  du  métier  savent  ce 
qui  est  néc('s-:aire  à  leur  profession,  seuls  ils  sont  en  élat  d'instituer  un  ensei- 
gnement vraiment  pratique  amenant  à  la  connaissance  d'un  métier.  C'est  donc 
à  l'initiative  privée  qu'il  faut  faire  appel,  et  on  ne  peut  désespérer  d'elle 
lorsqu'on  voit  les  nombreuses  institutions  qu'elle  a  fondées  non  seulement 
presque  sans  secours,  mais  encore  au  milieu  de  l'incrédulité  généra'e.  Le  Con- 
grès a  été  de  cet  avis  et  il  a  assigné  à  l'État  le  rôle  d'entraîner  et  d'encou- 
rager l'initiaiive  privée;  c'est  l'objet  des  vœux  suivants:  1°  Que  des  écoles 
d'apprentissage,  créées  seulement  en  vue  de  servir  de  types  à  lindustrie  pri- 
vée pour  lui  indiquer  la  voie  dans  laquelle  elle  peut  entrer,  soient  organisées 
avec  le  concours  des  communes  et  de  l'Etat;  2°  que,  sous  forme  de  subventions 
ou  de  toute  autre  manière,  les  Communes  et  l'Etal  encouragent  les  cours  profes- 
sionnels du  jour  ou  du  soir,  les  écoles  d'apprentissage  ;  en  un  mot,  toutes  les 
institutions  créées  par  r initiative  privée  et  par  l'Etat  et  ayant  pour  but  l'en 
seignement  scientifique,  théorique  et  pratique  des  métiers.  » 

DE  l'organisation    DES   ÉCOLES  d'APPRBNTISSAGE 

De  plus,  le  Congrès  a  cru  utile  de  donner  quelques  avis  sur  l'organisation 
des  écoles  fondées  par  l'État  ou  les  municipalités.  Il  a  adopté  ce  vœu: 

1'  Que  les  enfants  ne  soient  admis  dans  les  écoles  professionnelles  ou  d'ap- 
prentissage (écoles  techniques  du  4"  degré),  qu'à  un  âge  à  déterminer,  après 
examen  portant  sur  les  matières  d'enseignement  primaire  élémentaire  ; 

S°  Qu'il  soit  institué  p^'ès  de  chaque  école,  un  Comité  dont  les  membres 
seront  choisis  parmi  les  industriels,  les  commerçants  et  te  ouvriers  de  la  ville 
ou  de  la  réjion  et  chargés  de  visiter  l'école,  d'assister  aux  examens  de  passage 
et  de  fin  d'études,  et  enfin  d'aider  au  placement  des  élèves  ; 

3"  Que  les  programmes  des  écoles  professionnelles  et  d'apprentissage  soient 
appropriés  par  le  Comité  à  chaque  école  et  au  but  spécial  à  atteindre  dans 
l'intérêt  de  l'industrie  de  la  région  ; 

4»  Qu'un  diplôme  soit  délivré  aux  élèves  qui  ont  satisfait  à  l'examen  de  fin 
d'études  ; 

5'  Que  l'école  soit  largement  pourvue  d'ouvrages  techniques,  de  collections 
d'objets  industriels  et  commerciaux; 

6'  Que  tev  bourses  de  voyage  soient  accordées  aux  élèves  les  plus  méritants 
à  la  fin  de  leurs  études; 

7°  Qu'il  soit  créé  des  cours  du  soir. 

Presque  tous  ces  vœux  peuvent  se  passer  de  commentaires. 

Je  dirai  seulement  un  mot  sur  les  bourses  de  voyage. 

La  section  commerciale  a  préconisé  la  distribution  de  deux  sortes  de  bourses 
de  voyage.  Les  bourses  de  voyage  proprement  dites,  destinées  à  procurer  à 
celui  qui  en  bénélicie  l'occasion  de  voir  les  produits  d'une  région,  de  con- 
naître la  pravenance  des  marchandises  qu'on  y  emploie  et  les  débouchés  des 
produits  manufacturés,  de  manière  qu'il  puisse  rivaliser  en  connaissance  de 
Cause  avec  les  producteurs  de  cette  région,  ou  leur  adresser  les  matières  pre- 
mières qu'ils  tiraient  d'ailleurs,  ou  encore  leur  faire  des  commandes  d'arti- 
cles qu'il  a  reconnus  avantageux.  Les  bourses  de  séjour  n'ont  pas  le  même  objet 
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ce  sont  des  primes  destinées  à  encourager  la  fondation  d'établissements  com. 
merciaux  français  à  l'étranger.  La  section  industrielle  n'a  pas  cru  devoir 
admettre  cette  subdivision  ;  on  veut  en  effet  que  nos  industriels  connaissent 
les  procédés  de  l'étranger  de  façon  à  pouvoir  les  égaler,  sinon  les  surpasser, 
mais  on  ne  veut  pas  que  nos  ouvriers  aillent  s'établir  hors  de  leur  sol  natal, 
ce  qui  serait  enrichir  l'industrie  étrangère  avec  laquelle  on  veut  rivaliser. 

Il  ne  suffit  pas  d'ouvrir  des  écoles  professionnelles  ;  si  on  veut  engager  les 
jeunes  gens  à  les  fréquenter,  si  on  veut  les  engager  à  y  travailler  avec  appli- 
cation et  persévérance,  il  faut  assurer  leur  placement  à  la  sortie  de  ces  éta- 
blissements. 

Le  meilleur  système  à  cet  égard  me  semble  être  celui  des  écoles  belges.  A 
la  fin  des  études,  les  élèves  passent  un  examen,  non  devant  leurs  professeurs 
ou  des  personnes  de  l'administration,  mais  devant  les  chefs  des  établissements 
industriels  de  la  région,  qui,  après  les  avoir  vus  à  l'œuvre  les  prennent 
immédiatement  à  leur  service  à  des  conditions  plus  ou  moins  avantageuses, 
selon  leurs  capacités.  Chaque  fois  que  ce  système  pourra  être  appliqué,  je 
crois  devoir  le  recommander.  Dans  tous  les  cas,  c'est  aux  comités  de  patronage 
ou  de  perfectionnement  à  centraliser  les  renseignemenis  qui  permettront  aux 
élèves  de  tirer  profit  des  connaissances  qu'on  leur  a  données. 

5.  —  Rapports  des  délégués  élrangers. 

Des  communications  souvent  intéressantes  ont  été  faites  par  les  déégués 
étrangers. 

M.  Magnus  nous  a  dit  qu'en  Angleterre  les  institutions  professionnelles  sont 
indépendantes  du  gouvernement  ;  elles  obtiennent  des  subventions  selon  les 
résultats  qu'elles  donnent.  Vingt-quatre  branches  d'enseignement,  parmi  les- 
quelles la  papeterie,  font  l'objet  des  cours  à  Londres.  Mais  comme  l'enseigne- 
ment n'est  pas  spécialisé,  c'est  plutôt  l'instruction  professionnelle  que  l'ensei- 
gnement d'apprentissage  qui  est  donnée  de  cette  façon. 

L'enseignement  n'est  pas  tout  à  fait  gratuit;  les  Anglais  estimant  davantage 
ce  qui  leur  coûte,  une  faible  l'étribution  de  3  à  6  francs  est  réclamée  pour  la 
durée  du  cours. 

M.  Rombault,  délégué  de  la  Belgique,  qui  avait  pris  une  part  si  active  au 
Congrès  de  Bruxelles,  en  1880,  montre  la  bonne  organisation  de  l'enseigne- 
ment professionnel  dans  son  pays,  et  surtout  le  peu  de  charges  qu'il  y  occa- 
sionne, puisque  la  somme  de  500,000  francs  peut  y  suffire. 

C'est  un  bon  exemple  à  imiter,  car  nous  sommes  un  peu  trop  portés  en 
France  à  vouloir  faire  grand  et  beau,  et  cette  somme  nous  suffirait  à  peine 
pour  fonder  deux  établissements. 

M.  Etienne  fait  un  très  lucide  rapport  sur  les  institutions  de  la  Suisse, 
copiées  d'ailleurs  sur  celles  de  la  Société  professionnelle  du  Rhône. 

Deux  délégués  italiens  nous  font  constater  que  l'enseignement  professionnel 
n'existe  guère  en  Italie,  sauf  pour  quelques  Ciirrières  artistiques. 

L'Espagne,la  Roumanie,  développentleursétablissementsencore  peu  nombreux. 

Parmi  les  pays  européens,  celui  qui  nous  a  le  plus  surpris  par  l'extension 
donnée  à  cet  enseignement,  c'est  la  Russie.  M.  de  MessoyédofT  nous  a  exposé 
la  situation  des  institutions  professionnelles  de  son  p<iys,  qui  ont  été  fondées 
d'une  pièce  avec  l'expérience  des  autres  pays  et  qui  présentent  un  ensemble, 
une  harmonie  que  l'on  ne  trouve  pas  dans  les  autres  contrées,  où  les  établis- 
sements n'ont  été  fondés  que  successivement,  sans  plan  prémédité.  Après  avoir 
entendu  ce  rapport,  on  ne  peut  plus  douter  que  si  la  Russie  n'est  pas  encore 
une  grande  nation  industrielle,  elle  le  sera  prochainement. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  l'Oeéanie  qui  n'ait  des  établissements  d'enseignement 
professionnel  :  l'Australie  en  a  un  grand  nombre. 
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On  voit  combien  est  général  le  mouvement  qui  tend  à  perfectionner  partout 
l'ouvrier  industriel  ;  on  peut  prévoir  combien  la  concurrence  sera  ardente  le 
jour  où  toutes  ces  institutions  auront  porté  leurs  fruits.  Armons-nous  donc 
pour  le  bon  combat,  de  façon  à  pouvoir  soutenir  vaillamment  le  choc  et  sortir 
glorieux  du  tournoi  gigantesque  qui  s'apprête. 

PROGRAMME  DE   l'eXAMEN  POUR   l'aDMISSIBILITÉ   AUX   FONCTIONS 

d'inspecteurs  et  d'inspectrices  adjoints 
Examen  écrit  : 

Rapport  sur  un  sujet  choisi  par  le  jury,  et  qui  portera  sur  l'application 
des  textes  ci-après. 

1»  Loi  du  19  mai  1874  et  règlements  d'administration  publique  des  27  mars 
1875,  n  mai  1875,  13  mai  1875,  14  mai  1875,  22  mai  1875,  1"  mars  1877, 
2  mars  18'7,  3  mars  1877,  5  mars  1877,  22  septembre  1879,  31  octobre  1882, 
et  3  novembre  1882. 

2"  Loi  du  22  février  1851,  relative  aux  contrats  d'apprentissage. 

3°  Loi  du  16  février  1883  (décret-loi  du  9  septembre  1848,  sur  les  lieures 
de  travail;  décrets  des  17  mai  1851  et  31  janvier  1866). 

Examen  oral  : 

L'examen  oral  portera  sur  les  mêmes  matières. 

N.B.  Les  examens  commenceront  par  l'épreuve  écrite,  le  lundi  14  février  1887 
pour  les  candidats  hommes,  et  le  mardi  15  février,  pour  les  candidats  dames, 
à  10  heures  1/2  du  matin.  Cette  épreuve  sera  éliminatoire.  Sa  durée  sera  de 
deux  heures. 

D'après  les  résultats  de  cet  examen,  la  Commission  départementale  supérieure 
formera  une  liste  d'admissibles.  Cette  liste  et  celle  des  candidats  précédemment 
déclarés  admissibles  seront,  le  cas  échéant  soumises  au  Conseil  général, 
qui,  aux  termes  de  la  loi,  désigne  lui  même  les  Inspecteurs  et  les  Inspectrices. 

Les  candidats  seront  convoqués  personnellement. 

Les  candidats  ayant,  le  15  février,  plus  de  trente  ans  et  moins  de  45  ans, 
seront  seuls  admis  à  l'examen. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  leur  demande  à  M.  le  Préfet  de  Police, 
avant  le  l"  février  prochain . 

LA  PENSION    DES   VIEUX   OUVRIERS 

M.  Wining,  membre  du  Parlement  allemand,  a  récemment  déposé  un  projet 
concernant  la  retraite  des  travailleurs  avancés  en  âge. 

Ce  député  propose  de  fixer  comme  minimum  de  la  pension  à  accorder  au\ 
ouvriers  âgés  de  soixante-dix  ans  une  somme  mensuelle  de  10  marcks. 

Ce  minimum  pourrait  être  augmenté,  et  la  corporation  à  laquelle  appartien- 
drait l'ouvrier  serait  maîtresse  d'en  modifier  le  chilfre;  elle  fixerait  aussi  la 
contribution  que  l'ouvrier  associé  aurait  à  payer  pour  avoir  droit  à  la  pension 
de  retraite  :  d'après  les  calculs  de  l'auteur,  la  pension  mensuelle  de  dix  marcks 
nécessiterait  une  souscription  annuelle  de  neuf  marcks  pendant  dix-sept  ans  : 
le  tiers  de  cette  somme  devrait  être  versé  par  l'ouvrier,  les  deux  autres  par 
l'entrepreneur  et  l'État.  La  contribution  que  l'État  aurait  à  fournir  serait  de 
22  millions  :  et  elle  se  justifie  par  ce  fait  que  celte  assurances  diminue  nota- 
blement le  nombre  des  indigents  qui  retombent  à  sa  charge.  Nous  connaîtrons 
bientôt  le  sort  de  ce  projet  qui  est  digne  d'attention. 
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LE  PREMIER   COMPTE  RENDU  DE  l'aSSURANCE  OBLIGATOIRE 
EN  ALLEMAGNE. 

Voilà  trois  ans  bientôt,  nous  le  disions  récemment,  que  cette  assurance  fonc- 
tionne sur  le  territoire  de  l'empire  germanique.  Quel  en  est  le  résuliat?  Il  n'est 
pas  possib'e  de  le  dire  que  d'une  façon  très  insutEsante.  L'Office  impérial 
chargé  de  l'administration  générale  des  caisses  corporatives  et  de  tout  ce  qui 
s'y  rattache  vient  de  publier  un  compte  rendu  des  opérations  comprenant  les 
mois  (l'octobre,  de  novembre  et  de  décembre  1885. 

Il  résulte  de  ce  compte  rendu  que  290  associations  professionnelles  sont 
composées  de  2,986,248  individus.  Le  montant  des  salaires  formant  la  base  de 
l'indemnité  s'élève  à  475,  de  888,964  marcks.  Le  marckr=  1  fr.  25,  soit  un 
total  de  600  millions  chiffres  ronds. 

Le  contingent  des  tués  et  blessés  a  été  pour  le  trimestre  octobre-décembre 
1885  de  2î6.  Les  frais  courants  de  l'administration  des  associations  se  sont 
montés  à  572,943,750  marcks. 

Les  renseignements  oUicielss'en  tiennent  là.  Il  a  été  question  des  assurances 
dans  la  discussion  du  budget,  à  propos  du  crédit  affecté  à  VOffice  impérial.  Ce 
qui  ressort  surtout  du  débat  engagé  à  cette  occasion  c'est  d'une  part  que  le 
gouvernement  tend  à  accaparer  complètement  le  fonciionnement  général  de 
l'assurance  obligatoire,  pour  en  élargir  le  cadre;  et  de  l'autre  que  la  loi  de 
1885  nécessite  Une  révision. 

En  résumé  l'assurance  obligatoire  n'a  pas  encore  donné  sa  mesure. 

UNE   LÉGISLATION   PROTECTRICE   DU   TRAVAIL 

Le  gouvernement  roumain,  pour  encourager  l'industrie  nationale  a  pris  l'ini- 
tiative d'un  projet  de  loi  d'un  ordre  tout  particulier  et  qui  a  été  votée  par 
les  deux  Chambres  de  ce  petit  Etat. 

Aux  termes  de  cette  loi,  toute  personne  décidée  à  fonder  en  Roumanie  un 
établissement  industriel  au  capital  d'au  moins  50,000  francs,  et  exigeant 
l'emploi  d'au  mo  ns  vingt-cinq  ouvriers,  pourra  obtenir  gratis  et  en  pleine 
propriété,  la  possession,  pour  quutre-vingt-dix  ans,  de  1  à  ôhect  ires  déterre, 
excepté  les  chutes  d'eau,  sur  toute  propriété  de  l'Etat,  des  communes  ou  des 
domaines  de  la  couronne. 

Aucune  redevance  ne  sera  demandée  aux  intéressés  pour  l'établissement  des 
moyens  de  communication  (chaussée,  chemin  de  fer,  tramways),  destinés  à 
relier  la  fabrique  à  un  grand  chemin,  une  station  de  ligne  ferrée,  une  rivière 
ou  un  canal  navigable. 

Tout  établissem t^nt  fondé  dans  ces  conditions  sera  exempté  pendant  quinze 
ans  de  tout  impôt  direct. 

Toutes  les  machines  et  leurs  accessoires  apportés  de  l'étranger  ne  subiront 
pas  de  taxe  douanière.  Les  matières  premières  seront  également  exemptes  de 
douane,  au  cas  où  elies  ne  se  trouveraient  pas  en  quantité  suffisante  dans  le 
pays. 

Les  transports  des  produits  depuis  la  fabrique  jusqu'au  lieu  de  destination 
auront  lieu  au  plus  bas  prix, 

La  même  loi  dispose  que,  dans  un  délai  de  cinq  ans  comptés  à  partir  de 
la  fondation  d'une  fabrique,  les  deux  tiers  des  ouvriers  devront  être  Roumains 
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LA  COMMISSION   DU  TRAVAIL   EN   BELGIQUE 

Cette  commission  instituée  en  Belgique  à  la  suite  des  terribles  crises  de 
1886,  et  dont  nous  avons  signalé  déjà  les  travaux  vient  d'adopier  plusieurs 
propositions  d'une  import;ince  considérable. 

Elle  s'est  prononcée  pour  la  réglementation  du  travail  industriel  des  femmes 
et  des  enfants.  Elle  a  demandé  en  même  temps  l'interdiction  aux  femmes  des 
travaux  dans  les  mines. 

Sur  ces  deux  points  l'enquête  que  nons  avions  résumée  récemment  révélait 
des  abus  monstrueux.  Il  est  fâcheux  que  la  commission  n'ait  pas  slatué  éga- 
lement sur  le  traviil  de  nuit  des  femmes  dans  la  grande  industrie  qui  produit 
tant  de  désastres. 

La  commission  a  adopté  le  principe  de  la  personnalité  civile  de  plein 
di'oit  pour  les  syndicits  professionnels. 

Elle  a  demandé  que  des  c  )nseils  de  conciliation  fussent  créés  soit  dans  un 
seul  établissement,  stfit  dans  un  groupe  délablissements.  Ces  conseils  de 
conciliation  devraient  surtout  avoir  pour  but  de  faciliier  le  recours  à  l'arbitrage. 

La  commission  a  l.iissé  de  côté  un  article  d'un  intérêt  capital  pour  les  classes 
laborieuses,  le  repos  du  dim mche.  C'est  d'autant  plus  regrettable  que  les 
catholiques  ont  fait  sous  ce  rapport  des  tentatives  fort  bien  accueillies  même 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  commission  s'est  aussi  occupée  des  habitations  ouvrières  dans  les  villes 
manufacturières  et  dans  K;s  grandes  cités.  Elle  a  conclu  à  ce  que  les  expro- 
priations nécessiires  ne  fussent  autorisés  qu'à  la  condition:  l-que  la  portion 
de  terrain  rebâtie  n'excédât  pas  une  certaine  proportion  à  déterminer  par 
la  loi  ;  2°  qu'un  certain  espace  fût  réservé  à  des  constructions  de  logements  à 
bon  marché. 

La  commission  est  encore  loin  d'avoir  atteint  le  terme  de  ses  opérations. 
Le  champ  du  reste,  en  est  trop  vaste.  C'est  le  défaut  de  toutes  les  enquêtes 
parlementaires. 

LE   CONGRÈS  DES  CHAMBKES  SYNDICALES  OUVRIÈRES  d'aLGÉRIE 

Ce  congrès  semble  avoir  fait,  contrairement  aux  us  et  coutumes,  beaucoup 
plus  de  besogne  que  de  bruit.  On  s'en  est  tenu  à  la  discussion  d'un  pro- 
gramme sérieusement  préparé.  A  part  un  certnin  nombre  bien  plus  restreint 
qu'à  l'ordinaire  de  déclamations  et  de  réquisitoires  anarchistes,  on  est  géné- 
ralement reste  sur  le  terrain  de  la  discussion  pratique. 

Il  en  est  résulté  que  la  majorité  des  membres  du  congrès  a  adopté  plusieurs 
vœux  qui  méritent  d'attirer  l'attention  de  ceux  qui  s'occupent  de  la  solution 
des  problèmes  sociaux  dans  un  esprit  tout  différent  de  celui  de  pareilles  assemblées» 

Ainsi  on  a  demandé  : 

lo  Qu'en  raison  du  préjudice  causé  à  l'Algérie  par  la  concurrence  étran- 
gère tes  traités  de  comniirce  actuellement  en  vigueur  soient  dénoncés  dans 
le  délai  réglemintaire  et  que  les  Chambres  syndicales  soient  consultées  au 
moment  du  renouvellement  de  ces  conventions  ; 

2°  Que  lAlgérie  devant  rester  essentiellement  française,  il  n'y  soit  admis 
que  20  0/0  d'étrangers  nomades  ; 

3*  Que  la  di\ision  des  travaux. soit  faite  par  corporation  dans  les  adju- 
dications et  que  le  paiement  des  salaires  s'elfectue  dans  la  huitaine. 

4°  Que  la  loi  de  protection  dn  travail  des  enfants  qui  n'est  pas  encore  pro- 
mulguée en  Algérie  le  soit  bientôt  et  que  les  pouvoirs  publics  soient  mis' en 
demeure  par  les  représentants  des  chambres  syndicales  d'étendre  à  l'Algérie 
la  loi  du  19  mai  1874  sur  la  protection  des  enfants. 


—  184  — 

l'idée  corporative  aux  états-unis 

Les  États-Unis  comptent  un  nombre  immense  d'associations  professionnelles, 
pratiquant  toutes  l'assistance  mutuelle  sous  des  formes  en  rapport  avec  leurs 
besoins  spéciaux. 

Mais  en  général  jusqu'ici  elles  n'avaient  pas  montré  de  dispositions  bien 
déterminées  pour  la  réglementation  du  travail. 

Depuis  quelque  temps  au  contraire  un  mouvement  assez  considérable  se 
manifeste  dans  ce  sens.  Les  menuisiers,  les  charpentiers,  les  serruriers  de 
plusieurs  villes  importantes  ont  réclamé  surtout  l'organisation  de  l'apprentis- 
sage. 

Les  charpentiers  particulièrement  insistent  sur  ce  point.  l's  demandent  que 
l'apprentissage  dure  4  ans  et  qu'on  ne  soit  admis  dans  l'atelier  qu'à  21  ans. 
Il  importe,  déclare  le  journal  officiel  de  l'association,  qu'on  débarrasse  le  corps 
du  métier  de  cette  nuée  de  bras  inutiles  qui  abaissent  le  niveau  du  travail. 

Rien  de  plus  juste  et  de  plus  conforme  au  principe  du  régime  corporatif. 

La  famille  professionnelle  doit  être  exclusivement  composée  de  bons  tra- 
vailleurs pour  inspirer  la  confiance,  s'acquérir  une  solide  clientèle  et  faire  ses 
affaires. 

Les  gâcheurs  du  métier  compromettent  ses  intérêts.  Naguère,  grâce  au 
régime  corporatif  ils  étaient  l'exception.  Aujourd'hui,  par  suite  de  la  destruc- 
tion de  cette  organisation  ils  pullulent  comme  les  parasites. 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Noms  des  adhérents  :  Présentateur; 

MM.  M.M. 

Daubresse,  directeur  des  mines  de  Carvin  (Pas-de-Calais)  .   .    Quéroy. 
Dumout,  agent  général  de  la  C'=  des  mines  de  Béthune  (P.-e-C.)        Id. 


MEMBRES  ORDINAIRES 

Elias  Henri  (M"""),  13,  rue  de  Maubeuge,     (Paris) Nusse. 

Ghapel,  fabricant  d'articles  de  caoutchouc,     (Paris) Sriber. 

Société  de  Patronage  du  XVII"""  arrond'  (Paris) de  Hérédia 

Louche-Pélissier,  fabricant  de  carton,  à  Vizille  (Isère)  .   .    .     Barrai. 
Vaissier  &  G'%  fabricant  de  papier.  Prélevai  (Loir-et-Cher)    .      Fâche. 


IMPRIMERIE   CENTRALE   DES  CHEMINS   DE    KER.    —    IMPRIMERIE    CHAIX, 
RUE    BERGÈRE,   20,   A   PARIS.   —  6335-7. 


ACTES  DE   LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SÉANCE    ORDINAIRE    TRIMESTRIELLE 

Du  21  juillet  1887. 
Phéside.nce  de  m.  R.  Tl'rnev,  l'un  des  vicc-présiftenls  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  1).  i/2. 

Absents  excusés  :  MM.  Faustin  Hélie,  Lombard^  Sriber,  Froger 
de  Mauny,  Lucas. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  21  avril  1887  est  adopté 
sans  réclamation. 

M.  le  Président  R.  Turney  donne  la  parole  à  M.  le  Secrétaire 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

Livres,  Brochures.  — Nous  avons  reçu  :  de  la  Société  de  Liver- 
pool  pour  prévenir  les  actes  de  cruauté  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  les  quatre  rapports  annuels  de  1884,  1885,  1886, 
1887,  —  de  M.  Gustave  Berger,  sa  brochure  :  V Enfant  devant  la 
Loi,  conférence  faite  à  l'Association  philotechnique,  —  de 
l'École  d'horlogerie  de  Paris,  le  fascicule  sur  la  pose  de  la  pre- 
mière pierre,  le  24  avril  1887,  —  de  la  Société  d'apprentissage 
des  jeunes  orphelins,  le  compte  rendu  de  l'exercice  188H,  —  de 
la  Préfecture  de  police,  la  réunion  générale  des  Présidents  et 
Secrétaires  des  Commissions  locales  du  28  avril  1887  et  les  rap- 
ports annuels  des  mêmes  Commis -ions,  —  le  rapport  sur  la 
question  des  grèves  au  point  de  vue  des  intérêts  du  commerce 
d'exportation,  par  M.  Tarbourieck  Nadal,  —  le  compte  rendu  de 
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l'assemblée  générale  de  l'Association  des  Industriels  de  France 
pour  préserver  les  ouvriers  des  accidents  du  travail  (exercice  1887), 
—  le  rapport  et  le  vœu  adoptés  à  l'unanimité,  le  23  juin  1887, 
par  l'assemblée  générale  des  Présidents  et  Secrétaires  des  Com- 
missions locales  pour  la  conservation  de  cette  Institution,  —  le 
rapport  de  l'Inspection  anglaise  du  1"  novembre  1885  au 
31  octobre  1886,  —  l'Écho  des  Chambres  syndicales  du  bâtiment, 
publié  par  le  groupe  de  la  rue  de  Lutèce,  —  le  contre- projet 
de  M.  Malapcrt  sur  la  loi  modifîcalive  du  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures,  —  le  rapport  de  M.  Agostini  au  nom  du 
Syndicat  maritime  et  fluvial  de  France  sur  les  relations  de  la 
France  et  du  Canada,  —  le  rapport  sur  les  assemblées  de  confé- 
rences tenues  à  la  maison  de  Saint- Charles. 

La  Chambre  syndicale  des  Tapissiers  nous  a  gracieusement 
offert  son  Palmarès  pour  l'année  1886. 

—  Enfin  M.  le  Préfet  de  la  Seine  nous  a  fait  parvenir  des 
prospectus  se  référant  aux  conditions  et  règlements  de  la  biblio- 
thèque Forney.  —  Nous  avons  été  également  avisés  de  l'ouver- 
ture du  grand  Concours  international  des  sciences  et  de  l'in- 
dustrie de  Bruxelles  pour  le  premier  samedi  de  mai  1888. 

RatificatiOiN  de  la  nomination  d'un  secrétaire  adjoint.  — 
Les  nombreuses  occupations  de  M.  Nusse  l'obligent  à  alléger 
le  poids  des  fonctions  du  Secrétariat.  A  cet  effet,  il  a  demandé 
et  obtenu  du  Bureau  qu'il  lui  fût  adjoint  un  collègue  au  Secré- 
tariat en  la  personne  de  M.  Louis  Fliche.  —  Le  Bureau  a 
agréé  cette  demande  à  la  date  du  8  avril  1887,  à  la  charge  de 
la  soumettre  au  vote  définitif  de  la  Société.  La  Société  vote 
cette  proposition  et  nomme  M.  Louis  Fliche  secrétaire  adjoint. 

Communications.  —  Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  un 
de  nos  plus  dévoués  membres,  M.  le  comte  Sérurier,  qui  faisait 
partie  de  noire  Conseil  d'honneur.  —  Associé  à  une  foule 
d'œuvres  de  bienfaisance,  M.  Sérurier  a  dignement  porté  un 
des  plus  beaux  noms  de  la  période  du  premier  Empire. 

M.  d'Isle  Capitaine,  au  nom  de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  nous  a  écrit  le  22  avril  pour  nous  remercier 
du  rapport  que  nous  avons  fait  de  cette  institution  à  l'occasion 
de  l'Exposition  des  sciences' et  des  arts  industriels. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie 
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du  9  juin  d887*  inséré  à  VOfjiciel  du  11  juin,  ont  été  nommés 
les  membres  des  Comités  d'admission  à  l'Exposition  d'économie 
sociale  de  l'Exposition  universelle  de  1889.  —  Parmi  les  per- 
sonnes désignées  figurent  MM.  LéonSay,  Jules  Simon,  Ch.  Robert^ 
Bonjean,  Chaix,  Nusse,  Mourceau,  Millier,  Seydoux,  etc.,  tous 
appartenant  à  notre  Société. 

—  M.  Jules  Périn,  secrétaire  honoraire  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures, nous  écrit  d'Arras  fie  29  mai)  : 

«  Aujourd'hui,  j'ai  rendu  visite  au  Rév.  l*.  Halluin,  directeur 
de  la  Maison  de  l'Immaculée-Conception,  qui  a  bien  voulu 
me  conserver  son  amitié  depuis  mon  enfance. 

»  Je  voulais  faire  connaître  à  mon  fils  celte  importante  Mai- 
son d'apprentis,  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire. 

»  Les  ateliers  dans  lesquels  les  enfants  sont  préparés  aux 
états  de  cordonnier,  de  vannier,  etc.,  nous  ont  particulièrement 
intéressés. 

»  Permettez-moi  de  vous  rappeler  que  les  allocations  dont 
notre  Société  pourrait  disposer  en  faveur  de  la  Maison  d'appren- 
tis d'Arras,  seraient  on  ne  peut  mieux  placées,...  car  son  direc- 
teur n'a  pas  toujours  assuré  le  pain  du  mois  suivant!  » 

Nous  avons  reçu  les  remerciements:  1°  du  Patronage  laïque  de 
la  rue  Déranger  ;  2°  de  la  Chambre  syndicale  des  Tapissiers  pour 
les  subventions  précédemment  accordées. 

Subventions.  —  Conformément  aux  votes  provisoires  du 
Bureau  sont  proposés  pour  les  subventions  suivantes  les  établis- 
sements ci-après  ; 

Maison  Saint- Charles,  51,  rue  de  Paradis  .    .  Fr.  100  » 

École  professionnelle  Saint-Aune  de  Nancy.  .    .    .  100  » 

École  d'Horlogerie 200  » 

Société  de  protection  du  Papier  peint 200  » 

Patronage  de  N.-D.  de  Nazareth  (10,  avenue  de 

Villars) 100  » 

Société  de  la  Carrosserie 50  «• 

Total.   .    .   .  Fr.        750     » 


(11  Voyez  sur  l'organisation  de  celte  Maison,  le  Bulletin  de    notre  Société 
t.  V,  p.  374  à  390. 
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Les  fonds  libres  s'éle\ant  à Fr.     1,000     » 

Si  ces  subventions  sont  allouées 730     » 

11  ne  restera  de  ce  chef  que Fr.        250    » 

La  Société  vote  les  subventions  proposées. 

Ordre  du  jour.  Question  a  discuter.  —  M.  le  Président  donne 
la  parole!  à  M.  Nusse  pour  une  communication  sur  les  apprentis 
de  la  maison  Lemaire.  (Applaudissements.) 

M.  de  Bellay  présente  des  observations  sur  la  difficulté  de 
maintenir  les  apprentis  dans  la  bonne  discipline. 


La  séance  est  levée  à  10  h.  4/2. 


Le  Secrétaire  de  la  Société^ 
Ernest  Nusse. 
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COMITÉS 

DE    LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  EJiFAîiTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANOFACTURES 

(Coinptes  rendus  de  leurs  travaux,) 


COMITE  JUDICIAIRE 


JURISPRUDENCE 

28  juin  1887.  COUR  DE  CASSATION  (chambre  civile) 

Présidence  de  M.  Barbier,  premier  président. 

ENFANT  ASSISTÉ.  —  PLACEMENT  CHEZ  UN  ClILTIVATEOU.  —  MAJORITÉ.  —  LOUAGE 
DE  SERVICE  A  VIE  ET  SANS  SALAIRE  EN  ARGENT.  —  NULLITÉ  DU  CONTRAT. 
—  EXÉCUTION  PROLONGÉE.  —  DEMANDE  RÉTROSPECTIVE  d'UNE  RÉMUNÉR.\TI0N 
ANNUELLE. 

Lorsqu'un  enfant  abandonné,  placé  par  l'Assistance  publique  chez  un  culti- 
vateur pour  y  rester  jusqu'à  sa  majorité,  s'est  engagé,  la  majorité  venue,  à 
servir  ce  fermier  pendant  toute  sa  vie  sans  recevoir  de  salaire  en  argent, 
mais  à  la  condition  d'être  nourri,  entretenu  et  soigné  par  lui  jusqu'à  sa 
mort,  ce  contrat  est  nul  et  la  nullité  qui  en  est  prononcée  autorise  le  juge 
à  apprécier  les  services  de  1  engagé  et  à  fixer  le  salaire  auquel  il  a  eu  droit 
dans  le  passé. 

Dans  la  cause,  l'engagé  n'avait  pas  voulu  exécuter  indéfiniment  ce  contrat 
de  louage  de  service  à  vie  ;  il  l'avait  rompu  treize  ans  après  sa  majorité  et 
il  avait  réclamé  une  rémunération  pour  les  services  rendus  pendant  ces 
treize  années.  Les  juges  lui  ont  acconié,  tout  compte  fait,  une  somme  de 
2,950  francs. 

Rejet,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon  et  conformément  aux  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  du  pourvoi  dirigé  contre  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Chàlons-sur-Marne  du  20  novembre  1885,  rendu 
entre  le  sieur  Loré  et  les  sieur  et  dame  Jacquier.  —  Plaidant  :  M"  Trézel, 
avocat. 

[Gazette  des  Tribunaux  du  29  juin.) 
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imimiONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  des  Chemisiers  et  Cols-Cravates. 

Séance  du  5  avril  4881. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Abel 
Loroue,  assisté  de  MM.  Edouard,  vice-président,  et  Carré,  trésorier, 
faisant  fonction  de  secrétaire. 

L'ordre  du  jour  porte  :  Entrevue  avec  le  Comité  de  la  Chambre 
syndicale  des  Coupeurs,  chemisiers,  faux-cols,  lingerie  et  parties 
similaires,  afin  d'amener  une  entente  cordiale  entre  la  Chambre 
syndicale  et  patronale  et  la  Chambre  syndicale  ouvrière,  pour  l'étude 
de  toutes  les  questions  se  rattachant  aux  intérêts  de  la  corporation. 

Le  Comité  est  introduit,  et  en  son  nom  M.  Emilie  dit  que  le 
Conseil  de  la  Chambre  syndicale  des  Coupeurs,  fondée  le  17  septem- 
bre 4886,  en  demandant  audience  à  la  Chambre  syndicale  des  Che- 
misiers, a  pour  mission  de  lui  donner  connaissance  de  sa  fondation, 
et  de  lui  demander  son  appui  moral  et  effectif  pour  les  questions 
intéressant  directement  et  à  un  même  degré  les  patrons  et  les 
ouvriers; 

Que  le  but  de  la  Chambre  syndicale  des  Coupeurs  est  de  les  grouper 
entre  eux,  afin  de  développer  chez  eux  les  idées  de  bonne  confra- 
ternité qui  doivent  présider  aux  rapports  entre  ouvriers  d'une  même 
profession,  pour  qu'ils  puissent  s'entr'aider  dans  toutes  les  questions 
d'intérêt  professionnel; 

De  s'occuper  du  placement  de  ses  membres  en  fournissant  des 
références  exactes  sur  chacun  des  coupeurs  sans  emploi  et  consi- 
gnées sur  un  livre  à  la  disposition  des  patrons  ; 

De  fonder  une  bibliothèque  et  une  école,  ou  des  cours  profession- 
nels destinés  à  compléter  l'instruction  technique  des  coupeurs; 
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D'établir  des  rapports  avec  les  Chambres  syndicales  patronales  de 
la  corporation  pour  discuter  les  questions  d'intérêt  professionnel  ou 
litigieuses  qui  pourraient  se  produire  ; 

De  s'occuper  de  la  fondation  de  sociétés  de  consommation  ou  de 
toutes  autres  sociétés  ayant  pour  but  d'augmenter  le  pouvoir  d'achat 
des  ouvriers  et  d'augmenter  leur  bien-être. 

M.  Emilie  termine  ainsi  : 

Tels  sont,  messieurs,  les  différents  buts  que  notre  Syndicat  s'est 
proposé  de  réaliser.  Nous  avons  déjà  réuni  un  nombre  considérable 
d'adhérents,  et  nous  n'avons  pas  voulu  pousser  plus  activement  notre 
propagande  avant  d'avoir  votre  appréciation  sur  notre  groupement 
et  de  savoir  si  vous  voulez  bien  nous  aider  au  placement  de  nos 
membres  en  vous  adressant  à  notre  Syndicat  chaque  fois  que  vous 
aurez  besoin  de  coupeurs;  enfin,  de  nous  prêter  votre  concours  pour 
la  fondation  d'une  bibliothèque  et  de  cours  professionnels. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  les  Chambres  syndicales  patronales 
accueilleronf  avec  bienveillance  notre  démarche,  et  qu'ainsi  un  grand 
pas  aura  été  fait  pour  rapprocher  les  deux  facteurs  du  produit  en 
établissant  des  rapports  cordiaux  entre  eux  pour  le  plus  grand  bien 
de  notre  industrie. 

Nous  sommes  maintenant,  messieurs,  à  votre  disposition  pour  tous 
les  renseignements  complémentaires  que  vous  pourrez  avoir  à  nous 
demander. 

La  Chambre  syndicale  des  Chemisiers,  après  un  échange  de  vues 
concernant  les  cours  professionnels  cà  établir  et  les  desiderata  du 
Comité  des  Coupeurs,  déclare  par  l'organe  de  son  président  que  toute 
sa  sympathie  lui  est  acquise,  et  engage  les  membres  du  Comité  à 
rédiger  d'une  façon  complète  les  divers  projets  dont  il  a  été  ques- 
tion pour  pouvoir  passer  de  la  théorie  à  la  pratique. 

M.  le  Président  termine  en  les  félicitant  de  leur  entente,  les  engage 
à  persévérer,  et  leur  promet  que  la  Chambre  examinera  avec 
intérêt  leurs  projets  quand  ils  seront  nettement  formulés. 

Chambre  syndicale  «les  iiiilustries  diverses. 

Séance  du  41  mai  4881. 

EXPOSÉ   DE   LA   QUESTION  DE   l'eN'SEIGNEMENT   PROFESSIONNEL 

M.  Limousin  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs,  il  en  est  des  questions  comme  des  choses  :  elles  ont 
différents  côtés,  et  il  est  difficile  de  se  former  une  opinion  sérieuse 
sur  elles  en  ne  les  regardant  que  d'un  seul  de  ces  côtés.  11  est 
nécessaire  d'en  faire  le  tour,  de  s'arrêter  à  les  considérer  sous  cha- 
cun de  leurs  aspects,  afin  d'en  construire  ainsi  la  synthèse  ou  idée 
d'ensemble. 
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La  question  de  l'enseignement  professionnel  a  deux  aspects  géné- 
raux, qui  se  subdivisent  eux-mêmes  en  questions  de  détail  ;  1°  l'en- 
seignement professionnel  en  soi;  2°  son  organisation  pratique.  Je 
vais  examiner  successivement  ces  deux  faces  de  la  question. 

La  question  a  été  posée,  à  notre  dernière  séance,  en  ces  termes: 
Où  l'enseignement  professionnel  peut-il  être  le  mieux  donné  :  dans 
l'atelier  industriel  ou  dans  une  école?  Pour  être  plus  précis,  il 
eût  fallu  dire  :  dans  l'atelier  industriel  ou  dans  un  atelier  placé 
dans  une  école;  car  il  tombe  sous  le  sens  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion, dans  les  écoles  professionnelles,  d'enseigner  les  opérations  du 
travail,  abstractivement,  par  des  dénjonstrations  dans  le  vide  ;  mais 
qu'il  doit  être  procédé  pratiquement,  par  des  démonstrations  d'après 
l'opération  accomplie  sur  la  chose. 

L'apprentissage  est  le  plus  ancien  système. 

Le  premier  système,  celui  de  l'enseignement  dans  l'atelier  indus- 
triel, a  pour  lui  la  possession  d'état;  c'est  celui  qui  est  pratiqué 
depuis  des  siècles,  et  qui  a  formé  nos  ouvriers-artistes  d'autrefois. 
Cependant,  il  est  une  constatation  sur  laquelle  s'accordent  tous  les 
hommes  qui  se  sont  occupés  do  la  question  depuis  cinquante  ans  ; 
c'est  que  ce  mode  d'enseignement  produit  de  moins  bons  résultats 
aujourd'hui  qu'autrefois;  j'en  indiquerai  plus  loin  les  raisons. 

11  semble  de  simple  bon  sens  que,  pour  apprendre  à  travailler 
dans  une  profession  quelconque,  il  faille  être  placé  à  côté  des  gens 
qui  travaillent,  les  regarder  faire,  et  recevoir  d'eux  les  explications 
nécessaires.  Un  très  vieux  proverbe  dit  :  «  C'est  en  forgeant  qu'on 
devient  forgeron.  »  Et  la  preuve,  peut-on  ajouter,  que  c'est  là  le 
bon  système,  c'est  que  l'immense  majorité  des  ouvriers  se  l'orme 
par  ce  moyen,  et  que,  dans  le  passé,  tous  se  formaient  ainsi  ;  or  le 
passé  nous  a  laissé  des  preuves  manifestes  de  Thabileté  de  ses 
travailleurs,  et  les  produits  qui  sortent  de  nos  ateliers  ne  sont  pas 
supérieurs  à  ceux  qui  en  sortaient  autrefois. 

Je  ne  conteste  pas  que  nous  n'ayons  eu  et  n'ayons  encore  d'ex- 
cellents ouvriers  ;  mais  la  question  est  de  savoir  s'ils  ont  été  et 
sont  ainsi  parce  qu'ils  ont  été  formés  dans  l'atelier  industriel,  ou 
quoi  qu'ils  aient  été  ainsi  formés, 

La  question  spéciale  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment  a 
elle-même  son  côté  théorique  et  son  côté  pratique. 

L'extrême  division  du  travail. 

Le  côté  théorique  se  présente  ainsi  :  A  notre  époque  le  travail 
est  extrêmement  divisé.  Une  industrie  ne  consiste  pas  dans  la  fabri- 
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cation  d'un  produit,  en  le  poussant  depuis  la  matière  première, 
—  fournie  par  une  industrie  antérieure,  —  jusqu'à  la  livraison  au 
consommateur  ou  au  marchand  qui  vendra  au  consommateur.  Elle 
consiste  soit  dans  la  fabrication  d'une  des  variétés  du  produit,  soit 
dans  l'accomplissement  d'une  des  opérations  qui  rendent  ce  produit 
consommable.  Le  produit  de  l'un  est  la  matière  première  de  l'autre; 
le  meunier  achète  le  grain  au  cultivateur  et  en  fait  de  la  farine 
qu'il  vend  au  boulanger,  lequel  en  fait  du  pain  et  le  vend  au  con- 
sommateur; le  filateur  achète  la  laine  ou  le  coton  au  cultivateur 
ou  à  l'importateur,  en  fait  un  fil  qu'il  vend  au  tisseur,  lequel  en 
fabrique  une  étoffe  qu'il  vend  au  confectionneur  de  vêtements  sou- 
vent par  l'intermédiaire  d'un  mai'chand,  —  ou  à  l'imprimeur, 
lequel  le  vend  au  confectionneur,  qui  à  son  tour  en  tire  un  produit 
nouveau.  Dans  l'industrie  de  l'aimurerie  à  Liège,  chaque  pièce  d'un 
fusil  ou  d'un  revolver  donne  lieu  à  une  industrie  spéciale  ;  il  en  est 
de  même  à  Paris  pour  beaucoup  de  branches  de  fabrication. 

Souvent,  à  côté  des  fabricants,  propriétaires  temporaires  de  la 
marchandise,  existent  des  industriels  façonniers,  comme  le  teintu- 
rier dans  la  filature  et  le  tissage,  lequel  reçoit  une  marchandise, 
lui  fait  subir  une  transformation,  et  la  rend  ainsi  travaillée  à  celui 
qui  la  lui  avait  confiée. 

Chacune  de  ces  industries  de  détail  comporte  des  ouvriers  spé- 
cialisés,—  plus  spécialisés  même  que  l'industrie,  puisque  chacune 
des  opérations  qui  s'accomplit  dans  une  fabrique  est  le  fait  d'un 
ouvrier  particulier  qui,  souvent,  ne  sait  faire  que  cela. 

Il  y  a  plus  encore  :  l'opération  particulière  varie  avec  la  variété 
des  produits,  si  bien  qu'un  ouvrier  capable  d'un  travail  dans  une 
des  spécialités  sera  incapable  du  même  travail  dans  une  autre  spé- 
cialité. 

Les  conséquences  de  la  spécialisation  excessive  des  ouvriers. 

Les  personnes  qui  ne  visent  dans  l'organisation  de  l'industrie  que 
la  meilleure  et  la  plus  grande  production,  soutiennent  que  ce  système 
de  spécialisation  à  outrance  est  le  meilleur^  qui  se  puisse  concevoir 
pour  obtenir  la  qualité  et  la  quantité,  c'est-à-dire  le  bon  marché, 
cette  condition  pivolaje.  C'est  là  un  point  que  nous  examinerons 
tout  à  l'heure.  Mais  les  hommes  qui  ont  souci  de  l'intérêt  matériel 
et  moral  de  l'ouvrier  protestent  contre  cette  réduction  d'un  être 
humain  à  une  fonction  purement  machinale,  si  machinale  qu'il  y 
est  de  plus  en  plus  remplacé  par  des  machines.  L'extrême  division 
du  travail,  son  automatisme  ont,  en  effet,  pour  conséquence  natu- 
relle l'intervention,  chaque  jour  plus  grande,  du  machinisme.  Notre 
collègue  M.  Duruy   pourrait  nous  faire   l'historique  de  la  transfor- 
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mation  qui  s'est  accomplie  dans  son  industrie  par  la  substitution 
de  la  presse  mécanique  à  la  presse  à  bras,  du  receveur  de  feuille 
mécanique  au  receveur  humain,  du  margeur  mécanique  nu  margeur 
humain.  Cette  transformation  n'est  encore  que  partielle,  mais  elle 
s'effectuera  entièrement,  soit  par  la  substitution  générale  des  machines 
rotatives  perfectionnées  aux  machines  à  plat,  soit  par  tout  autre 
moyen;  en  attendant  que  la  machine  à  composer  soit  absolument 
pratique. 

La  conséquence  de  cette  spécialisation  excessive  des  travailleurs 
est  de  placer  les  ouvriers  en  état  de  chômage  lorsque;  par  un  de 
ces  accidents  fréquents  dans  le  monde  économique,  l'industrie  ou 
simplement  la  fabrique  qui  les  emploie  cesse  de  fonctionner  ou  subit 
un  ralentissement.  La  même  situation  se  produit  lorsqu'une  machine 
nouvelle  est  inventée.  On  s'est  souvent  élevé  contre  l'inintelligence 
des  ouvriers  tisseurs  lyonnais  qui  voulurent  jeter  Jacquard  au  Rhône; 
contre  les  rouliers  qui  entreprirent  d'enlever  les  rails  de  chemin 
de  fer;  contre  les  imprimeurs  à  bras  brisant  les  presses  mécaniques 
en  1848;  contre,  en  résumé,  l'inintelligence  des  ouvriers  ennemis 
des  machines;  mais  l'on  n'a  jamais  voulu  se  placera  leur  point  de 
vue.  Que  leur  importe  que  ces  machines  représentent  le  progrès, 
l'amélioration  du  sort  du  consommateur,  s'ils  doivent,  eux  et  leur 
famille,  souffrir  de  la  faim?  Que  leur  sert  d'apprendre  que  l'industrie 
transformée  emploiera  plus  de  bras  à  l'avenir,  si  leurs  bras  ne  doi- 
vent pas  être  ceux  employés? 

Et  pourquoi  les  ouvriers  sont-ils  plongés  dans  la  misère  par  l'arrêt 
ou  le  ralentissement  de  leur  industrie,  par  l'introduction  d'un  outil- 
lage mécanique?  Parce  que  leur  instruction  professionnelle,  limitée 
à  une  spécialité  intime,  et  le  préjugé  qu'on  leur  a  inculqué,  qu'ils 
ne  peuvent  pas  faire  autre  chose,  les  rendent  incapables  soit  de  se 
porter  sur  une  autre  profession  similaire,  soit  de  prendre  la  direction 
des  machines  qui  remplacent  leurs  mains. 

Quant  à  l'intérêt  moral  de  l'ouvrier,  il  n'est  pas  moins  sacrifié 
par  la  spécialisation  excessive  qui  aboutit  souvent  à  un  véritable 
abrutissement. 

A  ces  deux  points  de  vue  donc,  qui  ne  sauraient  laisser  indiffé- 
rents les  membres  de  la  Chambre  des  industries  diverses,  la  division 
excessive  du  travail  est  un  mal. 

Mais  revenons  à  la  question,  sinon  de  la  rapide  exécution  du  tra- 
vail, du  moins  de  sa  bonne  exécution,  La  facture  d'un  produit  d'art 
Industriel  est-elle  meilleure  quand  ses  différentes  parties  sont  l'œu- 
vre d'ouvriers  différents,  que  quand  elles  sont  celles  d'un  môme 
ouvrier  ?  Sur  ce  point,  MM.  les  artistes,  juges  compétents, 
se  prononcent  négativement  :  ils  disent  qu'un  objet  artistique  à 
un  degré  quelconque  porte  le  caractère  de  la  personnalité  de  celui 
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qui  l'a  produit,  que  l'intervention  de  deux,  trois,  quatre  mains  ou 
plus  en  détruit  le  caractère  original,  et  en  fait  un  objet  banal 
analogue  à  ceux  qui  sortent  d'un  découpoir  ou  d'une  estampeuse. 

Voilà  pour  le  côté  théorique  de  la  question  de  la  division  du  tra- 
vail; abordons  maintenant  le  côté  pratique. 

La  spécialisation  excessive  et  absolue  n'est  pas  la  condition  nécessaire 
de  l'habileté  de  l'ouvrier. 

Est-il  vrai  que  Touvrier  spécialisé  d'une  façon  absolue,  non  dans 
une  profession,  mais  dans  une  fraction  infime  de  profession,  soit 
plus  habile  que  celui  qui  en  connaît  et  en  pratique  toutes  les  opéra- 
tions? On  le  croit  généralement,  mais  il  suffit  de  raisonner  la  ques- 
tion pour  voir  que  celte  opinion  repose  sur  une  observation  insiif- 
fisantfe  des  faits.  D'où  vient  la  grande  habileté  de  l'ouvrier  spécia- 
lisé? De  ce  que,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  il  a  accom- 
pli la  même  opération;  il  en  résulte  une  sorte  d'automatisme  de  la 
main  ou  des  autres  membres,  c'est-à-dire  l'exécution  inconsciente 
des  divers  mouvements  que  nécessite  cette  opération.  Mais  cette 
rapidité  ne  va  pas  sans  cesse  en  s'accroissant,  elle  atteint  et  même 
assez-  vite  son  apogée.  Pourquoi  prétendre  qu'une  fois  cet  apogée 
atteint,  l'ouvrier  qui  l'a  obtenu  ne  pourrait  pas  arriver  à  une  rapi- 
dité équivalente  dans  une  autre  spécialité?  J'ai  un  fait  d'expérience 
personnelle  à  indiquer.  Dans  une  profession  que  j'ai,  exercée,  celle 
de  tisseur  au  métier  mécanique,  le  travail  se  compose  forcément 
d'une  série  d'opérations  que  l'ouvrier  exécute  successivement  et  plus 
ou  moins  accidentellement;  il  y  apporte  une  rapidité  aussi  grande 
que  s'il  était  spécialisé  dans  chacune  d'elles.  Plus  encore  :  j'ai,  pour 
mon  compte,  exercé  plusieurs  professions  dissemblables,  et  je  n'ai 
pas  remarqué  que  mes  confrères  qui  s'y  étaient  spécialisés  depuis 
leur  jeune  âge,  y  fussent  plus  habiles  que  moi. 

La  spécialisation  excessive  de  l'ouvrier  —  qui  n'est  pas  une  con- 
séquence de  la  grande  division  du  travail  —  n'est  donc  pas  une 
condition  obligatoire  de  la  bonne  ou  de  la  rapide  exécution. 

Pour  ces  raisons  diverses,  Messieurs,  je  pense  que  la  spécialisa- 
tion du  travailleur,  du  moins  la  spécialisation  telle  qu'on  la  pratique 
aujourd'hui,  celle  qui  ne  laisse  connaître  à  l'ouvrier  qu'une  branche 
infime  d'une  industrie,  doit  être  repoussée,  supprimée  si  possible. 

L'enseignement  professionnel  à  l'atelier  industriel,  tel  qu'il  est 
donné  aujourd'hui,  ne  peut  former  que  des  travailleurs  de  plus  en 
plus  spécialisés,  par  suite  du  préjugé  qui  prévaut,  que  l'on  n'est  bon 
ouvrier  qu'en  se  spécialisant. 
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L'enseignement  professionnel  dans  les  anciennes  corporations 
était  intégral. 

On  invoque  le  passé,  non  pas  séculaire,  mais  millénaire,  en  faveur 
de  l'enseignement  dans  l'atelier  industriel;  mais  on  oublie  qu'une 
transformation  radicale  s'est  produite  dans  l'industrie  depuis  un 
siècle  par  suite  de  l'abolition,  à  peu  près  générale,  des  anciennes 
corporations.  Les  anciennes  corporations  étaient  organisées  non  seu- 
lement pour  la  production,  mais  aussi  pour  l'enseignement.  Le 
maître  qui  prenait  intégralement  un  apprenti  devait  lui  enseigner 
intégralement  son  métier,  ou  plutôt  son  art,  comme  on  disait  alors, 
et  cet  enseignement  intégral  était  attesté  parle  «  chef  d'œuvre  »  que 
l'apprenti  devait  faire  pour  devenir  compagnon.  Sans  doute  le  maître 
d'alors  tirait,  comme  celui  d'aujourd'hui,  un  profit  de  l'apprenti,  mais 
comme  l'apprentissage  durait  jadis  sept  ans,  il  avait  le  temps  de  lui 
donner,  tout  en  l'utilisant  à  la  production,  une  instruction  profes- 
sionnelle complète. 

D'ailleurs,  l'enseignement  ne  se  bornait  pas  là  :  le  compagnon 
qui  voulait  devenir  maître,  quand  les  règlements  de  la  corporation 
le  lui  permettaient,  devait  exécuter  un  second  «  chef-d'œuvre  »  plus 
difficile  que  le  premier. 

Et  ces  0  chefs-d'œuvre  »,  ce  n'étaient  point  des  objets  quelconques 
produits  ordinaires  de  l'industrie,  c'étaient,  le  plus  souvent,  des 
travaux  sans  utilité  publique,  mais  oi^i  toutes  les  difficultés  de  la 
profession  avaient  été  accumulées  à  dessein  pour  être  vaincues,  et 
pour  démontrer  le  savoir  complet  de  celui  qui  les  avait  surmon- 
tées. 

11  n'entre  pas  dans  mon  esprit  de  faire  ici  l'apologie  de  l'ancien 
régime  industriel;  je  sais  que  de  nombreux  abus  y  existaient,  que 
souvent  le  «  chef-d'œuvre  »  du  lils  de  maître  aspirant  à  la  maîtrise 
n'avait  pas  été  exécuté  par  lui;  je  réprouve  le  monopole  qui  était 
la  base  du  régime.  Mais  puisque  l'on  peut  invoquer  les  résultats 
donnés  par  l'enseignement  <à  l'atelier  de  production  sous  ce  régime, 
je  suis  autorisé  à  dire  que  l'apprentissage  était  mieux  organisé,  mieux 
conçu  alors  qu'aujourd'hui. 

La  décadence  du  savoir  personnel  depuis  l'abolition  des  corpora- 
tions a  été  mainte  et  mainte  fois  signalée  par  des  fabricants,  des 
chambres  de  commerce  et  des  publicistes  autorisés.  Je  citerai,  entre 
autres,  notre  ancien  collègue  de  l'Union  nationale,  M.  Havard. 

Et  puis,  qu'est-ce  qui  prouve  que  ces  ouvriers  d'autrefois,  même 
formés  d'après  la  méthode  que  je  viens  de  résumer,  auraient  été 
de  taille  à  lutter  contre  d'autres  ouvriers  sortis  des  écoles  profes- 
sionnelles, s'il  en  avait  existé  alors  ?  Ce  qui  m'autorise  à  poser  cette 
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question,  c'est  l'exposé  fait  en  1613  par  Jules  de  Monchreslien  d'un 
système  d'enseignement  professionnel  semblable,  sauf  sans  doute 
quelques  détails,  à  celui  que  préconisent  aujourd'hui  les  partisans 
des  écoles  spéciales.  Pendant  le  xviii''  siècle  plusieurs  économistes 
revinrent  sur  ce  projet;  et  cela  m'autorise  à  supposer  que,  dès  lors, 
l'apprentissage  avait  de  graves  défauts. 

L'enseignement  clans  Vatelier  industriel  ne  peut  être 
ni  méthodique  ni  suffisant. 

On  me  fera  peut-être  observer  que  rien  n'empêcherait  de  réor- 
ganiser ou  d'organiser  l'enseignement  professionnel  dans  l'atelier 
industriel;  qu'il  suffirait  pour  cela  de  faire  passer  successivement 
l'apprenti  auprès  de  plusieurs  ouvriers  pratiquant  diverses  spécia- 
lités. J'ai  déjà  indiqué  une  cause  qui  s'oppose  à  cela  :  le  préjugé  en 
faveur  de  la  spécialisation,  —  préjugé  hérité  du  temps  où  la  spécia- 
lité était  moins  courte,  et  le  savoir  plus  étendu,  et  où  il  avait  sa  raison 
d'être.  —  J'en  indiquerai  d'autres  en  m'occupant  du  côté  pratique  de 
la  question;  mais,  pour  l'instant,  j'en  donnerai  encore  une  d'ordre 
théorique  :  c'est  que  le  maître  d'autrefois  était  véritablement  un 
maître  qui,  possédant  l'ensemble  de  la  profession,  connaissait  l'en- 
chaînem«nt  et  le  pourquoi  des  diverses  opérations,  qui  entin  possé- 
dait un  certain  savoir  pédagogique  spécial;  tandis  qu'aujourd'hui, 
l'ouvrier  spécialisé  dont  on  fait  un  professeur  ne  remplit  aucune 
de  ces  conditions  et  n'a,  —  à  moins  que  ce  ne  soit  un  don  naturel, 
ce  qui  est  très  rare,  —  aucune  capacité  pédagogique. 

Un  autre  inconvénient  de  l'enseignement  dans  l'atelier  industriel 
censisle  dans  l'économie  —  très  naturelle  —  que  le  fabricant  maître 
d'apprentissage  apporte  dans  l'emploi  de  sa  matière  première. 
La  matière  première  est  la  substance  dont  doivent  être  faits  les 
produits  qu'il  vend,  et,  par  suite,  il  ne  comprend  pas  qu'elle  puisse 
être  employée  à  autre  chose  qu'à  la  production.  De  là,  il  résulte 
qu'à  peine  dégrossi,  l'apprenti  doit  étudier  les  diverses  opérations 
de  sa  future  profession  sur  des  objets  qui  puissent  être  livrés  au 
client.  Le  fabricant  considère  la  matière  première  non  utilisée  pour  la 
production  comme  gâchée.  Or,  il  est  quelquefois  nécessaire  que 
l'élève  puisse  gâcher,  il  est  nécessaire  qu'il  manque  parfois  com- 
plètement une  pièce,  atln  que  son  maître  puisse  lui  expliquer  pour- 
quoi et  comment  il  l'a  manquée.  D'autre  part,  avec  la  division  de 
l'industrie  qui  prévaut  aujourd'hui,  il  arrive  souvent  que  certaines 
connaissances  que  comporterait  l'enseignement  complet  d'une  pro- 
fession ne  peuvent  pas  être  acquises  dans  un  atelier.  C'est  pour 
cette  raison  qu'on  voit  souvent  de  jeunes  ouvriers  passer,  pendant 
les  premières  années   qui  suivent  leur  apprentissage,  d'un  atelier 
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d'une  branche  de  leur  profession  dans  une  autre,  afin  de  compléter 
empiriquement  leur  instruction  professionnelle. 

Pour  ne  négliger  aucun  défaut  important  de  l'enseignement  pro- 
fessionnel à  l'atelier  industriel,  je  signalerai  les  cas,  malheureuse- 
ment trop  fréquents,  où  le  maître  d'apprentissage,  manquant  à  son 
engagement  envers  les  parents  et  envers  l'enfant,  ne  donne  pas  à 
celui-ci  l'enseignement  réel,  et  le  confine  dans  une  spécialité  vile 
apprise,  où  il  l'emploie  pendant  trois  ou  quatre  ans  sans  salaire  ou 
avec  un  salaire  insignifiant.  Quand  cet  enfant,  son  prétendu  appren- 
tissage tini,  essaye  de  gagner  sa  vie,  il  ne  sait  rien  et  est  obligé  de 
se  confiner  à  nouveau  dans  sa  spécialité,  soit  de  faire  réellement 
son  apprentissage  en  essayant,  en  regardant  travailler  les  autres 
ouvriers,  ou  en  demandant  des  conseils  à  ses  camarades. 

Je  mentionnerai  également  la  perte,  presque  générale,  de  la  pre- 
mière année,  pendant  laquelle  l'apprenti  remplit  la  fonction  d'homme 
de  peine,  fait  les  courses,  balaye  et  range  l'atelier. 

Certes,  je  ne  prétends  point  qu'il  ne  faille  pas  apprendre  à  l'ou- 
vrier l'ordre  et  la  propreté  nécessaires  dans  le  travail;  mais  je 
pense  que  l'emploi  d'une  année ,  non  à  celte  étude,  mais  à  cette 
fonction,  constitue  la  perte  d'un  temps  précieux. 

Les  craintes  qu'inspirent  aux  ouvriers  les  apprentis^ 

Je  ne  dois  pas  passer  sous  silence,  pour  ne  rien  omettre  d'im- 
portant, la  mauvaise  volonté  trop  fréquente  des  ouvriers  envers  les 
apprentis.  Nous  touchons  ici  à  un  point  analogue  à  celui  des  machines 
dont  j'ai  parlé  précédemment.  L'ouvrier,  quoique  n'ayant  pas  étudié 
l'économie  politique,  connaît  fort  bien  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  -  il  la  connaît  parce  qu'il  la  vit.  —Il  sait  que  la  réduc- 
tion ou  la  non  augmentation  des  salaires  provient  souvent,  —  il 
croit  même  que  c'est  toujours,  —  de  la  surabondance  des  bras  sur 
le  marché  professionnel,  et  de  la  concurrence  que  se  font  les 
ouvriers  entre  eux.  De  là,  la  limitation  du  nombre  des  apprentis 
que  certains  syndicats  ouvriers  imposent  aux  patrons,  —  celui  des 
typographes  par  exemple,  —  la  fixation  de  la  durée  de  l'appren- 
tissage, celle  de  l'âge  maximum  de  l'apprenti.  Dans  d'autres  pro- 
cessions on  ne  fait  pas  d'apprentis,  et  c'est  aux  enfants  employés 
comme  auxiliaires  à  dérober,  en  dépit  des  rebuffades  et  quelquefois 
de  plus  que  cela,  les  tours  de  main  des  ouvriers.  En  règle  générale, 
et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entente,  les  ouvriers  sont  convaincus 
qu'il  y  a  trop  d'apprentis,  et  tri's  souvent  ils  s'efforcent  de  décou- 
rager ceux  qui  leur  sont  confiés. 

Quand  on  signale  aux  économistes  théoriciens,  épris  de  la  théorie 
de  la  liberté  du  travail,  celte  résistance  des  ouvriers,  ils  s'écrient 
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ue  ce  sont  là  des  faits  de  l'ancien  régime  économique,  que  cette 
résistance  est  absurde. 

Que  les  faits  rappellent  l'ancien  régime  économique,  c'est  incon- 
testable -,  mais  que  cette  résistance  soit  absurde,  c'est  inexact  :  elle 
est  au  contraire  absolument  rationnelle.  Qu'importe  à  l'ouvrier  le 
respect  et  le  triomphe  du  grand  principe  de  la  liberté  du  travail, 
si  ce  respect  et  ce  triomphe  doivent  avoir  pour  conséquence  de  lui 
infliger  des  chômages  et  d'avilir  son  salaire?  Que  les  théoriciens 
qui,  à  sa  place,  n'agiraient  point  do  même  lui  jettent  la  pierre. 

Cette  résistance  est  impuissante,  même  dans  les  professions  où 
elle  est  organisée,  et  presque  partout,  il  y  a  des  bras  en  excès  ; 
mais  elle  a  pour  efl"et  de  rendre  difficile  l'acquisition  de  la  profes- 
sion par  les  apprentis,  et  de  réduire  l'enseignement  au  strict 
minimum. 

La  démoralisation  des  apprentis  par  T éducation  de  l'atelier. 

Une  dernière  indication,  d'ordre  moral  celle-là,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  importante.  Les  ouvriers  ou  ouvrières  parlent  entre 
eux  devant  les  apprentis  comme  s'ils  étaient  exclusivement  entre 
hommes  ou  femmes  ;  de  plus,  ils  ne  sont  ni  des  hommes,  ni  des 
femmes  ayant  une  grande  retenue  de  langage;  les  expressions  grossières 
sont  monnaie  courante  dans  les  ateliers,  et  souvent  il  n'y  a  pas 
que  la  grossièreté.  Les  ateliers  de  femmes  particulièrement  sont, 
fréquemment,  à  un  niveau  moral  excessivement  bas. 

C'est  cependant  dans  ces  milieux  que  les  enfants,  non  seulement 
apprennent  leur  métier,  mais  reçoivent  leur  éducation.  N'est-il  pas 
naturel  qu'ils  prennent  en  tout  modèle  sur  leurs  anciens,  sur  leurs 
professeurs?  Je  n'insiste  pas. 


Voilà,  Messieurs,  rapidement,  quoique  j'aie  été  un  peu  long,  — 
mais  on  écrirait  un  volume,  sans  tout  dire,  sur  cette  question,  — 
pourquoi  l'atelier  industriel  me  semble  mal  organisé  pour  l'ensei- 
gnement professionnel,  les  raisons. pour  lesquelles  je  préfère  l'école 
spéciale  avec  sos  classes  et  ses  ateliers. 

L'école  professionnelle  peut  donner  un  enseignement  complet  et  méthodique. 

C'est  maintenant  l'organisation  de  cette  école  que  je  vais  exami- 
ner aussi  brièvement  que  possible. 

L'école  professionnelle  étant  organisée,  non  en  vue  de  la  produc- 
tion, mais  en  vue  de  l'enseignement,  ne  connaît  pas  la  division 
excessive  de  l'induslrie,  ni  la  spécialisation  encore  plus  excessive 
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des  ouvriers.  Pendant  la  première  année  qu'y  passe  l'élève,  il 
alterne  entre  différentes  branches  et  même  différents  éléments  pro- 
fessionnels très  différents  ;  à  partir  de  la  seconde  année,  il  se  spé- 
cialise, sans  cependant  que  cette  spécialisation  soit  poussée  au  même 
point  que  dans  l'atelier  industriel  ;  c'est  pendant  la  troisième  année 
que  la  spécialisation  devient  complète,  tout  en  n'étant  pas  encore 
excessive. 

La  spécialisation  est  encore  trop  grande  dans  les  écoles  professionnelles. 

Pour  dire  ma  pensée  entière,  je  déclarerai  qu'à  mon  avis,  dans 
les  écoles  d'arts  et  métiers,  on  a  fait  encore  trop  de  concessions  au 
système  de  la  spécialisation.  Ce  n'est  pas  pendant  la  première  année 
seulement  que  l'élève  devrait  alterner  d'une  branche  de  travail  à 
l'autre,  mais  pendant  toute  la  durée  de  l'enseignement.  Ce  n'est  pas 
tous  les  quinze  jours  que  l'enfant  devrait  changer  de  travail,  ce 
n'est  pas  même  tous  les  jours,  c'est  plusieurs  fois  par  jour.  Sur  ce 
point,  je  suis  un  novateur,  —  un  précurseur,  je  l'espère,  —  mais 
être  seul  de  mon  opinion  ne  saurait  être  pour  moi  une  raison  de  la 
celer  :  il  faut  bien  que  quelqu'un  émette  les  idées  nouvelles  une  pre- 
mière fois  ! 

Les  médecins  et  les  hygiénistes  mènent  en  ce  moment  une  cam- 
pagne très  vive,  et  à  laquelle  j'applaudis  de  tout  mon  cœur,  contre 
la  sédenlarité  et  le  surmenage.  Ils  demandent  que  les  classes  n'aient 
pas  une  durée  de  plus  de  quarante-cinq  minutes  à  une  heure  et 
demie,  et  que  les  travaux  purement  intellectuels  soient  coupés  par 
des  jeux,  des  exercices  gymnastiques. 

Or,  la  présence  d'un  élève  d'école  professionnelle  pendant  six  ou 
sept  heures  dans  un  atelier,  où  il  pratique  la  même  opération, 
n'est-elle  pas  aussi  de  la  sédentarité  et  du  surmenage? 

Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  de  la  présence  de  l'apprenti  à  l'ate- 
lier industriel. 

Les  physiologistes  expliquent  que  la  tension  trop  continuelle  de 
l'esprit  dans  une  môme  direction  est  une  cause  de  perturbation 
cérébrale,  que  le  fonctionnement  excessif  d'un  organe  nuit  à  cet 
organe  et  atrophie  les  autres.  Or,  dans  l'étude  des  opérations  du 
travail  manuel  comme  dans  l'accomplissement  de  ces  opérations, 
il  y  a  tension  de  l'esprit,  —  car  le  travail  n'est  pas  une  simple  action 
physique  :  l'esprit  guide  la  main  et  les  autres  organes  mis  en  action. 
D'autre  part,  et  c'est  là  un  point  sur  lequel  je  me  permets  d'appe- 
ler l'attention  des  hommes  que  préoccupe  la  question,  —  il  en  est 
des  organes  purement  physiques  comme  de  l'organe  cérébral  :  eux 
aussi  souffrent  et  deviennent  malades  par  le  fonctionnement  excessif, 
s'atrophient  par  le  non  Ibnclionnement  ou  sont  rendus  inhabiles  à 
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certaines  fonctions  par  raccomplissement  excessif  ou  exclusif  d'une 
autre.  Il  faut,  pour  que  l'esprit  reste  sain,  qu'il  varie  ses  opérations, 
qu'il  embrasse  un  nombre  plus  ou  moins  étendu  d'ordre  d'idées  en 
raison  de  sa  puissance.  C'est  môme  exclusivement  par  le  passage 
d'un  ordre  de  pensées  à  un  autre  que  l'esprit  se  repose  ;  linertie 
de  l'organe  pensant  ne  se  produit  jamais,  même  pendant  le  sommeil.  • 

Il  en  est  de  même,  dans  une  certaine  mesure,  des  organes  pure- 
ment physiques;  eux  aussi,  pour  rester  sains,  dans  le  sens  élevé  du 
mot,  doivent  varier  leurs,  fonctions. 

On  prétendra  sans  doute,  que  de  cette  manière  on  n'apprendrait 
pas  bien  une  profession,  que  l'entraînement  du  surmenage  est  né- 
cessaire pour  arriver  à  la  perfection  et  à  la  rapidité  ;  comme 
l'atrophie  de  tous  les  organes  autres  que  ceux  de  la  nutrition  est 
nécessaire  pour  obtenir  les  animaux  de  boucherie,  les  volailles  qui 
fournissent  les  foies  gras,  etc.  C'est  là  une  assertion  a  priori  dont 
je  contesterai  le  bien  fondé,  tant  que  l'expérience  du  système  contraire 
n'aura  pas  été  faite.  J'invoque,  à  l'appui  de  ma  thèse,  l'expérience 
de  l'enseignement  ordinaire,  oii  l'alternance  de  l'enseignement  de 
plusieurs  branches  du  savoir  n'empêche  pas  les  élèves  de  faire  des 
progrès  dans  chacune  de  ces  branches.  —  A  la  condition,  bien  en- 
tendu, de  ne  pas  abuser  de  l'extension,  qui  pourrait  alors  devenir 
aussi  dangereuse  que  la  spécialisation.  —  Je  vais  plus  loin  :  je  sou- 
tiens que,  dans  un  enseignement  bien  organisé,  les  diverse^  bran- 
ches se  favorisent  l'une  l'autre,  qu'il  en  est  des  facultés  pensantes 
comme  dans  ditférentes  parties  du  corps,  qui  profitent  toutes  du 
développement  de  chacune. 

Je  soutiens,  en  outre,  qu'il  en  est  de  la  main  et  de  chacun  des 
organes  physiques  qui  concourent  au  travail  comme  de  l'esprit; 
qu'il  y  a  une  sorte  de  digestion  inconsciente  des  choses  apprises. 
J'en  puis  parler  par  expérience,  car  j'ai  plus  d'une  fois  remarqué  que 
ma  main,  que  mes  doigts,  après  un  temps  de  repos  employé  à 
autre  chose,  se  ployaient  en  quelque  sorte  d'eux-mêmes  à  une  opé- 
ration que  précédemment,  au  moment  où  ils  venaient  de  l'appren- 
dre, ils  accomplissaient  mal. 

L'enseignement  manuel  est,  dans  les  écoles,  donné  par  les  professeurs. 

Je  reviens  aux  écoles  professionnelles  telles  qu'elles  existent. 

Dans  ces  écoles,  l'enseignement  est  donné  par  des  professeurs 
connaissant  théoriquement  les  choses  qu'ils  démontrent,  et  non  par 
des  ouvriers  qui  ne  savent  leur  métier  qu'empiriquement,  —  quel- 
que habiles  qu'ils  soient,  —  à  qui  cet  empirisme  suffit  le  plus  sou- 
vent, qui  enfin  ne  savent  pas  enseigner,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent 
des  facultés  pédagogiques,  —  ce  qui  est  très  rare. 

14 
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Apprendre  le  pourquoi  d'une  opération,  en  même  temps  que  le 
comment,  est  une  excellente  condition  pour  bien  savoir  ce  que  l'on 
fait,  et  bien  savoir  le  faire;  or,  c'est  sur  ce  double  enseignement 
que  doit  reposer  l'éducalion  professionnelle. 

Les  éléments  scientifiques  nécessaires  à   la  connaissance  sérieuse 
d'un  métier. 

A  côté  de  l'enseignement  des  opérations  manuelles,  l'éducation 
professionnelle  comporte  celui  de  notions  théoriques  ou  plutôt  scien- 
tifiques complémentaires  du  savoir  manuel.  11  n'est  peut-être  pas 
de  profession  oii  quelques  éléments  généraux  ou  spéciaux  de  méca- 
nique, de  physique  ou  de  chhnie,  ne  puissent  être  utiles,  non  pas 
seulement  à  un  patron  ou  à  un  contremaître,  mais  même  à  un 
simple  ouvrier.  Exemples  :  la  connaissance  de  la  densité  différente 
des  gaz  en  raison  de  leur  température,  de  la  raison  pour  laquelle 
les  chaudières  s'encrassent,  de  celles  pour  laquelle  elles  font  explosion, 
pour  un  chauffeur;  celle  des  propriétés  des  engrenages  et  des  leviers 
pour  un  ouvrier  qui  se  sert  d'un  métier  mécanique;  celle  des  pro- 
priétés de  malléabilité  et  de  ductilité  des  corps,  des  phénomènes 
de  la  trempe  pour  celui  qui  travailla  un  métal;  et  combien,  combien 
d'autres  connaissances  encore  ! 

La  connaissance,  au  moins  théorique,  des  conditions  qu'aura  à 
remplir  une  pièce  quelconque  lorsqu'elle  sera  sortie  de  ses  mains  est 
utile  à  un  ouvrier  pour  la  bonne  exécution  de  ladite  pièce.  Sans  doute 
on  lui  dit  aujourd'hui .  k  Faites-la  comme  ceci.  »  Mais  quand  il  ne 
sait  pas  pourquoi,  il  est  hors  d'état  de  reconnaître  si  une  imperfec- 
tion de  détail  est  ou  n'est  point  une  cause  d'empêchement  à  l'emploi. 

La  rapidité  dxi  travail,  elle-même,  peut  faire  l'objet  d''un  enseignement 

méthodique. 

On  objecte  quelquefois  que  les  écoles  professionnelles  produisent 
des  théoriciens  et  non  des  praticiens,  des  ouvriers  capables  de  bien 
faire,  mais  non  de  faire  vite,  et  pas  ainsi  de  gagner  leur  vie.  D'abord, 
c'est  une  erreur  de  fait;  ensuite,  en  admettant  que  ce  soit  vrai, 
rien  ne  serait  facile  comme  d'enseigner,  si  on  ne  le  fait  déjà,  la 
rapidité  aussi  bien  que  la  perfection,  et  d'introduire  ladite  rapidité 
comme  un  des  coefficients  dans  les  examens  de  sortie.  On  pourrait, 
en  outre,  réintroduire  le  «  chef-d'œuvre  »,  non  comme  unique 
constatation  des  résultats  de  l'enseignement,  mais  comme  un  des 
moyens  de  le  reconnaître.  Pour  l'exécution  de  ce  chef-d'œuvre,  on 
donnerait  un  temps  déterminé,  comme  on  le  faisait  autrefois  dans 
les  corporations  d'arts  et  métiers,  et  comme  on  le  fait  encore  pour 
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les  élèves  peintres  ou  sculpteurs  qui  concourent  pour  le  prix  de  Rome. 
On  pourrait,  enfin,  tenir  compte  du  moindre  délai. 

L'enseignement  pour  tous. 

Une  autre  objection  consiste  en  ceci  :  dans  les  écoles  profession- 
nelles comme  dans  les  autres,  les  professeurs  s'occupent  principale- 
ment des  dix  ou  quinze  premiers  et  négligent  les  autres  élèves,  qui 
ainsi  ne  s'instruisent  pas.  Je  ne  sais  s'il  est  des  écoles  professionnelles 
où  les  choses  se  passent  de  la  sorte,  mais,  si  ce  mal  existe,  il  serait 
facile  d'y  remédier  par  l'application  d'un  système  pratiqué  eu  Angle- 
terre, et  qui  consiste  dans  la  division  en  deux  parties  de  la  rétri- 
bution du  professeur.  Une  de  ces  parties  est  fixe,  l'autre  est  variable 
et  proportionnelle  au  numéro  moyen  obtenu  par  chaque  élève  dans 
des  examens  trimestriels. 

Les  écoles  professionnelles  fournissent  principalement  de  futurs  contre- 
maîtres parce  que  le  nombre  des  élèves  qu'elles  forment  actuellement 
est  restreint. 

On  objecte  que  les  écoles  professionnelles  font  des  contremaîtres 
et  non  des  ouvriers.  Cette  objection  n'est  pas  valable,  car  le  fait  de 
devenir  directeur  de  travail  prouve  que  l'on  connaît  bien  le  travail. 
Si  aujourd'hui  les  anciens  élèves  des  écoles  obtiennent  de  l'avan- 
cement de  préférence  aux  ouvriers  formés  autrement,  c'est  qu'ils 
sont  supérieurs  à  ceux-ci.  Le  jour  oiî  tous  les  ouvriers  ou  la  majo- 
rité des  ouvriers  sortiraient  des  écoles,  le  nombre  des  anciens  élèves 
dépassant  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  fonctions  directrices,  le  plus 
grand  nombre  resterait  dans  le  pur  et  simple  travail  manuel,  et 
les  plus  intelligents  seuls  monteraient  en  grade. 

Le  «  gâchage  »  de  la  matière  première. 

Dans  les  écoles  professionnelles  dont  les  ateliers,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  ne  sont  pas  organisés  en  vue  de  la  production,  la  matière  pre- 
mière est  employée  exclusivemeiit  pour  l'enseignement.  Cela  soulève 
les  protestations  des  adversaires  des  écoles  :  «  La  matière  première 
est  gâchée  »,  disent-ils,  et  ce  mot  fait  frémir  d'horreur.  Influence 
d'un  mot  avec  signification  péjorative!  Mais  non,  elle  n'est  pas  gâchée, 
elle  est  employée  pour  l'enseignement.  Sa  contre- valeur  se  trouve  dans 
le  savoir  de  l'ouvrier;  le  capital  marchandise  est  simplement  trans- 
formé en  capital  instruction.  N'en  est-il  pas  ainsi  pour  tous  les  ensei- 
gnements donnés  dans  les  écoles  ?  Les  produits  employés  pour  appren- 
dre les  manipulations  aux  étudiants  chimistes  ne  sont-ils  pas  aussi 
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gâchés  ou  plutôt  utilisés  pour  l'instruction  théorique  et  pratique  des 
élèves?  Les  «  couleurs  fines  »,  les  bonnes  toiles,  les  pinceaux  «  gâ- 
chés aux  cours  des  études  des  futurs  peintres,  n'ont-ils  pas  maintes 
ibis  provoqué  les  lamentations  de  parents  à  l'esprit  borné?  Non,  les 
matières  premières  ne  sont  pas  gâchées  pour  ne  pas  être  employées 
à  la  fabrication  d'un  objet  consommable;  elles  ne  sont  pas  perdues, 
en  un  mot;  elles  sont  utilisées  pour  une  fin  non  moins  importante 
que  la  production. 

Il  y  a  plus  encore  à  dire  sur  ce  sujet  :  l'économie  de  la  matière 
première,  le  ménagement  de  l'outillage  étant  au  nombre  des  premières 
conditions  industrielles  à  remplir,  cette  économie  et  ce  ménagement 
devraient  faire  partie  de  l'enseignement  des  écoles  professionnelles 
et  figurer  dans  les  examens  de  sortie. 

Ceux  de  mes  collègues  à  qui  cette  objection  —  ou  plutôt  ce  senti- 
ment—  a  pu  paraître  péremptoire  reconnaîtront,  je  l'espère,  qu'ainsi 
envisagée,  elle  n'a  plus  aucune  portée. 

Possibilité  pour  les  ouvriers  sortis  des  écoles  professionnelles  créchapper 

au  chômage. 

Voilà,  il  me  semble,  bien  des  raisons.  Messieurs,  pour  démontrer 
la  supériorité  théorique  de  l'enseignement  professionnel  donné  à 
l'atelier  industriel.  J'en  ajouterai  deux  autres  :  1°  L'ouvrier  ainsi 
formé,  si  la  branche  du  travail  dans  laquelle  il  s'est  spéciahsé  vient  à 
ne  plus  lui  fournir  d'occupation,  peut  se  reporter  sur  une  autre  dans 
laquelle  il  n'aura  pas  tout  d'abord  la  rapidité  d'exécution  qu'on 
acquiert  par  la  pratique,  mais  où  il  ne  tardera  pas  à  devenir  habile 
par  cette  même  pratique.  —  Il  aura  d'ailleurs  appris  comment  on 
arrive  à  l'accélération  routinière  des  mouvements.  '2,'^  L'homme  ou  Ja 
femme  développé  par  des  moyens  théoriques,  ayant  ouverture  d'es- 
prit sur  ce  qui  se  pratique  autour  de  lui,  ne  tombera  pas  dans  l'abru- 
tissement qui  est  trop  souvent  la  conséquence  de  la  spécialisation 
excessive  des  travailleurs  manuels  et  même  non  manuels. 

Cette  faculté  de  se  reporter  d'une  profession  à  l'autre  pourrait  être 
donnée,  avec  beaucoup  de  raison,  en  réponse  aux  objections  des 
ouvriers,  —  si  légitimes  aujourd'hui,  —  contre  l'augmentation  exces- 
sive du  nombre  des  bras  dans  leur  profession.  Il  n'y  aurait  jamais 
excès,  parce  que,  lorsque  se  produirait  dans  une  industrie  soit  le 
chômage,  soit  son  complément  :  la  diminution  des  salaires,  immé- 
diatement une  partie  du  personnel  ouvrier  se  porterait  sur  d'autres 
professions,  où  son  poids  dispersé  ne  se  ferait  pas  sentir.  Les  pro- 
fessions diverses  seraient  alors  comme  les  vases  communicants  de 
la  physique  :  il  se  produirait  entre  elles  un  équilibre  de  niveau  au 
point  de  vue  de  la  disponibilité  des  bras,  et  au  point  de  vue  du 
taux  des  salaires* 
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D'ailleurs,  par  le  fait  même  que  l'enseignement  professionnel  serait 
donné  dans  des  écoles  où  le  nombre  de  places  serait  limité,  et  pour- 
rait être  calculé  en  raison  des  besoins  de  chaque  profession,  les 
trop-pleins  pourraient  moins  facilement  se  produire  qu'aujourd'hui, 
où  patrons,  parents  et,  à  plus  forte  raison,  apprentis  ne  pensent 
qu'à  eux-mêmes,  et  ne  se  préoccupent  pas  des  effets  généraux 
d'une  affïuence  excessive  de  bras  dans  telle  ou  telle  profession. 

Combinaison  des  deux  méthodes  d'organisation. 

Une  proposition  intermédiaire  a  été  formulée  :  celle  de  combiner 
l'enseignement  dans  l'atelier  industriel,  c'est-à-dire  lapprentissage 
tel  qu'il  est  aujourd'hui  compris,  avec  l'enseignement  à  l'école; 
rélève  partagerait  son  temps  entre  les  deux  ateliers. 

Ainsi  que  vous  le  verrez  tout  à  l'heure,  Messieurs,  je  sais  m'incli- 
ner  devant  les  ditricultés  d'application,  et  j'accepte  les  mesures 
transitoires,  les  demi-moyens,  tels  que  les  cours  complémentaires 
théoriques  et  pratiques  au  profit  des  apprentis.  Mais  la  proposition 
dont  je  parle  n'est  point  formulée  à  titre  de  demi-moyen;  elle  est 
au  contraire  indiquée  comme  un  système  théoriquement  supérieur 
à  celui  de  l'enseignement  donné  uniquement  dans  l'école.  Ainsi  pré- 
sentée, j'avoue  que  je  ne  la  comprends  pas.  Quels  avantages  pour- 
raient résulter  de  l'application  de  ce  système,  de  ce  partage  du  temps 
des  enfants  entre  les  deux  ateliers?  Ils  apprendraient,  dira-t-on, 
dans  l'un,  la  pratique,  dans  l'autre,  la  théorie.  Messieurs,  il  y  a 
dans  cette  distinction  entre  la  théorie  et  la  pratique  une  faute  de 
logique  dans  laquelle  ne  doivent  pas  tomber  des  hommes  sérieux. 
Les  hommes  qui  prononcent  avec  dédain  les  mots  de  théorie  et  de 
théoricien  prouvent  qu'ils  n'en  connaissent  pas  la  signification.  — 
Ce  n'est  certainement  pas  le  cas  des  promoteurs  du  système  dont 
je  viens  de  parler.  —  La  théorie  n'est  et  ne  peut  être  que  la  science 
delà  pratique,  de  même  que  la  pratique  n'est  et  ne  peut  être  que 
l'application,  l'art  de  la  science.  Toute  autre  conception,  toute  sépa- 
ration absolue  est  une  erreur. 

Or,  dans  l'atelier  de  l'école  tout  serait  organisé  comme  dans 
l'atelier  de  production,  les  conditions  finales  à  remplir  seraient  les 
mêmes;  à  quoi  servirait  donc  la  séparation? 

Je  demanderai  en  outre  si,  par  ce  système,  on  ne  tomberait  pas 
dans  le  surmenage  dont  nous  avons  parlé  tout  à  l'heure. 

Insuffisance  du  personnel  enseignant  actuel  dans  les  écoles  professionnelles. 

Parmi  les  objections  présentées  et  tenant  à  l'enseignement  lui-même, 
îl  en  est  une  des  plus  sérieuses;  elle  se  formule  ainsi  :  Par  qui  est 
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donné,  dans  les  écoles,  l'enseignement  professionnel?  Pour  les  hom- 
mes qui  présentent  cette  objection,  le  défaut  principal  de  l'ensei- 
gnement professionnel  actuel  consiste  dans  l'incapacité  pratique  des 
professeurs,  purs  théoriciens,  qui  ne  savent  pas,  ou  qui  savent 
peu  ce  qu'ils  enseignent.  Je  ne  conteste  pas  que  cela  ait  pu  se 
présenter  quelquefois  puisqu'on  dit  l'avoir  constaté;  mais  ce  que 
je  crains  le  plus,  ce  dont  je  me  plains,  c'esl  que  fort  souvent 
les  professeurs  de  travail,  très  experts  dans  la  pratique  et  même 
dans  la  théorie,  ne  sachent  pas  enseigner.  L'enseignement  est,  en 
effet,  une  profession  spéciale  qui  nécessite,  à  quelque  branche  qu'il 
s'applique,  des  aptitudes  particulières  et  la  connaissance  d'une  science 
qui  a  nom  :  la  pédagogie.  Tout  le  monde  n'est  pas  capable  d'ensei- 
gner, cela  est  incontestable,  et  celui-là  même  qui  possède  les  facultés 
naturelles  nécessaires  pour  cela,  doit  les  avoir  développées  par  l'étude 
des  procédés,  —  qui  n'ont  rien  d'arbitraire,  mais  forment  au  con- 
traire une  branche  de  la  psychologie,  —  que  l'on  emploie  pour  bien 
instruire  et  pour  faire  pénétrer  les  connaissances  dans  les  cerveaux. 

Il  serait  par  suite  nécessaire  soit  de  créer  des  écoles  spéciales, 
—  écoles  dans  lesquelles  n'entreraient  naturellement  que  de  jeunes 
hommes  ou  de  jeunes  femmes  sachant  déjà  travailler,  —  soit  d'or- 
ganiser, dans  les  écoles  normales  actuelles,  un  enseignement  pour 
les  futurs  professeurs  de  travail  manuel.  11  serait,  en  outre,  très 
bon  que  les  professeurs  une  fois  formés^  ou  les  aspirants  professeurs 
avant  d'entrer  à  l'École  normale,  passassent  quelque  temps,  un, 
deux  ou  trois  ans  dans  des  ateliers  de  l'industrie. 

Je  crois  avoir  suffisamment  répondu  à  cette  objection  et  je  n'in- 
siste pas. 

Par  qui  faire  organiser  et  subsidier  l'enseignement  'professionnel? 

L'enseignement  professionnel  donné  dans  les  écoles  est  supérieur 
à  tous  les  égards  à  celui  donné  dans  l'industrie;  cela  me  semble 
incontestable,  et  il  serait  à  désirer  que  tous  les  ouvriers  sortissent 
des  écoles,  comme  en  sortent  tous  les  légistes,  tous  les  médecins, 
tous  les  pharmaciens. 

Mais  ici  surgit  une  seconde  question  :  Comment,  ou  plutôt  par  qui 
faire  organiser  les  écoles  professionnelles,  par  qui  en  faire  suppor- 
ter les  frais? 

L'enseignement  professionnel  dans  ^industrie  privée. 

Ce  problème  est  susceptible  de  diverses  solutions;  la  plus  simple 
est  celle-ci  :  les  écoles  professionnelles  pourraient  être  créées  par 
l'initiative  j^rivée,  daus  une  intention  fort  légitime  de  gain,  ou  dans 
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une  visée  de  philanthropie  économique.  A  noUe  époque  où  l'ensei- 
gnement libre  est  terriblement  concurrencé  par  renseignement 
public,  —  au  point  que  les  congrégrations  catholiques  peuvent  seules 
tenir  coup,  —  il  y  aurait  là  une  carrière  pour  les  personnes  qui  ont 
le  goût  de  la  pédagogie.  Il  existe  encore  des  parents  qui  payent 
pour  faire  apprendre  une  profession  à  leur  enfant,  et  qui  pourraient 
tout  aussi  bien  payer  à  un  chef  d'institution  qu'à  un  patron.  C'est 
ce  que  font  ceux  qui  placent  leurs  enfants  dans  des  écoles  d"arts  et 
métiers  ou  dans  les  écoles  préparatoires  à  ces  institutions.  Si  tous 
les  pères  de  famille  étaient  assez  intelligents  pour  comprendre  que 
leur  devoir  est  de  mettre  leurs  enfants  le  mieux  à  même  possible 
de  vivre  en  remplissant  leurs  obligations  vis-à-vis  de  la  société  et 
vis-à-vis  de  la  nature  entière;  si  ceux  que  frappe  une  infortune 
exceptionnelle  pouvaient  en  outre  être  aidés  par  la  charité,  —  dans 
le  sens  le  plus  élevé  du  mot,  —  privée  ou  sociale,  ce  moyen  d'orga- 
nisation des  écoles  professionnelles  serait  suffisant. 

La  mauvaise  volonté  des  parents. 

Malheureusement,  pour  être  père  de  famille  on  n'est  pas  forcé- 
ment intelligent,  ni  suffisamment  instruit  des  choses  nécessaires  ; 
on  n'est  pas  toujours  dévoué  à  ses  enfants,  ni  toujours  en  état  de 
payer  l'entretien  d'un  élève  pendant  trois  ans,  la  rémunération  des 
professeurs  et  leg  autres  frais  de  l'enseignement;  aussi  les  écoles 
professionnelles,  établies  par  l'initiative  privée  et  vivant  de  la  rétri- 
bution scolaire,  ne  pourraient-elles  prospérer  qu'à  la  condition  de 
n'exister  qu'en  proportion  du  nombre  des  parents  voulant  et  pouvant 
y  placer  leurs  enfants,  et  ce  nombre  ne  serait  pas  grand. 

On  a,  en  effet,  signalé  au  cours  de  la  discussion  préliminaire  qui 
a  eu  lieu  lors  de  la  mise  de  la  question  de  l'enseignement  profes- 
sionnel à  l'ordre  du  jour  de  notie  Chambre,  la  mauvaise  volonté  des 
pères  de  famille  ouvriers  envers  les  écoles  professionnelles.  Cette 
mauvaise  volonté  ne  prouve  rien  contre  lesdites  écoles  et  leur  ensei- 
gnement, les  pères  de  famille  en  question  étant  des  juges  incompé- 
tents; mais  elle  atteste  l'existence  d'un  préjugé,  —  très  compréhen- 
sible chez  des  hommes  qui  ne  croient  pas  possible,  pour  la  plupart, 
de  faire  mieux  qu'ils  n'ont  fait  eux-mêmes.  Si,  à  cette  répugnance 
plus  ou  moins  raisonnée  ou  déraisonnée,  on  joint  la  nécessité  d'effec- 
tuer un  paiement,  plus  élevé  naturellement  que  celui  qu'entraîne 
aujourd'hui  l'apprentissage,  il  est  compréhensible  que  les  écoles 
professionnelles  privées  recevront  peu  d'élèves.  C'est  parmi  les  bour- 
geois seulement  et  parmi  les  ouvriers  qui  imitent  les  bourgeois  que 
l'excellence  des  écoles  professionnelles  est  comprise.  Mais  cette 
catégorie  de  parents  ne  destine  pas  ses  enfants  à  la  situation  d'où- 
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Triers;  elle  les  pousse  vers  l'état-major  industriel  qui  se  recrute  dans 
les  écoles  d'arts  et  métiers,  l'École  centrale,  l'École  polytechnique 
et  l'École  des  mines.  Quand  lesdits  enfants  ne  sont  point  assez 
intelligents  pour  cela,  elle  les  jette  dans  le  prolétariat  des  grandes 
administrations. 

11  est  même  un  fait,  signalé  à  diverses  reprises,  c'est  la  diminu- 
tion de  l'apprentissage.  Les  parents  ouvriers  comprennent  de  moins 
en  moins  la  nécessité  de  l'enseignement  professionnel,  et  de  plus 
ils  placent  leurs  enfants  comme  manœuvres  ou  demi-ouvriers,  ga- 
gnant de  suite.  La  conduite  déplorable  de  ceux  des  patrons  dont 
j'ai  parlé  précédemment,  qui  exploitent  les  enfants  et  ne  leur 
apprennent  rien,  a  contribué  à  cette  évolution,  dont  l'égoïsme  et  la 
misère  sont  les  premières  causes. 

Les  *  fondations  »  philanthropiques. 

Les  «  fondations  »  d'une  philanthropie  intelligente  pourraient,  dans 
une  certaine  mesure,  améliorer  cette  situation.  C'est  à  cette  philan- 
thropie déjà  qu'est  due  l'initiative  de  l'organisation  aujourd'hui 
existante,  puisque  ce  fut  le  duc  Sosthène  de  la  Rochefoucault 
qui  fonda  la  première  école  d'arts  et  métiers  aujourd'hui  installée 
à  Châlons-sur-Marne.  Mais  ce  moyen  serait  malheureusement  bien 
lent,  et,  en  semblable  matière,  il  est  désirable  d'aller  vite.  Néan- 
moins, il  est  nécessaire  d'encourager  les  philanthropes  à  qui  déplai- 
rait l'engoulTrement  de  leur  fortune  dans  le  gaspillage  de  l'Assistance 
publique.  11  serait  incontestablement  plus  utile  au  pays  de  former 
des  travailleurs  qui  ne  tomberaient  pas  dans  l'indigence  que  de 
secourir  les  indigents  existants. 

Les  récompenses  officielles  vont  malheureusement,  quelquefois, 
aux  hommes  qui  savent  donner  à  leurs  spéculations  l'apparence 
de  la  philanthropie.  Les  pouvoirs  publics  devraient  bien,  avant 
d'allouer  des  diplômes,  des  médailles  et  des  croix,  faire  des 
règlements  et  instituer  des  inspections  pour  l'enseignement  profes- 
sonnel  privé. 

Cela,  cependant,  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  rendre  justice 
aux  industriels  dont  la  philanthropie  est  sincère,  et  qui  ont  orga- 
nisé dans  des  conditions  normales  un  réel  enseignement  profes- 
sionnel. 

L'organisation  'professionnelle  par  les  Chambres  syndicales. 

Une  autre  initiative  heureuse,  que  nous  voyons  quelquefois  se 
produire  à  côté  de  nous,  dans  des  groupes  professionnels  homogènes, 
est  celle  des  Chambres  syndicales  patronales  ou  ouvrières.  Nos  con- 
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frères  de  l'horlogerie  ont,  récemment  encore,  fait  preuve  de  cette 
louable  initiative,  et  je  saisis  l'occasion  qui  s'offre  à  moi  de  les  en 
féliciter.  Mais  ici  encore  se  présente  une  difficulté  :  ces  groupes 
syndicaux  ne  sont  point  assez  riches  pour  établir  des  écoles  profes- 
sionnelles et  les  faire  vivre.  Ah  !  si,  sinon  la  généralité,  du  moins 
la  majorité  des  fabricants  de  chaque  industrie  appartenait  au  groupe 
syndical,  la  solution  serait  facile  ;  il  suffirait  d'une  cotisation  rela- 
tivement faible  pour  que  le  résultat  fût  atteint:  mais  il  n'en  est 
rien,  vous  le  savez  comme  moi.  Et  parmi  les  fabricants  syndiqués, 
combien  même  consentiraient  à  contribuer  ?  Ce  qui  a  permis  lïni- 
tiative  de  nos  confrères  de  l'horlogerie,  c'est  que  leur  profession  est 
une  de  celles  où  l'on  fait  encore  un  apprentissage,  et  où  l'on  paie 
pour  cela. 

Les  écoles  professionnelles  dans  les  établissements  industriels. 

Une  autre  initiative,  qui  a  valu  à  ceux  qui  l'ont  prise  de  grands 
éloges,  —  auxquels  il  ne  faut  cependant  s'associer  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  —  est  celle  de  certains  gros  industriels  qui  ont  orga- 
nisé une  école  professionnelle  dans  leur  établissement.  Je  dis  qu'il 
ne  faut  s'associer  aux  éloges  décernés  à  ces  industriels  que 
sous  bénéfice  d'inventaire,  parce  qu'il  en  est  qui,  sous  prétexte 
d'école  professionnelle,  pratiquent  tout  simplement  l'exploitation  des 
apprentis,  se  procurant  ainsi  des  ouvriers  au  rabais,  et  faisant  une 
concurrence  déloyale  à  ceux  de  leurs  confrères  qui  n'ont  qu'un 
nombre  restreint  d'apprentis,  et  qui  ont  des  apprentis  réels.  On 
ajoute  que  quand  les  élèves  de  ces  écoles  ont  tini  leur  temps  de 
scolarité,  le  patron  les  met  sur  le  pavé,  sans  se  préoccuper  de 
savoir  s'il  n'augmente  pas  au  delà  des  besoins  le  nombre  des  bras 
dans  une  profession  déjà  encombrée. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  écoles  de  ce  genre  ne  rem- 
plissent pas  la  condition,  que  j'ai  indiquée  en  commençant,  de 
l'enseignement  hors  de  l'atelier  industriel,  puisque  l'atelier  scolaire 
devient  lui-même  producteur. 

Venseignement  professionnel  organisé  par  les  départements 
ou  les  municipalités. 

D'autres  initiatives  peuvent  encore  se  produire  :  celle  des  muni- 
cipalités, celle  des  départements  et  celle  de  l'État. 

L'intervention  des  départements  peut  particulièrement  s'appliquer 
aux  écoles  professionnelles  agricoles;  car  la  profession  pivotale  a 
besoin  d'être  enseignée  théoriquement  comme  les  autres.  C'est,  et 
le  fait  a  été  démontré  péremptoirement  par  les  agronomes  les  plus 
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éminents,  par  l'instruction  professionnelle  des  cultivateurs  que  l'on 
amènera  les  accroissements  de  production  qui  nous  délivreront  des 
expédients  protectionnistes,  lesquels  ne  font  du  bien  à  une  industrie 
qu'en  faisant  du  mal  à  toutes  les  autres. 

Les  municipalités  peuvent  certainement  beaucoup  dans  les  villes 
où  n'existent  que  quelques  industries,  mais  cependant  leur  budget 
est  encore  limité  ;  d  autre  part,  pour  beaucoup  de  professions  cou- 
rantes, celles  de  tailleurs,  de  chapeliers,  de  cordonniers,  etc.,  dont 
il  n'y  a  que  quelques  représentants  dans  la  plupart  des  villes,  elles 
ne  peuvent  pas  organiser  des  écoles.  On  ne  peut  admettre,  en  outre, 
que  les  contribuables  de  certaines  villes  importantes,  comme  Paris 
et  Lyon,  paient  pour  fournir  des  travailleurs  de  ces  professions  à 
d'autres  villes. 

L intervention  de  l'Etat  et  l'organisation  par  l'État. 

Quant  à  l'État,  le  grand  Deus  ex  machina,  non  seulement  en  France, 
mais,  quoi  qu'on  en  dise,  —  à  des  degrés  divers,  —  dans  tous  les 
pays,  je  suis  loin  de  décliner  son  intervention  et  son  concours.  Je 
n'ai  point  un  préjugé  trop  répandu,  qui  repousse  l'assistance  de 
l'État  en  tout,  —  excepté  souvent  dans  la  profession  que  les  non- 
interventionnistes  pratiquent.  L'État,  c'est  le  pouvoir  délégué  de 
l'ensemble  des  individus  composant  la  société;  il  doit  faire  les  lois, 
dépenser  l'argent  de  la  collectivité  dans  l'intérêt  général.  La  seule 
condition  qu'on  puisse  lui  demander  de  remplir,  ou  plutôt  demander 
aux  hommes  qui  le  représentent,  c'est  de  bien  comprendre  l'intérêt 
général,  et  de  ne  payer  chaque  chose  que  le  prix  qu'elle  vaut. 
C'est  là,  paraît-il,  le  plus  difficile. 

L'enseignement  professionnel,  qui  augmenterait  le  capital  de  savoir 
productif  de  la  nation  entière,  est  certainement  un  service  public 
aussi  important  que  celui  do  l'instruction  ordinaire;  j'oserai  même 
dire  qu'il  est  plus  important. 

Malheureusement,  l'État  emploie  le  plus  clair  de  ses  ressources 
disponibles  à  l'enseignement  d'une  profession  spéciale,  —  que  cha- 
cun de  nous  cumule  avec  celle  dont  il  vit,  —  la  profession  de  soldat. 

Ah!  si,  un  jour...  Peut-être  quelques-uns  d'entre  vous  me  trai- 
teront-ils d'utopiste,  mais  j'y  suis  habitué,  et  je  me  console  en 
pensant  combien  est  vrai  le  mot:  l'utopie  d'aujourd'hui  sera  la 
réalité  de  demain.  —  Ah  !  si,  dis-je,  un  jour  les  peuples,  reconnaissant 
qu'il  y  a  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  la  guerre,  même  quand  ils 
sont  victorieux,  s'entendaient  pour  résoudre  par  l'arbitrage  les  dis- 
sentiments qui  peuvent  s'élever  entre  eux,  —  ce  qui,  dans  ma  con- 
viction, est  absolument  possible,  quoi  qu'en  pensent  les  guerriers 
de  profession,  qui  croient  à  l'éternelle    ililité    de  leur   métier,  — 
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il  y  aurait  dans  le  budget  de  la  guerre  des  ressources  permettant 
d'organiser  l'enseignement  professionnel,  et  de  doter  tous  les  pays 
d'une  armée  de  travailleurs  qui  ferait  verilablement  merveille.  Mais 
quand  les  peuples  seront-ils  assez  intelligents  pour  comprendre  cela  ? 

Parmi  les  moyens  que  l'État,  s'il  avait  jamais  les  ressources  né- 
cessaires, —  et  peut-être  même  avant,  —  pourrait  employer,  il  y  a 
l'obligation  de  l'instruction  professionnelle,  complément  de  l'obliga- 
tion de  rinstruction  ordinaire.  Si  l'on  admet  qu'un  père  de  famille 
manque  à  tous  ses  devoirs  envers  sou  enfant  et  envers  la  société  en 
ne  faisant  pas  donner  audit  enfant  la  somme  d'instruction  et  d'édu- 
cation que  comporte  le  milieu  dans  lequel  il  est  appelé  à  vivre,  à 
plus  forte  raison  peut-on  dire  que  les  parents,  —  mêmes  riches,  — 
qui  ne  mettent  pas  leurs  enfants  en  état  de  gagner  leur  vie  par  leur 
travail,  manquent  à  une  obligation  stricte  envers  ces  enfants,  envers 
la  société  et  l'humanité  entière. 

Les  organisations  transitoires  d'enseignement  professionnel. 

Cet  exposé  ne  serait  pas  complet.  Messieurs,  si  je  ne  parlais  pas 
des  cours  professionnels  ou'  complémentaires  organisés  par  des 
Chambres  syndicales,  —  celles  du  papier  et  des  plumes  et  fleurs 
notamment,  —  et  par  des  sociétés  philanthropiques  comme  les  Asso- 
ciations philotechnique  et  polytechnique.  Dans  quelques-uns  de  ces 
cours,  où  les  apprentis  se  rendent  le  soir,  on  procède  exactement 
comme  dans  les  ateliers  des  écoles  professionnelles,  et  d'un  enfant 
qui,  (liez  son  patron,  ne  fût  devenu  qu'un  spécialiste  et  un  empi- 
rique, on  fait  un  ouvrier  —  ou  une  ouvrière,  —  complet  et  théo- 
ricien, en  même  temps  que  praticien.  Dans  d'autres,  où  vont  des 
apprentis  et  quelquefois  même  des  ouvriers  adultes,  on  enseigne 
des  connaissances  complémentaires  :  le  dessin,  le  modelage,  la  géo- 
métrie, la  chimie,  la  mécanique,  etc. 

Les  personnes  et  les  groupes  qui  ont  pris  l'initiative  de  cet  ensei- 
gnement doivent  être  hautement  loués;  ils  ont  fait  ce  qui  pouvait 
produire  immédiatement  le  plus  de  résultats,  ce  qui  constituait  le 
meilleur  emploi  des  sources  minimes  dont  on  disposait.  Toutefois, 
et  les  personnes  auxquelles  j'ai  fait  allusion  en  conviennent  pour  la 
plupart,  ce  ne  sont  là  que  des  demi-moyens,  des  expédients;  le 
procédé  radical  consiste  dans  l'organisation  générale  des  écoles  pro- 
fessionnelles. 

L'organisation  des  écoles  -professionnelles  est  à  l'ordre  du  jour 
dans  tous  tes  pays  industriels. 

.  La  question  dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui,  Messieurs,  est 
une  de   celles   qui   attirent  le  plus  l'attention,  non   seulement  en 
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France,  mais  dans  tous  les  pays  civilisés.  En  Angleterre,  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Italie,  aux  États- 
Unis,  en  Russie  même,  on  crée  des  écoles  professionnelles,  et  l'une 
des  raisons  qui  poussent  dans  cotte  direction  est  le  désir  de  se  sous- 
traire à  l'antique  suprématie  de  la  France  dans  les  industries  d'art. 

Si  nous  ne  suivons  pas  également  le  mouvement,  si  nous  procédons 
en  cette  matière  comme  nous  avons  fait  en  matière  militaire  il  y 
a  une  vingtaine  d'années,  nous  obstinant  dans  la  routine,  parce 
qu'il  est  désagréable  de  changer  d'habitudes,  —  ce  qui  autoriserait 
à  dire  que  nous  sommes  un  peuple  atteint  de  sénilité,  —  nous  pour- 
rions avoir  un  jour  un  réveil  aussi  désagréable  qu'en  1870.  N'enten- 
dez-vous pas  parler  des  progrès  que  fait  l'Allemagne  non  seulement 
pour  le  bon  marché,  mais  aussi  pour  le  fini  des  produits? 

Mais,  heureusement,  on  ne  s'endort  pas,  et  je  ne  suis,  en  la  circon- 
stance présente,  que  l'un  des  porte-parole  du  groupe  progressiste 
qui  préconise  et  organise  de  tous  côtés,  —  avec  des  ressources  trop 
restreintes  malheureusement  et  par  suite  d'une  façon  trop  lente, — 
l'enseignement  rationnel  des  professions. 


Voilà,  Messieurs,  l'exposé  que  m'a  demandé  votre  Commission. 
J'ai  été  bien  long  sans  doute,  mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
on  écrirait  non  pas  un,  mais  plusieurs  volumes  sur  cette  matière; 
aussi  ai-je  dû  laisser  de  côté  plusieurs  ordres  d'idées  très  imporlanls. 
.l'espère  que  mes  efforls  pour  dire  beaucoup  de  choses  le  plus  briè- 
vement possible  m'auront  mérité  votre  bienveillante  indulgence. 

Charles -M.  Limousin. 

Chambre  syndicale  de   la   Bonueterie  de  gros. 

Assemblée  générale  du  23  mai  1881. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  question  de  l'école  professionnelle, 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  circulaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Troyes,  qui  a  nommé  une  Commission  mixte  pour 
réaliser  la  création  projetée. 

M.  le  Président  a  écrit  à  M.  Buxtorf,  président  de  la  Commission 
mixte,  pour  lui  signaler  les  promesses  obtenues  par  nos  démarches 
près  du  gouvernement  et  dont  la  circulaire  ne  fait  pas  mention. 

M.  Buxtorf  répond  que  la  circulaire  émane  delà  Commission  mixte, 
et  non  de  la  Chambre  de  commerce,  et  que  ce  n'est  qu'une  première 
démarche. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  letlre  de  M.  Mortier,  nous 
adressant  la  copie  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  M.   René  Delorme  au 
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sujet  de  la  subvention  à  obtenir,  et  rappelant  les  paroles  prononcées 
par  M.  le  Ministre  du  commerce  au  banquet  de  l'Union  des  Chambres 
syndicales;  d'une  deuxième  lettre  sur  le  même  sujet. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  Ministre  du 
commerce,  qui  s'intéresse  tout  particulièrement  à  la  création  de 
notre  école  professionnelle  et  qui,  en  réponse  à  noire  demande, 
accorde  une  subvention  annuelle  de  cinq  mille  francs,  qui  sera  ordon- 
nancée aussitôt  que  l'école  commencera  à  fonctionner. 

M.  le  Président  a  écrit  à  M,  le  Mini>trc  pour  le  remercier,  au  nom 
de  la  Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie  en  gros  et  au  nom  de 
notre  industrie  tout  entière,  du  bienveillant  appui  du  gouvernement. 
M.  le  Président  a  aussitôt  adressé  une  dépêche  à  M.  Mortier,  pré- 
sident de  la  Chambre  syndicale  de  Troyes,  lui  faisant  part  de  l'heu- 
reux résultat  obtenu.  M.  Mortier  accuse  réception  de  cette  bonne 
nouvelle  et  annonce  avoir  reçu  une  confirmation  ministérielle, 

M.  le  Président  donne  communication  d'une  lettre  de  M.  T.  Cour- 
tois de  Caix,  approuvant  la  création  de  l'école  professionnelle,  qui 
est  désirée  par  tous  les  fabricants,  mais  insistant  sur  l'importance 
cont-idérable  de  la  fabrication  de  la  bonneterie  dans  la  région  picarde 
pour  obtenir  que  l'établissement  de  cette  école  ait  lieu  à  Villers- 
Bretonneux. 

Après  discussion,  M.  le  Président  est  chargé  de  répondre  à  M,  Cour- 
tois en  lui  faisant  obserber  que,  malgré  ses  observations  très  fondées, 
il  ne  nous  est  pas  possible  de  revenir  sur  des  décisions  prises  depuis 
longtemps,  et  qui,  jusqu'ici,  n'avaient  soulevé  aucune  objection  con- 
cernant l'établissement  de  cette  première  école  à  Troyes.  La  Cham- 
bre de  commerce  de  cette  ville  a  fait  des  démarches  actives  pour 
arriver  à  un  résultat;  des  engagements  déjà  pris  et  la  subvention 
gouvernementale  obtenue  obligent  à  concentrer  tous  les  efforts  sur  ce 
point. 

Comme  nous  avons  lieu  d'espérer  que  les  résultats  obtenus  dépas- 
seront les  espérances,  et  que  la  création  d'autres  écoles  sera  reconnue 
utile,  nous  serons  heureux  de  prêter  notre  concours  à  la  création 
d'une  autre  école  dans  la  région  picarde;  toutefois,  actuellement, 
il  est  absolument  nécessaire  que  tous  les  fabricants  de  bonneterie 
apportent  leur  concours  pour  la  première  création  dont  le  fonction- 
nement servira  de  base. 

La  Chambre  syndicale  de  la  Bonneterie  en  gros  décide  de  donner 
une  subvention  annuelle  de  100  francs  pour  l'école  professionnelle, 
et  engage  chacun  de  ses  adhérents  à  apporter  son  concours  pécu- 
niaire dans  la  mesure  la  plus  large. 

M.  le  Président  est  chargé  de  porter  cette  délibération  à  la  con- 
naissance de  la  Chambre  do  commerce  de  Troyes,  en  lui  faisant 
observer  que,  en   présence  des   résultats  obtenus  par  nous  et  des 
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démarches  à  faire,  nous  croyons  qu'il  serait  utile  que  la  Commission 
nommée  par  notre  Chambre  soit  adjointe  à  la  Commission  mixte 
de  Troyes,  et  que  le  nom  de  son  président  figure  à  côté  de  celui  de 
la  Commission  mixte;  car  c'est  en  réunissant  nos  efforts  que  nous 
arriverons  à  un  résultat  rapide. 

Chambre  syndicale  des  llai'cliauds-Tailleurs. 

Séance  du  27  mai  1881. 

Coinpte  rontlii  de  l'Ecole  profossiorxixello. 

M.  Versini,  délégué  de  l'école,  fait  part  des  demandes  d'admission 
de  plusieurs  enfants.  Il  a  vu  les  parents  et  obtenu  de  deux  d'entre  eux 
une  certaine  somme  pouvant  couvrir  les  frais  que  ces  enfants  occa- 
sionnent la  première  année.  (Approbation.) 

M.  Vivier  annonce  le  départ  d'un  enfant  qui,  par  la  mort  dé  son  tuteur, 
se  trouve  obligé  de  quitter  Paris.  Il  signale  un  apprenti  qui,  après  dix- 
huit  mois  passés  à  l'école,  l'a  quittée  pour  se  placer  chez  un  apiéceur. 
La  Chambre  engage  M.  Vivier  à  citer  les  parents  devant  le  Conseil  des 
prud'hommes  pour  obtenir  un  jugement  contre  cet  apprenti.  Elle 
décide  que  ce  jugement  sera  affiché  dans  l'atelier  pour  bien  pénétrer 
les  enfants  de  leurs  devoirs  envers  l'école. 

M.  Vivier  rend  compte  du  travail  fait  à  l'école.  Le  produit  de  ce  tra- 
vail a  dépassé  la  somme  versée  aux  professeurs.  Il  espère  que  le  tra- 
vail continuera  à  être  confié  à  l'école;  il  exprime  aussi  l'espoir  que 
les  mauvais  jours  seront  à  tout  jamais  passés. 

Chambre  syndicale  des  Graveurs  en  tous  g^enres. 

Séance  du  i'ô  juin  1881. 

PRÉSIDENCE     DE     M.     TASSET 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté.  L'ordre 
du  jour  appelant  la  discussion  sur  l'organisation  des  concours  d'ap- 
prentis, M.  le  Président  invite  les  membres  présents  à  discuter  cette 
intéressante  question.  A  l'égard  de  la  souscription  déjà  proposée 
pour  couvrir  les  frais  de  ces  concours,  M.  Tasset  est  d'avis  d'étendre 
le  plus  possible  la  publicité  des  demandes  de  dons,  en  s'adressant 
autant  que  possible  aux  maisons  qui  emploient  la  gravure  dans 
leur  industrie  et  à  celles  qui  peuvent  envoyer  leurs  élèves  pour 
concourir. 

M.  Devambez  pense  qu'il  serait  préférable  de  ne  s'adresser  pour 
cette  souscription  qu'aux  adhérents  de  la  Chambre  syndicale,  de 
créer  pour  ainsi  dire  avec  nos  propres  moyens  le  premier  concours 
et  que  pour  ceux  qui  suivront  on  étendrait  davantage  les  demandes 
de  souscriptions,   s'appuyant  sur  un  fait  acquis,  c'est-à-dire  l'exis- 
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tence  avérée  de  ces  concours,  à  moins  qu'à  l'assemblée  générale, 
ou  auparavant,  on  ait  statué  sur  un  autre  mode  de  ressources,  soit 
par  une  cotisation  supplémentaire  ou  un  bal  au  profit  des  concours. 

Ces  deux  propositions  sont  discutées  par  l'assemblée  et  mises  aux 
voix.  La  majorité  étant  acquise  à  la  première  proposition,  il  est 
décidé  que  le  Bureau  procédera  à  cette  souscription  de  la  façon  la 
plus  étendue. 

M.  Leborgne  pense  qu'en  raison  du  peu  de  temps  qu'il  reste  avant 
les  vacances,  il  serait  nécessaire  do  nommer  une  commission  qui 
arrêterait  le  programme  des  concours  et  donnerait  à  ce  sujet  différentes 
appréciations  sur  le  mode  de  procéder  pour  ces  concours. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  la  séance  précédente  le  Bureau  ainsi 
que  six  membres  de  la  Chambre  ont  été  désignés  pour  cette  com- 
mission et  que  très  prochainement  elle  aura  à  se  réunir  pour  élaborer 
ce  programme. 

M.  rsing  désire  que  la  lettre  d'invitation  au  concours  soit  rédigée 
séance  tenante  pour  en  donner  l'aperçu  à  l'avance. 

Un  brouillon  de  cette  lettre  est  immédiatement  rédigé,  et  il  est 
décidé  que  le  Bureau  se  chargera  de  la  rédaction  définitive  et  de 
son  expédition  à  tous  les  intéressés. 

Chambre  syndicale  des  Harchaiids  Tailleurs. 
-lilcolo    profession.xi.olle.  » 

M.  Versini  donne  le  compte  rendu  du  travail  pour  le  mois  de 
juin  et  dit  qu'il  avait  fait  préparer  un  rapport,  pensant  que  la 
Chambre  entrerait  en  vacances. 

Ce  rapport,  lu,  est  approuvé.  M.  le  Président  demande  qu'il  soit 
inséré  au  procès-verbal.  (Approbation.) 

Ti'iivail    tlo  l'ï^colc  profossloianollo. 

Juin  i881. 

A  ce  jour,  24  juin,  il  a  été  livré  42  pièces  produisant  1,062  francs 
plus  10  pièces  de  professeurs  libres,  produisant  38  francs,  soit  a 
total  1,100  francs. 

Nous  avons  en  mains  22  pièces,  dont  9  seront  livrées  avant  la 
fm  du  mois,  ce  qui  nous  produira,  comme  total  pour  le  mois  de 
juin,  environ  1,350  francs. 

Comparaison  des  semestres  ^886  et  4881  correspondants. 

1886. 

Janvier 36  pièces         098  fr. 

Février.  .       iO      —  934 


A  reporter.   .    .    .      82  pièces     1.632  fr. 
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Report.    .    .    .  82  pièces  1.632  fr. 

Mars, S6      —  997 

Avril 47      —  1.6GG 

Mai 48      —  1.219 

•luin m      —  1.208 


Total 289  pièces      6.222  fr, 

1887 

Janvier 32  pièces         8;lo  fr. 

Février 43      —  1.116 

Mars 42      —  1.011 

Avril 61       —  1.430 

Mai 59      —  1.470 

Juin SI      —  1.300 


4 

14  fr 

4 

16 

4 

16 

() 

24 

11 

36 

14 

50 

Totaux.    .    .   .   .     288  pièces      7.162  fr.      43    156  fr. 
Total 331   pièces      7.318  fr. 


L'école,  dans  son  premier  semestre,  a  confectionné  42  pièces  de 
plus  que  dans  le  semestre  correspondant  de  1886.  Le  produit  a  été 
de  1,096  francs  de  plus. 

,  A-ppi-oixtis. 

Aude.  —  Entré  le  1"' juin;  verse  20  francs  pendant  les  six  pre- 
miers mois,  et  8  francs  pendant  les  six  autres.  Est  à  l'école  ;  bon 
sujet. 

Pelât.  —  Entré  le  l*^'' juin;  verse  30  francs  pendant  les  deux  pre- 
miers mois.  Est  parti  le  7  juin. 

Houlié.  —  Entré  le  20  juin;  verse  10  francs  par  mois  pendant  un 
an.  Est  à  l'école;  très  bon  sujet,  doux,  docile  et  travailleur. 

Le  nombre  des  apprentis  est  de  33. 

La  (Chambre,  dans  sa  dernière  séance,  avait  autorisé  M.  Vivier  à 
citer  devant  le  Conseil  des  prud'hommes  les  parents  de  deux  appren- 
tis qui  avaient  quitté  l'école  avant  la  fin  de  leur  apprentissage. 

L'un,  Chandèze,  était  à  l'école  depuis  dix-huit  mois  et  s'était 
placé  chez  un  apiéceur  qui  lui  donnait  2  francs  par  jour.  La  mère 
et  l'apiéceur  ont  été  condamnés  solidairement  à  une  indemniié  de 
500  francs  et  aux  dépens.  Le  jugement  a  été  rendu  hier. 

Les  parents  de  l'autre  apprenti,  Pécot,  avaient  invoqué  la  maladie 
du  jeune  homme,  qui  était  resté  neuf  mois  à  l'école.  Se  voyant 
poursuivis,  les  parents  ont  fait  examiner  l'enfant  par  un  médecin 
désigné  à  cet  effet.  Sur  la  demande  des  parents,  le  docteur  a  accoi'dé 
deux  mois  de  vacances  à  l'apprenti.  11  a  été   convenu  qu"il  devrait 
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rentrer  ensuite  à  l'école,  et  que  les  trois  mois  d'absence  seraient 
reportés  à  la  fin  de  l'apprentissage. 

M.  Versini  demande  à  la  Cliambre  l'autorisation  de  faire  insérer, 
dans  différents  journaux,  une  note  circulaire  pour  prévenir  les 
parents  qui  désirent  placer  leurs  enfants  en  apprentissage,  ou  les 
apiéceurs  qui  demandent  un  apprenti,  que  le  directeur  de  l'école, 
86,  rue  Montorgueil,  est  autorisé  à  tenir  un  registre  destiné  à 
l'inscription  des  demandes. 

Les  apprentis  ainsi  placés  resteront  sous  la  surveillance  et  le 
patronage  de  l'école,  ce  qui  permettra  de  faire  un  plus  grand  nombre 
ti'apprentis.  (Approbation  unanime.) 

La  Chambre,  en  conséquence,  autorise  le  Bureau  à  donner  suite 
à  la  proposition  de  M.  Yersini. 

Après  un  court  débat  et  sur  la  proposition  de  M.  Versini,  il  est 
décidé  qu'un  registi'c  d'inscription  pour  patrons  et  employés  sera 
■ouvert  à  l'école  professionnelle,  86,  rue  Montorgueil.  On  devra 
s'adresser  au  directeur  de  l'école. 


Chambre  syndicale  Au  l'apier  et  des  iudiistrivs 
qui  le  transforment. 

R-Îipport  tlo  31.  J.  Oliapuls,  présltlent  <Xt^  la,  Coiii  miss  ion 
des  coxii's  ot  coixcovirs  i>x'of<»ssioixixcl.s  ot  «l'cncovii-a- 
gemonl  îixix  appi'oixtls. 

Messieurs  et  chers  collègues,  j'ai  l'avantage  de  vous  informer  que, 
dans  la  dernière  réunion  de  la  Commission,  il  a  été  procédé  au  clas- 
sement des  apprentis  présentés  pour  les  concours  de  1887. 

Le  nombre  total  des  élèves  inscrits  pour  suivre  les  cours  et  par- 
ticiper aux  divers  concours  s'est  élevé  celte  année  à  120,  dont  98 
ont  été  présentas  pour  prendre  part  aux  concours  de  travaux 
manuels  et  d'encouragement,  et  se  subdivisent  comme  suit  : 

Apprentis  papetiers  de  1"^®  année 45 

(dont  7  ont  demandé  à  être   classés  en   2'^  année  pour  les 

concours  de  travaux  manuels). 
Apprentis  papetiers  de  2''  année 14 

—  —        de  3"    —      ;  .       17 

—  —        de  4«    — g 

Apprentis  cartonniers  de  l'*^  année 5 

(les  5  ont  été  classés  en  2^  année  pour  les  concours  de  travaux 

manuels). 

—  —  de  2*^  année 10 

—  -  de  3e    -      '   "  13 

—  —  de  4«    — 6 

A  reporter.   .    .       80 
15 
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Report.   .   .  85 

Apprentis  graveurs  et  écrivains  2^  année 4 

—  —                 —         3^—     8 

—  —                  —          4«    — 1 

Total 98 

Travaux  de  concours. 

La  Commission  a  ensuite  déterminé  les  genres  de  travaux  imposés 
aux  concurrents  et  les  conditions  d'exécution.  Puis  il  a  été  procédé 
à  la  formation  de  trois  sous-commissions,  afin  de  diviser  le  travail. 

La  première  sous-commission  est  chargée  de  l'organisation  des 
concours,  de  la  réception  des  travaux,  de  l'examen  des  rapports 
de  MM.  les  Présidents  des  jurys,  de  l'examen  des  rapports  de  MM.  les 
professeurs,  de  la  confection  des  dossiers  des  apprentis,  du  classe- - 
ment  des  apprentis  par  ordre  de  mérite,  et  enfin  de  l'attribution  des 
récompenses. 

La  deuxième  sous-commission  est  chargée  de  recueillir  les  sous- 
criptions et  dons  de  volumes  et  autres  objets. 

Et  la  troisième  sous-commission  a  pour  mission  l'organisation  de 

la  solennité  qui  a  été  fixée  au  dimanche  15  mai.  La  présidence  a 

été  offerte  à  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  par  M.  le 

Président  de   la  Chambre,  et  nous   sommes   dans  l'attente   de  sa 

réponse. 

Membres  des  jurys. 

La  Commission  a  désigné  MM.  Darras,  Heumann,  P.-L.  Morin, 
P.  Vallet,  Richarme,  G.  Michaux,  Solenne  pour  faire  partie  du  jury 
qui  aura  à  examiner  les  travaux  de  concours  exécutés  par  les  apprentis 
papetiers. 

La  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  a  désigné  MM.  Fere- 
noux,  Delépine,  Glen,  Mathieu,  Thierry  et  Périod,  comme  jurés 
ouvriers. 

MM.  Valdampierre,  Leblond  et  AnceUn  ont  été  désignés  par  le 
Comité  du  cartonnage  pour  examiner  les  travaux  des  apprentis 
cartonniers. 

MM.  Tasset,  Demengeot,  Le  Sache,  Devambez  ont  été  nommés  par 
la  Cnambre  syndicale  des  Graveurs;  MM.  Souilijaert  Marchai,  Wagler, 
par  celle  des  Artistes  lithographes,  pour  faire  partie  du  jury  qui 
aura  à  examiner  les  travaux  des  apprentis  graveurs  et  écrivains 
lithographes. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  ratifier  ces  nominations. 
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DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


lien  Fleurs  et  Plumes. 

Au  milieu  des  industries  artistiques  dont  Paris  s'enorgueillit  avec 
juste  raison,  il  n'en  est  peut-être  pas  qui  ait  su  conserver  un  cachet 
d'aussi  haut  goût,  d'une  élégance  aussi  pure,  que  celle  des  Fleurs 
et  des  Plumes. 

C'est,  en  effet,  dans  cette  branche  de  la  fabrication  que  la  délica- 
tesse et  le  fini  acquièrent  une  suprématie  qui  fait  de  nos  ouvrières 
parisiennes  de  véritables  artistes. 

Aussi,  la  faveur  publique  suit-elle  avec  autant  de  constance  que 
d'intérêt  les  progrès  réalisés  et  aussi  les  efforts  tentés  avec  plein 
succès  par  ceux  qui  ont  à  cœur  de  former  une  pépinière  charmante 
d'ouvrières-artistes  dans  cette  profession  qui  exige  des  qualités  de 
goût  et  d'élégance  toutes  spéciales. 

Chaque  année  la  distribution  des  récompenses  aux  élèves  et  appren- 
ties de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs  et  Plumes  est  l'occasion  d'une 
véritable  manifestation  de  sympathique  admiration. 

Ceci  explique  surabondamment  l'empressement  du  public  qui  s'était 
rendu  dans  la  grande  salle  des  fêtes  du  Trocadéro  pour  assister 
à  cette  solennité  industrielle  tenue  sous  la  présidence  d'honneur  de 
M.  Lockro3%  qui,  dans  les  circonstances  politiques  actuelles,  n'avait  pas 
cru  pouvoir  présider  la  séance  et  s'était  fait  représenter  par  M.  Ollen- 
dorf. 

La  musique  du  46^  de  ligne,  dirigée  par  M.  Nicolas,  a  d'abord  joué 
la  Marseillaise. 

Immédiatement  après,  M.  Turney,  président  de  la  Société,  a  pro- 
noncé un  remarquable  discours  dans  lequel  il  a  rapidement  retracé 
les  services  dès  longtemps  rendus  par  le  Patronage  industriel  des  Fleurs 
et  Plumes. 

Examinant  la  question  des  écoles  professionnelles,  si  fort  à  la  mode 
aujourd'hui,  M.  Turney  n'a  eu  aucune  peine  à  démontrer  que  ces 
excellentes  institutions  sont  insuffisantes  dans  certains  cas,  et  ne 
sauraient  remplacer  le  travail  de  l'appi-entissage  fait  à  l'atelier,  sur- 
tout pour  des  industries  comme  celle  dont  il  est  question,  qui  ne 
supportent  pas  la  médiocrité,  et  qui  sont  un  des  éléments  vraiment 
indispensables  pour  maintenir  haut  et  ferme  le  drapeau  artistique 
de  Paris  contre  les  grossières  imitations  étrangères. 

La  Société,  par  l'institution  de  ses  concours  libres,  qui  permettent 
toutes  les  comparaisons  et  mettent  en  jeu  toutes  les  justes  émulations, 


agit  libéralement  et  ne  néglige  pas  pour  cela  l'instruction  élémen- 
taire, qui  est  donnée  à  ses  apprenties  dans  des  cours  du  dimanche 
assidûment  suivis. 

La  création  de  ces  concours  libres  fait  le  plus  grand  honneur,  a 
dit  M.  Turney,  à  leur  fondateur,  M,  Charles  Petit,  dont  on  ne  saurait 
trop  louer  le  rare  mérite  et  l'heureuse  initiative, 

La  surveillance  morale  est  aussi  pour  la  Société  une  préoccupa- 
tion dont  elle  ne  s'est  jamais  départie.  La  preuve  en  est  dans  le  soin 
qu'elle  apporte  à  noler  attentivement  et  à  récompenser  la  bonne  con- 
duite de  ses  pupilles  pour  lesquelles  la  formation  de  groupes  de 
famille  a  été  une  précieuse  sauvegarde. 

Après  ce  discours,  très  justement  applaudi,  M.  OUendorf,  dans  une 
brillante  improvisation,  a  mis  en  relief  la  partie  industrielle,  artis- 
tique et  moralisatrice  du  Patronage,  et  a  annoncé,  aux  applaudisse- 
ments de  tous,  que  M.  Turney  venait  d'être  fait  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur. 

Une  médaille  de  mérite  industriel  a  été  remise,  au  nom  du  ministre, 

à  M.  Andrisson,  membre  du  Conseil  d'administration  du  Patronage, 

et  employé  depuis  plus  de   trente  ans  dans  la  maison   Bourdin,  à 

Marly. 

I^es  Apprentis  du  Papier. 

C'est  au  Théâtre  de  Paris,  qu'a  eu  lieu  la  distribution  des  récom  - 
penses  aux  apprentis  papetiers,  cartonniers,  graveurs  et  écrivains 
lithographes,  qui  ont  pris  part  aux  récents  concours  de  travaux  ma- 
nuels, et  aux  élèves  qui  ont  suivi  les  cours  d'enseignement  techni- 
que organisés  par  la  Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Cette  solennité  a  eu  lieu  sous  la  présidence  d'honneur  de  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie,  assisté  de  M.  Félix  Michau, 
président  du  Tribunal  de  commerce  ;  de  M.  Poirier,  président  de  la 
Chambre  de  commerce;  de  M.  Létrange,  président  du  Comité  central 
des  Chambres  syndicales;  de  M.  Muzet,  président  du  Syndicat  général, 
et  de  toutes  les  sommités  de  l'industrie  du  papier  et  des  arts  gra- 
phiques. 

La  séance  a  été  ouverte  par  une  brillante  allocution  de  M.  Choquet, 
président  de  la  Chambre  syndicale,  suivi  du  rapport  de  M.  J.  Cha- 
puis,  président  de  la  Commission  des  cours  et  concours,  dans  lequel 
il  relate  la  marche  progressive  des  oeuvres  fondées  en  1868  par  la 
Chambre  syndicale,  en  faveur  des  apprentis,  dans  le  but  d'encoura- 
ger, par  des  récompenses,  l'amour  du  travail  et  l'esprit  de  conduite, 
de  créer  des  concours  entre  les  apprentis  des  divers  comités  qui 
composent  la  Chambre,  afin  d'exciter  leur  émulation  et  d'engager 
les  patrons  à  veiller  avec  plus  d'attention  à  l'éducation  profession- 
nelle des  futurs  ouvriers  de  leurs  ateliers;  et  enfin  d'organiser  des 
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cours  d'enseignement  technique,  ayant  pour  principal  objet  de  con- 
solider la  pratique  par  la  théorie,  d'expliquer,  de  coordonner  les 
diverses  opérations  du  métier. 

Une  importante  modification  a  été  apportée  cette  année  par  la 
création  des  cours  théoriques  et  pratiques  de  fabrication  de  regis- 
tres et  de  cartonnages,  afin  de  fonder  une  véritable  école  profes- 
sionnelle d'apprentissage. 

Le  résultat  des  cours  et  concours  de  cette  année  a  été  des  plus 
satisfaisants;  le  nombre  des  apprentis,  qui  suivent  les  cours  et 
prennent  part  aux  divers  concours,  s'est  élevé  à  120. 

La  prospérité  de  l'œuvre  et  les  services  qu'elle  rend  à  la  corpora- 
tion lui  ont  valu  une  augmentation  de  subvention  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  M.  Valdampierre  et  Paul  Fano, 
vice-présidents  de  la  Chambre,  ont  proclamé  le  nom  des  lauréats 
dont  voici  les  principaux  : 

Lauréats  des  cours  professionnels.  —  MM""  Hubert,  Mehl  etStrub; 
MM.  Grandjean,  Blotière,  Charrier,  Simonnet,  Hasenohr,  Frémery, 
Didon,  Orlandi,  Berthelon,  Cochery,  Bussard  et  Garçon. 

Lauréats  du  concours  des  carionniers.  —  MM"^^  Mehl,  Huel  ;  MM.  Cot- 
tray,  Roy,  Bussard  et  Picavet. 

Concours  des  graveurs.  —  MM.  Mathi,  Faurie  et  Dorlot. 

Concours  des  papetiers.  —  MM"»-'^  Korn  et  Bach;  MM.  Polrat,  Saut, 
Roques,  Dumesnil,  Simon,  Lalhieule. 

Les  réconjpenses  consistent  en  livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  de 
la  Caisse  de  retraites;  en  médailles,  en  boîtes  d'outils,  en  volumes. 

Deux  médailles  d'argent  ont  été  décernées,  au  nom  de  M.  le  Mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie,  à  MM.  Victor  Rose,  professeur 
de  dessin,  et  J.-B.  Gouchon,  professeur  du  cours  de  fabrication  de 
cartonnages. 

L'appel  des  lauréats  a  été  suivi  d'un  brillant  concert  organisé  par 
M™*  Brunet-Latteur  avec  le  concours  de  plusieurs  artistes  distin- 
gués. 

Li'ÉcoIe  d'Horlogerie  de  Paris. 

La  grande  salle  des  fêtes  du  Trocadéro  était  insuffisante,  le  26  juin 
dernier,  pour  contenir  la  foule  qui  avait  répondu  aux  invitations 
lancées  par  la  Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie  de  Paris,  à  l'oc- 
casion de  la  distribution  solennelle  des  récompenses  aux  élèves  de 
l'école  dHorlogerie,  qu'elle  a  fondée  en  1880,  et  qui  sera  transférée, 
en  1888,  dans  son  nouveau  et  magnifique  établissement  de  la  rue 
Manin. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Dautresrae,  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ayant  à  ses  côtés  M.  de  Hérédia,  mini>tre  des  tra- 
vaux publics. 
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L'horlogerie  est  une  des  industries  les  plus  brillantes  de  Paris, 
et  c'est  aussi  celle  dont  la  suprématie,  de  jour  en  jour  grandissante, 
est  la  plus  précieuse  au  cœur  de  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de 
la  grandeur  de  notre  industrie  artistique;  car,  pour  arriver  à  ce  suc- 
cès, il  a  fallu  lutter  contre  de  redoutables  adversaires  étrangers. 

Chaque  année  marque  pour  l'école  d'Horlogerie  de  Paris  un  pas 
de  plus  en  avant  dans  la  voie  du  progrès  et  du  succès. 

Ce  succès  a  été  affirmé  hier,  aux  applaudissements  de  tous,  par 
M.  A.-H.  Rodanet,  président-directeur  de  l'école  qui,  dans  un  dis- 
cours très  remarquable,  à  fait  l'historique  de  cette  intéressante 
industrie  et  a  rappelé  dans  quelles  conditions  et  avec  quelles  préoc- 
cupations industrielles  et  patriotiques  l'école  de  Paris  avait  été  fondée. 

Parlant  de  l'enseignement  technique,  M.  Rodanet  a  dit: 

«  De  la  solution  des  questions  d'enseignement  technique  et  pro- 
fessionnel dépendent  l'avenir  des  travailleurs,  le  développement  du 
commerce  français  et  de  l'industrie  nationale,  c'est-à-dire  la  richesse 
et  la  grandeur  de  la  patrie.  » 

M.  Rodanet  a  terminé  son  discours  par  cette  déclaration  : 

«  Je  termine,  Mesdames  et  Messieurs,  en  vous  assurant  que  nous 
tiendrons  haut  et  ferme  dans  l'avenir,  comme  nous  l'avons  fait  jus- 
qu'ici, le  drappau  de  l'enseignement  technique,  convaincus  qu'en  nous 
dévouant  à  l'organisation  et  au  développement  de  cet  enseignement 
qui  sera  l'une  des  gloires  de  la  France  industrielle  et  productive, 
nous  remplissons  nos  devoirs  de  bons  citoyens  français,  et  nous 
accomplissons  une  mission  essentiellement  civilisatrice.  » 

M.  Dautresme  a  ensuite  prononcé  un  excellent  discours,  dans 
lequel  il  a  témoigné  du  dévouement  du  gouvernement  pour  les 
œuvres  qui  poursuivent  ce  noble  but  delà  grandeur  industrielle  de  la 
France,  basée  sur  un  enseignement  technique  sérieusement  organisé. 

Puis  le  ministre  a  remis  les  palmes  d'officier  d'Académie  à  M.  Chaix, 
professeur,  et  des  médailles  aux  élèves  Vendeclaye  et  Angenot. 

La  distribution  des  prix  a  commencé  ensuite.  La  médaille  d'or  de 
300  francs  a  été  décernée  à  l'élève  Joseph  Charles;  le  prix  spécial 
de  mérite,  consistant  en  une  somme  de  300  francs,   à  l'élève  Bros. 

Les  élèves  Jaeger,  Lundberd,  Courvoisier,  Duboulet,  Roussial,  etc., 
ont  reçu  des  médailles  d'or,  d'argent  et  de  bronze. 

Nous  citerons,  parmi  les  élèves  ayant  obtenu  les  récompenses  les 
plus  nombreuses,  MM.  Àngenot,  Cheveau,  Couturier,  Leroux,  Bon- 
temps,  Gaucher,  Croiseau,  Courcellc,  Gérin. 

La  séance  s'est  terminée  par  un  concert  auquel  ont  pris  part 
Mmes  Marie  Garnier,  M.  Dunois,  MM.  Barreau,  Lefort,  Jamet,  Genat, 
Pelouze,  Blondeau,  F.  Perraud  et  Grimaldi. 
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LE  REPOS  DU  DIMANCHE  DANS  LES  VERRERIES 


EXPOSÉ 


Les  mai  très- verrier  s  demandent  actuellement,  comme  ils  n'ont  pas 
cessé  de  le  faire  depuis  dix  ans,  que  les  termes  de  l'article  2  du 
décret  du  5  mars  1877,  ainsi  conçu  :  «  Le  travail  est  autorisé  le 
dimanche  et  les  jours  fériés  dans  les  verreries,  sauf  de  huit  heures 
du  matin  à  six  heures  du  soir  »,  soient  modifiés  de  la  manière  sui- 
vante «  sauf  de  midi  à  six  heures  du  soir  ». 

Il  vient  d'être  fait  à  la  Société  un  lumineux  exposé  de  cette  ques- 
tion par  l'un  de  ses  vice-présidents,  M.  P.  Bérard,  qui  a,  pour  ainsi 
dire,  épuisé  le  sujet  en  le  traitant  avec  sa  haute  compétence. 

Aussi  n'eût-on,  bien  certainement,  rien  osé  ajouter  après  cet 
important  travail  dont  les  conclusions  sont  évidentes,  si  l'auteur  lui- 
même  ne  l'avait  terminé  par  un  appel  à  tous  ceux  qui  croiraient 
pouvoir  éclairer  encore  la  question. 

C'est  dans  cet  esprit  que  je  viens  présenter  à  la  Société  les  faits 
suivants  qu'il  m'a  été  donné  d'observer  comme  inspecteur  division- 
naire du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employées  dans 
l'industrie. 

Ils  sont  relatifs  à  des  établissements  où  la  transformation  d'outil- 
lage préconisée  par  M.  P.  Bérard  ne  semble  pas  justifiée  par  les 
considérations  économiques,  étant  donnée  l'étendue  de  leur  marché  et 
partant  de  leur  production. 

Ce  sont  les  verreries  blanches  de  Mon  tferrand,  près  Besançon  (Doubs), 
et  les  verreries  à  bouteilles  de  la  Vieille-Loye  (Jura)  et  de  Chalon- 
sur-Saône  et  Blanzy  (Saône-et-Loire) . 

Nous  dirons  d'abord  quelques  mots  de  la  façon  dont  le  travail  y 
est  organisé,  puis  de  la  manière  dont  le  décret  du  5  mars  1877  y  est, 
par  suite,  observé. 

Nous  rechercherons  ensuite  les  combinaisons  par  lesquelles  elle 
pourrait  y  être  rendue  plus  complète;  et  nous  nous  demanderons 
enfin  s'il  y  aurait  un  véritable  intérêt  pour  les  enfants  et  la  classe 
ouvrière  à  adopter  l'une  ou  l'autre  de  ces  combinaisons  et  à  main- 
tenir le  décret  du  5  mars  1877  dans  sa  teneur  actuelle,  ou,  tout  au 
contraire,  s'il  ne  conviendrait  pas  mieux  dans  cet  intérêt  même 
d'accueillir  favorablement  la  pétition  des  maîtres- verriers  et  d'intro:^ 
duire  désormais  dans  l'article  2  de  ce  décret  la  rédaction  qu'ils 
demandent. 
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ORGANISATION   DU   TRAVAIL 


/o  Verrerie  de  Montferrand. 

Dans  cette  verrerie  on  fabrique  l'article  pour  limonadiers,  et  le 
verre  est  travaillé  en  pots. 

La  marche  est,  par  suite,  intermittente.  A  une  période  de  fuaon 
succède  une  période  de  soufflage  et  réciproquement. 

Deux  hommes  seulement  se  partagent  la  surveillance  des  fours 
pendant  la  période  de  fusion. 

La  présence  de  chacun  d'eux  à  l'atelier  est  de  douze  heures  par 
jour.  Ils  se  reprennent  à  4  h.  du  matin  et  à  4  h.  du  soir. 

Le  changement  de  poste  se  fait  entre  eux  chaque  samedi  de  la 
manière  suivante:  celui  des  deux  qui  quitte  le  samedi  à  4  h.  du 
matin  revient  six  heures  plus  tard  à  10  h.  du  matin  et  va  jusqu'à 
4  h.  du  soir,  et  celui  qui  a  déjà  travaillé  de  4  h.  à  10  h.  du  matin 
revient  à  4  h.  du  soir  pour  continuer  jusqu'au  lendemain  dimanche 
4  h.  du  matin. 

Chacun  de  ces  deux  ouvriers  fait  ainsi  seize  heures  de  présence  à 
l'atelier,  un  jour  par  semaine. 

La  marche  du  travail  pendant  la  période  de  cueillage  et  de  souf- 
flage ne  présente  pas  la  même  régularité. 

Pendant  les  mois  d'octobre,  novembre,  décembre,  janvier,  février  et 
mars,  où  la  température  du  jour  est  peu  élevée,  ce  travail  commence 
à  6  h.  du  matin  pour  finir  à  6  h.  du  soir. 

Pendant  les  mois  d'avril,  mai  et  la  première  moitié  de  juin,  il 
commence  à  4  h.  du  matin  pour  finir  à  4  h.  du  soir. 

Enfin  pendant  la  deuxième  moitié  de  juin  et  les  mois  de  juillet, 
août  et  septembre,  il  commence  à  2  h.  du  matin  pour  finir  à  2  h. 
du  soir. 

Pendant  les  douze  heures  de  cueillage  et  de  soufflage  les  ouvriers 
ont,  d'ailleurs,  en  trois  poses,  deux  heures  de  repos. 

Ces  poses  ont  lieu  aux  heures  suivantes,  selon  la  marche,  de  (j  en 
6,  de  4  en  4,  ou  de  2  en  2. 


DESIGNATIONS 


PREMIERE  l'OSK 


DEUXIEME  POSE 


TROISIEME  POSE 


Marche  de  6  en  6 

—  de  4  en  4 

—  de  2  en  2 


1/2  h.  de  10  h.  à  «h.  1/2 
Yî  h.  de  8  h.  à  8  h.  % 
1/2  h.  de6h.à6h.  1^ 


1  h.  de  12  h.  à  1  h. 
Ih.delOh.àllh. 
Ih.  deSh.  à9h. 


Yi  h.  de  4  h.  à  4  h.  I/2 
l/2h.de2h.  à  2  h.  1^2 
l/2h.ded2h.àl2h.i/2 
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C'est  avant  la  deuxième  pose  que  le  travail  finit  le  dimanche,  grâce 
à  ce  qu'on  ne  cueille  ce  jour-là  que  les  deux  tiers  des  pots  et  que 
l'on  souffle  surtout  les  pièces  les  plus  lourdes  inscrites  au  carnet.    • 

Il  convient,  toutefois,  de  noter  ici  que  cela  n'est  possible  que  parce 
que  le  verre  est  peu  réfractaire  et  que  la  fabrication  est  variée. 

Il  en  résulte  qu'à  Montferrand,  comme  dans  toutes  les  verreries 
blanches,  les  enfants  sont  libres  le  dimanche  entre  onze  heures  et 
demie  et  midi,  en  automne  et  en  hiver;  entre  neuf  heures  et  demie  et 
dix  heures, au  printemps;  entre  sept  heures  et  demie  et  huit  heures 
en  été. 

20  Verrerie  de  la  Vieille-Loije. 

Dans  cet  établissement  on  fait  exclusivement  la  bouteille. 

On  y  travaille  au  bois  et  en  pots  ;  et,  par  suite,  avec  alternance 
de  fusion  et  de  cueillage  et  soufflage,  comme  à  Montferrand. 

Toutefois,  le  verre  à  bouteilles  étant  plus  réfractaire  que  le  verre 
blanc,  sa  fusion  demande  quatorze  heures  au  lieu  de  douze,  en 
sorte  que  le  soufflage  est  réduit  à  dix  heures,  avec  deux  heures  de 
repos. 

Il  n'en  reste  pas  moins  très  pénible,  le  verre  se  travaillant  très 
chaud. 

Il  doit  être  fait,  par  suite,  avec  le  plus  de  fraîcheur  possible  ;  aussi 
a-t-il  lieu  régulièrement  de  deux  heures  du  matin  à  midi  ;  et  même 
de  une  heure  du  matin  à  onze  heures  en  juillet  et  août,  en  raison 
de  la  très  grande  chaleur  du  jour  habituelle  à  ces  deux  mois  d'été. 

Cette  coutume  s'impose  enfin  tout  spécialement  aux  ouvriers  qui 
soufflent  la  bouteille,  en  ca  qu'elle  leur  permet  une  vie  plus  régu- 
lière, qui  les  aide  à  supporter  un  travail  excessif. 

Telle,  du  reste,  qu'elle  existe  actuellement,  elle  nécessite  une  fusion 
pratiquée  comme  suit  : 

Il  est  procédé  à  midi  à  un  premier  enfournage  en  pain  de  sucre. 

A  3  h.,  celle  première  masse  est  fondue  et  s'est  affaissée;  on  en- 
fourne alors  pour  ladeuxième  fois  et  l'on  comble  à  nouveau  en  pain 
de  sucre. 

A  5  h.,  cette  deuxième  masse  est  fondue  et  s'alïïne  de  5  h.  à  7  h. 

AT  h.,  a  lieu  le  troisième  et  dernier  enfournement  d'une  nou- 
velle masse  qui  est  fondue  vers  9  h.  et  s'affine  et  se  raffine  de 
9  h.  à  2  h.  du  matin. 

Toutefois  vers  11  h.  on  fait  le  plein  des  creusets  qui  ne  sont 
généralement  pas  alors  tout  à  fait  combles. 

C'est  là  un  travail  beaucoup  plus  compliqué  que  pour  le  verre 
blanc;  aussi,  tandis  qu'à  Montferrand  deux  hommes  se  partagent 
le  travail  des  fours,  il  y  a  à  la  Vieille-Loye  quatre  fondeurs  et  trois 
tireurs. 


—  226  — 

L'un  de  ces  derniers  marche  avec  les  souffleurs  ou  verriers  pro- 
prement dits  et  les  deux  autres  avec  les  fondeurs. 

Le  cueillage  et  le  soufflage  finissent  régulièrement  chaque  jour  à 
midi  dans  cette  verrerie. 

Et  la  fabrication  y  étant  toujours  la  même,  cette  partie  du  travail, 
où  sont  employés  des  enfants,  ne  saurait  être  interrompue  le  diman- 
che vers  neuf  heures  du  matin  que  s'il  était  possible  de  laisser  un 
tiers  du  verre  dans  les  pots  comme  à  Monlferrand. 

Mais  la  nature  réfractaire  du  verre  à  bouteilles  ne  le  permet  pas. 

•  De  plus,  ce  verre  se  dévitrifie  par  un  séjour  trop  prolongé  dans 
le  four. 

Et  enfin,  si  l'on  ne  vidait  pas  les  creusets  dès  que  le  verre  est 
tout  à  fait  affiné ,  comme  sa  température  est  très  élevée,  qu'il  est 
très  liquide  et  qu'il  exerce,  par  suite,  une  très  forte  pression  sur  le 
creuset  ramolli  par  la  chaleur  excessive  du  four,  les  creusets  s'ova- 
liseraient. 

Ils  pourraient  même  se  fendre  sous  la  pression  trop  prolongée  de 
la  masse. 

En  tous  cas,  ils  ne  dureraient  certainement  pas  vingt-cinq  à 
trente  jours,  comme  il  est  nécessaire  pour  la  marche  économique 
d'une  verrerie  à  bouteilles  au  point  de  vue  du  prix  de  revient. 

3°  Verrerie  de  Chalon-sur-Saône. 

Le  verre  se  fondant  également  en  pots  dans  cet  établissement,  la 
marche  du  travail  y  est  sensiblement  la  même  qu'à  la  Vieille-Loye. 

La  seule  différence  entre  les  deux  usines  est  dans  la  nature  du 
combustible  employé  pour  le  chauff"age  des  fours.  A  la  Vieille-Loye 
c'est  le  bois  et  à  Chalon-sur-Saône  c'est  la  houille  et,  cela  sans  que 
la  période  de  fusion  soit  plus  courte  dans  l'un  que  dans  l'autre  de 
ces  deux  établissements. 

4°  Verrerie  de  Blanzy. 

Dans  cet  établissement  le  verre  se  travaille  sur  sole  et  non  en 
pots. 

La  marche  du  travail  n'y  diffère  cependant  pas  de  ce  qu'elle  est  dans 
les  deux  établissements  précédents,  parce  que  dans  le  four  Videau  et 
Clémendot,  que  l'on  y  emploie,  les  creusets  à  fondre  le  verre  sont 
simplement  remplacés  par  une  cuvette  de  grande  dimension  chauffée 
au  gaz. 

Avec  ce  four  il  y  a  la  même  alternance  de  fusion  et  de  cueillage 
qu'aux  fours  à  pots  ordinaires  ;  et  même,  pour  ainsi  dire,  sans  diffé- 
rence dans  la  durée  de  la  fusion  qui  est  toujours  de  quatorze  à  quinze 
heures. 
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Enfin  dans  cet  établissement  comme  dans  les  deux  précédents 
c'est  aussi  de  deux  heures  du  matin  à  midi  que  se  font  le  cueillage 
et  le  soufflage. 

Et  comme  il  n'est  pas  plus  possible  de  laisser  une  partie  du  verre 
affiné  dans  le  four  Videau  et  Clémandot  que  dans  les  pots  oriiinaires, 
on  ne  saurait  abréger  la  durée  de  la  période  de  soufflage  du  samedi 
au  dimanche  et  l'arrêter  ce  jour-là  à  neuf  heures  du  matin. 

Aussi,  en  fait,  cela  n'a-t-il  pas  lieu. 

([ 

OBSERVATION    DU   DÉCRET   DU  5  MARS    1887 

11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  l'article  2  du  décret 
du  o  mars  1877  n'est  pas  strictement  observé  dans  les  verreries 
citées. 

Il  ne  l'est  pas  à  Monferrand  pendant  les  mois  d'automne  et  d'hiver. 

Il  ne  l'est,  pour  ainsi  dire,  jamais  à  la  Vieille-Loye  et  par  ce  fait 
que  l'on  est  resté  fidèle  à  toutes  les  traditions  dans  cet  établissement 
dont  les  produits  sont  fort  estimés. 

On  y  a  gardé  les  anciens  procédés  de  fabrication  comme  les  vieilles 
coutumes  qui  en  sont  résultées. 

Le  verre  s'y  fait  toujours  au  bois  et  les  ouvriers  s'y  succèdent  de 
père  en  fils,  restant  attachés  à  la  fois  à  l'usine  et  à  la  terre  dont 
ils  possèdent  et  cultivent  tous  un  lopin. 

Et  celte  fidélité  du  personnel  a  pour  effet  d'imposer  au  patron 
l'apprentissage  des  enfants  de  ses  ouvriers,  ce  qu'il  est  important  de 
noter,  car  c'est  précisément  ce  qui  y  rend  presque  impossible  l'obser- 
vation des  prescriptions  légales,  actuellement  eiî  vigueur,  mais  dont 
le  ministre  a,  toutefois,  sagement  suspendu  les  effets  jusqu'à  l'issue 
de  l'enquête  qui  se  poursuit  sur  la  question  de  leur  maintien  ou  de 
leur  médiation, 

Le  décret  du  o  mars  1877  n'est,  en  effet,  plus  facilement  observé 
à  Chalon-sur-Saône  et  à  Blanzy  que  parce  que  les  verriers,  y  pous- 
sent leurs  enfants  dans  une  profession  différente  de  la  leur,  incités 
qu'ils  y  sont  par  un  haut  salaire  et  par  les  facilités  qu'ils  trouvent,  à 
cet  égard,  dans  une  ville  ou  dans  le  voisinage  d'une  grande  industrie. 

Les  chefs  de  ces  deux  établissements  ne  se  trouvent  plus,  par 
suite,  astreints  à  cet  apprentissage  des  enfants  de  leurs  ouvriers,  que 
la  corporation  des  verriers  impose  si  strictement  aux  patrons,  là 
où  elle  a  gardé  ses  traditions,  comme  à  la  Vieille-Loye. 

Et  le  décret  du  5  mars  1877  le  leur  rendant,  d'ailleurs,  très  diffi- 
cile à  pratiquer,  ils  sont  conduits  à  y  lenoncer  bien  qu'à  regret. 

Ils  substituent,  alors,  des   manœuvres  aux  apprentis  qu'il  leur 
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serait,  pourtant,  encore  facile  de  trouver,  les  salaires   moyens   de 
leur  industrie  n'étant  pas  moindres  à  Chalon-sur-Saône  par  exemple: 

de  32o  francs  par  mois  pour  un  souffleur 

de  160      —  —  pour  un  grand  garçon 

de    75      —  —  pour  un  gamin 

de    40      —  —  pour  un  porteur. 

Dans  sa  teneur  actuelle  le  décret  du  5  mars  1877  a  donc  pour  effet 
de  restreindre  l'apprentissage.  Serait-il  cependant  possible  d'en  conci- 
lier le  maintien  avec  l'emploi  des  enfants?  C'est  ce  que  nous  allons 
rechercher. 

m 

COMBINAISONS  PAR  LESQUELLES  l'OBSERVATION  DU  DÉCRET  DU  5  MARS  1877 
POURRAIT  ÊTRE    OBTENUE 

Nous  attachant,  surtout,  ici  aux  établissements  où  les  conditions 
économiques  ne  sauraient  malheureusement  pas  permettre  la  modi- 
fication radicale  de  l'outillage  préconisée  par  M.  1^.  Bérard,  nous  n'en- 
visagerons que  deux  combinaisons  susceptibles  d'assurer  l'observation 
du  décret  du  5  mars  1877  dans  sa  teneur  actuelle  :  la  modification 
des  chaudes  de  fusion  et  la  substitution  temporaire  de  manœuvres 
aux  apprentis. 

Modification  des  chaudes  de  fusion. 

La  coutume  du  soufflage  de  2  heures  du  matin  à  midi,  qui 
correspond  aux  chaudes  de  midi  à  2  heures  du  matin,  s'est  éta- 
blie sous  l'influence  des  seules  exigences  d'un  travail  pénible  et  qui 
demande  à  être  fait,  par  suite,  dans  les  conditions  extérieures  les 
plus  favorables  et  de  la  façon  la  plus  régulière. 

En  soufflant  de  2  heures  du  matin  à  midi,  le  verrier  profite  des 
heures  les  plus  fraîches  des  jours  les  plus  chauds  de  l'été  ;  et,  en 
gardant  cette  pratique  en  toute  saison,  il  conserve  à  sa  vie  la  régu- 
larité la  plus  favorable  à  une  sage  économie  de  ses  forces. 

Cette  coutume  était  aussi  celle  que  devaient,  naturellement,  adopter 
des  ouvriers  à  demi  agriculteurs  comme  il  en  existait  tant,  autre- 
fois, dans  notre  industrie  française,  particulièrement  dans  les  verreries 
et  dans  les  forges  ;  et  comme  il  en  existe  encore  notamment  à  la 
Vieille-Loye,   ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

La  plupart  des  verriers  y  ont  à  eux  une  maisonnette,  un  jardin, 
quelques  arpents  de  terre,  une  vache  et  tout  ce  qui  constitue  une 
petite  propriété  rurale;  et,  avec  la  coutume  actuellement  suivie  dans 
jeur  atelier,  ils  jouissent  chaque  jour  d'une  partie  de  leur  après-midi 
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pour  soigner  en  semaine  leur  petit  domaine  et  entretenir,  le  dimanche, 
leurs  relations  sociales. 

Pour  arriver  à  l'observation  du  décret  du  5  mars  1887  par  une 
modification  de  cette  coutume,  il  faut  lui  faire  subir  des  changements 
essentiels. 

Avec  la  nécessité  de  tirer  tout  le  verre  du  four  (ainsi  qu'il  en  est 
dans  les  verreries  à  bouteilles),  pour  finir  le  soufflage  le  dimanche 
à  8  heures  du  matin,  il  faudrait  appeler  le  samedi  à  10  heures  du 
soir;  et  la  fonte  ayant  commencé  à  8  heures  du  matin,  il  faudrait 
appeler  également  le  dimanche  à  10  heures  du  soir. 

Au  lieu  de  l'appel  régulier  à  2  heures  du  matin,  on  devrait,  par 
suite,  avoir  une  marche  de  travail  variable  se  l'ésumant  de  la 
manière  suivante  pour  la  semaine  : 


DÉSIGNATION 

flIUAKCHE 

1.UXD1 

HARDI 
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JEU») 
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SiVEIII 

Fin  du  soufflage  .... 
Appel  des  verriers  .   .   . 
Durée  de  la  fonte  .... 
Dillérence  de  hidite  à  14  h. 
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10'"  s. 

l'«" 

0 
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15'' 
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10'' m. 
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13''i/> 
_i/,h 

m/?  m 
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D'après  ce  tableau  on  voit:  1"  que  l'appel  des  verriers  se  ferait  à 
deux  heures  de  différence,  du  commencement  au  milieu  de  la  semaine, 
ea  sorte  que  leur  vie  ne  présenterait  plus  la  régularité  nécessaire  à 
la  conservation  de  leurs  forces  ; 

2°  Que  le  bon  sommeil  de  9  heures  du  soir  à  2  heures  du  matin 
serait  perdu  pour  eux; 

3°  Qu'ils  ne  bénéficieraient  plus  pour  leur  travail  des  heures  les 
plus  fraîches  des  jours  deté,  etc.; 

4"  Qu'ils  perdraient,  en  résumé,  tous  les  avantages  de  la  coutume 
qu'ils  ont  adoptée  en  se  laissant  guider  tout  simplement  par  les  exi- 
gences de  leur  travail. 

De  plus,  avec  cette  organisation  de  travail,  les  enfants  auraient 
bien,  assurément,  le  repos  du  dimanche,  de  8  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir,  comme  le  veut  le  décret  du  5  mars  1877;  mais  ce 
serait  par  la  privation  d'un  bon  sommeil  de  nuil,  deux  jours  de  suite, 
le  samedi  et  le  dimanche,  puisque  l'appel  serait  fait  ces  jours-là  à 
10  heures  du  soir. 

Il  nous  semble,  donc,  qu'au  point  de  vue  du  ménagement  de  leurs 
forces  (qui  est  l'un  de  ceux  du  législateur  de  1874)  ils  perdraient  ainsi 
plus  qu'ils  ne  gagneraient. 

Un  bon  sommeil  de  nuit  valant  certainement  mieux  pour  eux, 
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à  cet  égard,  que  quelques  heures  de  liberté  plus  hâtives  le  dimanche 
matin,  alors  qu'avec  le  régime  actuel  du  travail  dans  leurs  ateliers, 
ils  disposent  déjà  de  tout  l'après-midi  de  ce  jour  pour  se  livrer  aux 
jeux  de  leur  âge  ;  six  à  sept  heures  de  bon  sommeil  leur  étant, 
d'ailleurs,  assurées  avant  la  reprise  du  travail  le  lundi  à  2  h.  du 
matin. 

De  plus,  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'industrie  verrière,  l'in- 
troduction de  variations  dans  l'appel  des  souffleurs  aurait  pour  effet 
de  faire  perdre  quatre  heures  de  fonte  par  semaine,  soit  que  la 
charge  doive  être  maintenue  dans  le  four  au  delà  de  quatorze  heures, 
soit  qu'elle  doive  être  réduite  pour  être  fondue  en  moins  de  temps. 

Cette  perte  de  quatre  heures  de  fonte  par  semaine,  ce  serait  une 
aggravation  de  4  0/0  dans  le  prix  de  revient  puisqu'il  y  a  actuelle- 
ment 98  heures  de  fonte  par  semaine  dans  les  verreries  à  bou- 
teilles. 

Par  l'adoption  de  la  combinaison  qui  vient  d'être  exposée,  on  nui- 
rait donc  aux  apprentis,  aux  ouvriers  adultes  et  aux  patrons. 

Je  trouve,  par   suiLe,  qu'il  convient  de  la  rejeter. 

Que  peut  valoir,  maintenant,  le  remplacement  des  enfants  par  des 
manœuvres  le  dimanche,  de  8  h.  du  matin  à  11  h.,  nous  allons 
l'examiner. 

Remplacement  des  enfants  par  des  manœuvres  le  dimanche  matin. 

Avant  tout,  ce  remplacement  n'est  réalisable  que  pour  les  porteurs, 
et  dans  bien  des  verreries  à  bouteilles  un  certain  nombre  d'enfants 
de  14  à  16  ans  sont  déjà  employés  à  cueillir  le  verre,  et  il  faut  qu'il 
en  soit  ainsi  pour  qu'ils  puissent  être  ouvriers  à  19  ans,  lequel 
âge  passé  on  ne  le  devient  plus. 

Voici,  en  effet,  les  étapes  d'un  apprenti  verrier  : 

De  12  à  13  ans,  il  porte  les  bouteilles  au  four  à  recuire;  à  13  ans, 
il  commence  à  faire  quelques  cueillages  de  verre  en  passant  la  canne 
au  grand  garçon,  et  quand  il  a  acquis  quelque  habileté  dans  ces 
cueillages,  il  -devient  gamin  de  relai  (le  gamin  sur  place  fixe  étant  celui 
qui  fait  régulièrement  les  premiers  cueillages). 

A  14  ans,  il  devient  gamin  sur  place  fixe.  Il  commence  alors  à 
apprendre  à  faire  la  paraison,  ce  qui  est  le  propre  de  la  besogne  du 
grand  garçon. 

Quand  il  est  devenu  apte  à  ce  travail,  il  passe  grand  garçon  de 
relai,  et  cela  vers  16  ans.  Il  devient  ensuite  grand  garçon  sur  place  fixe 
vers  18  ans  ;  et  c'est  alors  qu'il  commence  à  souffler  et  à  mouler  la 
bouteille,  ce  qui  constitue  le  travail  du  verrier 

S'il  a  l'aptitude,  il  devient  bientôt  souffleur  de  relai  et  enfin  souf- 
fleur sur  place  fixe  entre  19  et  20  ans.  Il  est  enfin  ouvrier  fait  après 
huit  ans  d'apprentissage. 
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Le  remplacement  des  enfants  par  des  manœuvres  ne  pourrait  donc 
pas  être  général  dans  les  verreries  ayant  par  nécessité  ou  autre- 
ment des  apprentis.  Il  ne  saurait  être  pratiqué  que  pour  les  seuls 
petits  porteurs  qui  ne  sont,  précisément,  pas  les  enfants  qui  y  fati- 
guent le  plus;  surtout  que  leur  travail  est  devenu  bien  moins  péni- 
ble qu'autrefois  depuis  qu'ils  ne  tirent  plus  les  bouteilles  des  fours 
à  recuire. 

Et  même  le  petit  porteur  étant  souvent  employé  comme  gamin 
pour  son  apprentissage,  il  serait  tantôt  remplaçable,  tantôt  non 
remplaçable  dans  son  travail  le  dimanche  matin  par  un  manœuvre, 
et  l'on  aboutirait  ainsi  à  une  inobservation  presque  aussi  certaine 
du  décret  que  dans  l'état  actuel  des  choses. 

Cette  solution  ne  serait  donc  pas  efficace  avec  le  maintien  de 
l'apprentissage. 

De  plus  la  substitution  d'un  certain  nombre  de  manœuvres  à  un 
certain  nombre  d'enfants  pendant  trois  à  quatre  heures  le  dimanche 
aggraverait  le  prix  de  revient  et  porterait  préjudice  aux  intérêts  de 
Tindustrie  verrière.  On  ne  saurait  donc  compter  sur  la  sincérité  de 
sa  pratique  par  les  maîtres-verriers. 

Le  sacrifice  que  l'on  demanderait  à  ces  industriels  serait,  d'ailleurs, 
hors   de  proportion  avec  les  avantages  qu'en  retirerait  l'enfant. 

En  quoi  deux  ou  trois  heures  de  repos  de  plus  chaque  semaine 
seraient-elles  une  amélioration  suffisante  dans  les  conditions  de  son 
travail  si  celui-ci  était  déprimant;  en  quoi  peuvent-elles  être  jugées 
nécessaires  s'il  aide,  au  contraire,  au  développement  physique  de 
l'enfant,  en  ce  qu'il  comporte  un  grand  déploiement  d'activité  en 
plein  air  et  cependant  à  l'abri  des  intempéries,  ce  qui  est  le  cas  dans 
la  verrerie? 

Nous  estimons,  par  suite,  que  l'on  ne  saurait  faire  un  fond  suffi- 
sant sur  la  substitution  possible  des  manœuvres  aux  apprentis  le 
dimanche  matin  pour  s'en  faire  une  raison  de  maintenir  le  décret 
du  5  mars  1877  avec  sa  teneur  actuelle .  ' 

Comme,  d'ailleurs,  nous  ne  concevons  pas  d'autre  combinaison 
qui  soit  mieux  de  nature,  que  celles  que  nous  venons  d'examiner, 
à  en  autoriser  le  maintien,  nous  croyons  pouvoir  nous  résumer 
comme  suit  : 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSIONS 

Il  résulte  des  faits  que  nous  avons  exposés,  des  combinaisons  que 
nous  avons  examinées  et  qui  doivent  toutes  être  également  rejetées, 
que  l'article  2  du  décret  du  5  mars  1877  ne  saurait  être  observé  avec 
sa  teneur  actuelle   dans  les  verreries  où,  pour  des  raisons  d'ordre 
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économique,  les  fours  à   pots,   à  la  houille  ou  au  bois  ne  peuvent 
être  remplacés  par  des  fours  à  gaz  à  bassin. 

Le  maintien  de  cet  article  aurait  donc  pour  effet  de  favoriser  la 
grande  industrie  verrière  aux  dépens  de  la  plus  modeste,  en  y  met- 
tant obstacle  à  l'emploi  des  enfants. 

De  plus,  l'application  stricte  de  cet  article  2  du  décret  du  5  mars 
1877  devant  rendre  impossible,  ainsi  que  nous  Tavons  également 
exposé,  la  pratique  de  l'apprentissage  dans  cette  catégorie  d'établis- 
sements, les  agglomérations  ouvrières  qui  leur  correspondent,  tout 
au  moins  celles  qui  sont  isolées,  comme  à  la  Yieille-Loye,  en  seraient 
profondément  troublées. 

Et  cela  pour  assurer  trois  heures  de  repos  de  plus  par  semaine 
aux  enfants  employés  dans  une  industrie,  d'ailleurs  saine,  et  dont 
leur  développement  physique  n'a  point  à  souffrir. 

La  pétition  des  maîtres-verriers  tendant  à  obtenir  la  modification 
de  cet  article  2  du  décret  du  5  mars  1877  nous  paraît  donc  légitime, 
et  nous  pensons,  par  suite,  qu'il  y  a  lieu  de  l'accueillir  favorablement 
et  d'adopter  la  nouvelle  rédaclion  demandée. 

De  plus,  parvenus  au  terme  de  celte  étude,  il  nous  semble  qu'il 
s'en  dégage  essentiellement  ceci  :  que  si  la  loi  sur  le  Travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie  impose  à  l'administration  d'établir 
un  règlement  particulier  pour  une  industrie,  comme  la  verrerie,  où 
les  coutumes  des  anciennes  corporations  sont  encore  vivaces,  elle  ne 
saurait  mieux  faire  dans  l'intérêt  de  tous,  dans  celui  de  l'Etat  comme 
dans  celui  des  patrons,  des  ouvriers  et  des  apprentis,  que  d'en  ho- 
mologuer purement  et  simplement  la  charte. 

Les  convenances  comme  les  exigences  du  travail  ont  créé  ces 
coutumes  :  elles  sont  l'expression  de  l'harmonie  qui  peut  s'établir, 
en  industrie,  entre  les  divers  intérêts  retirant  de  leur  pratique  la 
légitime  satisfaction  à  laquelle  ils  ont  droit  respectivement. 

C'est  même  ce  qui  peut  le  mieux  faire  espérer  que  la  vraie  solu- 
tion de  la  question  sociala  sortira  d'un  usage,  exempt  de  préoccupa- 
tions politiques,  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

Et  no  semble- t-il  pas  que  la  Société  de  protection  des  apprentis 
l'entrevoie  déjà  quand,  avec  cette  "clairvoyance  et  cet  esprit  d'initia- 
tive qui  la  caractérisent,  elle  encourage  par  tous  les  moyens  dont 
elle  dispose,  toutes  les  œuvres  des  syndicats  pour  la  protection  de 

l'enfance  ouvrière? 

Léon  DuRASsiER, 

Ingénieur  civil  des  mine», 

ex-inspecteur  divisionnaire  du  Travail 

dans  l'Industrie. 
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LES  APPRENTIS  DE  LA  MAISON  LEMAIRE 


Les  lecteurs  de  noire  Bulletin  connaissent  depuis  longtemps  la 
maison  Lemaire  et  ses  excellentes  institutions  d'apprentissage.  Dès 
1868  (t.  II,  p.  86),  elle  était  l'objet  d'une  remarquable  étude  de 
M.  Anatole  Legrand,  auditeur  au  Conseil  d'État.  Il  nous  a  paru  qu'à 
dix-neuf  ans  de  distance,  il  était  utile  de  constater  la  persistance  dans 
le  bien  qui  est  la  plus  rare  peut-être  de  toutes  les  vertus,  de  saluer 
la  mémoire  de  l'honnête  homme  qui  s'est  éteint,  il  y  a  quelques 
mois,  au  milieu  de  la  vénération  universelle,  de  remercier  enfin  son 
successeur,  M.  Baille,  savant  philanthrope  et  industriel  qui  n'a 
incliné  lo  drapeau  de  la  maison  devant  le  cercueil  de  son  beau-père 
que  pour  le  relever  avec  courage  et  continuer  la  belle  tradition  de 
vertu  dont  il  est  le  symbole. 

M.  Lemaire  a  fait  de  la  fabrication  de  la  lorgnette  un  vérilable 
art  industriel.  Ouvrier  d'abord,  puis,  à  force  de  travail  et  d'économie, 
petit  patron  dans  les  conditions  les  plus  modestes,  il  a  vu  par  expé- 
rience toutes  les  défectuosités  de  l'atelier,  toutes  les  difficultés  qu'il 
présente  à  la  formation  progressive  et  méthodique  de  l'ouvrier,  et 
il  a  résolu,  aussitôt  que  sa  fortune  industrielle  le  lui  a  permis,  de 
créer  chez  lui  un  véritable  enseignement  technique. 

Dans  une  profession  dont  les  applications  précises  presque  mathé- 
matiques exigent  une  habileté  de  main  acquise  par  un  long  stage, 
les  interruptions,  les  abandons  de  vocation,  les  désertions  de  contrats 
sont  encore  plus  désastreux  que  dans  les  autres  métiers.  Il  faut 
donc  dans  cet  apprentissage  une  discipline  plus  exacte  qu'ailleurs, 
une  action  du  maître  à  la  fois  plus  intensive  et  plus  incessante,  et 
par  conséquent  des  méthodes  qui  ne  peuvent  guère  se  pratiquer 
que  dans  l'internat.  C'est  en  vue  de  ces  résultats  que  M.  Lemaire  a 
fondé  le  sien.  Tous  les  enfants  qu'il  emploie  n'y  sont  d'ailleurs  pas 
soumis. 

Les  petits  verriers  ne  sont  pas  logés.  Il  n'existe  pas  pour  eux 
d'enseignement  technique  à  proprement  parler.  Ils  servent  d'auxi- 
liaires aux  ouvriei's  adultes  et  ne  deviennent  apprentis  que  lorsqu'ils 
font  preuve  de  goût  et  d'aptitudes  spéciales.  Cette  catégorie  d'enfants 
a  déjà  attiré  l'attention  du  chef  de  la  maison,  et  son  désir  avéré 
serait  d'arriver  à  établir  en  leur  faveur  une  école  semblable  à  celle 
qui  forme  les  lunetiers-opticiciens. 

Dans  le  personnel  de  la  fabrique  bénéficiant  des  mesures  protec- 
trices de  la  loi  du  19  mai  1874,  nous  trouvons  aussi  :  1°  les  jeunes 
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filles  de  16  à  21  ans  employées  à  la  délicate  opération  du  collage 
des  verres  destiné  à  combattre  les  effets  du  spectre  solaire,  2°  les 
fillettes  travaillant  comme  vernisseuses  à  l'achèvement  des  lorgnettes. 
Notons,  et  c'est  une  lacune  dans  un  établissement  aussi  bien  agencé 
que  celui  par  nous  décrit,  que  les  entrées  et  sorties  sont  communes 
aux  jeunes  filles  et  aux  hommes  et  qu'il  serait  à  désirer  que  les 
allées  et  venues  fussent  respectivement   isolées   et  indépendantes. 

Les  17  apprentis  qui  étudient  la  confection  de  la  lorgnette  sont 
initiés  à  l'art  du  tournage  pour  optique.  Ils  ne  sont  admis  qu'à  13 
ans,  restent  deux  mois  à  l'essai  et.  si  l'état  ne  leur  convient  pas,  ne 
sont  libres  de  le  quitter  durant  cette  période  que  moyennant  un  franc 
par  jour,  de  dédit.  Les  enfants  travaillent  ensemble  sous  la  sur- 
veillance de  leurs  contremaîtres,  mais  en  dehors  de  tout  contact 
avec  l'ouvrier.  Dans  les  premiers  temps,  ils  font  les  rangements 
intérieurs  d'atelier,  mais  ils  ne  sont  pas  employés  aux  courses. 
Les  enfants  restent  deux  ans  dans  le  premier  atelier  et  le  surplus 
du  temps  d'apprentissage  dans  le  second.  Ils  apprennent  à  faire 
les  cinquante  pièces  qui  forment  l'ensemble  de  la  lorgnette.  Leur 
travail  est  le  même  dans  les  deux  ateliers,  avec  cette  différence  que 
dans  le  premier  il  est  plus  grossier,  moins  fini,  moins  perfectionné, 
s'appliquant  à  des  objets  plus  communs. 

Un  bulletin  de  production  Indique  les  quantités  confiées,  le  nom 
de  l'apprenti,  le  jour,  l'heure  et  la  minute  des  remises  de  matière  à 
ouvrer,  la  nature  du  travail,  le  nombre  des  objets  livrés,  la  date  par 
jour,  heure  et  minute  de  la  livraison,  le  temps  passé,  le  prix  de 
revient  du  cent  d'objets  fabriqués. 

Ce  n'est  point  là  seulement  une  simple  mesure  d'ordre  et  de  con- 
trôle, c'est  la  manifestation  fort  nette  de  tout  un  système  d'enseigne- 
ment rationnel.  Nous  ne  sommes  pas  en  présence  de  ces  écoles 
professionnelles  où.  l'on  fabrique  coûteusement  dos  choses  inutiles, 
d'où  l'enfant  sort  sans  valeur  techftique,  véritable  déclassé  industriel, 
trop  théoricien,  pas  assez  expérimenté  pour  être  ouvrier,  insuffisam- 
ment instruit  pour  jouer  le  rôle  de  contremaître,  n'ayant  pour  tout 
bagage  qu'une  grande  exaltation  d'orgueil. 

Dans  la  maison  Lemaire,  l'apprenti  est  formé  à  une  école  tout  à 
la  fois  pratique  et  professionnelle  ;  il  apprend  le  prix  du  temps,  de  la 
matière  première,  de  la  main-d'œuvre,  les  conditions  de  la  fabrica- 
tion marchande;  il  n'est  pas  un  élève  désintéressé  de  son  œuvre, 
mais  un  jeune  ouvrier  rémunéré. 

Pour  bien  comprendre  le  régime  de  la  maison,  il  faut  suivre  l'en- 
fant dans  ses  occupations  depuis  son  lever  jusqu'à  son  coucher.  Le 
réveil  a  lieu  en  toute  saison  à  5  heures  1/2  du  matin.  On  fait  un 
premier  déjeuner  composé  de  pain,  de  fromage  et  d'eau  rougie,  suivi 
d'une  récréation  d'un  quart  d'heure.  Puis  à  l'appel  du  sifflet-vapeur 
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qui  tient  lieu  du  tambour  des  lycées  et  de  la  cloche  des  séminaires, 
on  se  dirige  à  l'atelier  pour  y  rester  jusqu'à  H  lieures. 

Avant  de  quitter  le  dortoir  les  enfants  ont  dû  mettre  leur  lit 
à  découvert  pour  les  aérer,  mais  sans  y  laisser  traîner  leur  linge 
qu'ils  ont  rangé  dans  leurs  armoires  nettoyées  tous  les  dimanches. 
En  remontant  déjeuner,  ils  font  les  lits  dont  les  draps  sont  changés 
le  premier  dimanche  de  chaque  mois.  Les  lits  mal  faits  sont  refaits 
et  cette  négligence  peut  entraîner  des  punitions. 

Pour  faire  ce  travail  et  pour  se  rendre  au  réfectoire,  les  apprentis 
se  sont  lavé  les  mains  et  ont  quitté  leur  tablier  au  moment  de  sortir 
de  l'atelier.  Avant  de  se  mettre  à  table,  chacun  dispose  son  couteau 
et  son  gobelet,  puis  se  place  par  rang  d'ancienneté.  Il  est  défendu 
de  monter  sur  les  tables,  d'y  appuyer  ses  coudes,  de  jouer  avec  les 
couverts  ou  gobelets,  de  parler  de  l'atelier  pendant  le  repas,  et  de 
provoquer  ainsi  les  discussions  que  ce  sujet  de  conversation  amène 
fatalement.  Tout  gaspillage  est  prohibé.  On  ne  doit  ni  faire  de 
croûtes  ni  laisser  de  nourriture  dans  les  plats.  Le  déjeuner  se  com- 
pose de  soupe  et  bœuf,  légumes  ou  salade,  pain  à  discrétion,  une 
chopinc  de  vin  coupé,  dessert  consistant  en  fruits  ou  confitures  sui- 
vant la  saison.  Le  réfectoire  contient  30  places  et  deux  hommes 
sont  em[)]oyés  à  servir  les  repas. 

Ce  déjeuner,  dont  la  durée  est  d'une  demi-heure,  est  suivi  d'une 
récréation  de  vingt  minutes  après  laquelle  on  rentre  à  l'atelier  de 
midi  à  six  heures.  A  six  heures,  les  enfants  dînent  d'un  potage,  d'un 
rôti  ou  ragoût,  d'un  légume  ou  salade,  enfin  d'un  dessert;  chacun  a 
sa  demi-bouteille.  Le  jeu  succède  au  repas  jusqu'à  l'arrivée  du  pro- 
fesseur à  7  heures  et  demie.  C'est  un  directeur-adjoint  des  écoles  de 
la  Ville  de  Paris  qui,  trois  fois  par  semaine,  l^it  une  classe  dont  le 
programme  porte  sur  les  matières  de  l'enseignement  primaire.  Grâce 
à  l'enseignement  reçu,  et  au  moyen  de  l'avance  des  1,500  francs  dus 
à  l'État,  quelques  apprentis  ont  pu  subir  les  épreuves  du  volontariat. 
Les  trois  autres  jours  de  la  semaine  sont  consacrés  au  dessin.  L'école 
est  terminée  à  8  heures  1/2  ou  9  heures.  Une  récréation  d'un  quart 
d'heure  précède  le  coucher  qui  a  lieu  à  9  heures  l/:2. 

Toutes  les  récréations,  quand  le  temps  le  permet,  sont  prises  sur 
une  magnifique  terrasse  longue  de  25  mètres  sur  o™,50  de  large 
aussi  aérée  que  peut  l'être  une  installation  parisienne;  il  est  interdit 
d'y  manger,  d'y  établir  des  glissades,  de  jeter  des  ordures  par-dessus 
le  mur  ou  le  balcon,  enfin  de  descendre  les  escaliers  en  courant,  ce 
qui  est  une  cause  de  tumulte  et  peut-être  d'accidents.  La  toilette  se 
fait  dans  un  lavabo  groupant  25  cuvettes;  chaque  enfant  a  la  sienne 
qu'il  doit  rincer  sous  peine  de  punition,  toutes  les  fois  qu'il  s'en  est 
servi;  l'hiver,  le  soir,  on  a  de  l'eau  chaude.  Deux  salles  de  bain 
permettent  de  recevoir  4  enfants  par  jour  l'une  d'elles  est  agencée 
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de  manière  à  leur  donner  même  des  bains  spéciaux,  comme  ceux 
de  Barèges. 

Partout  la  plus  rigoureuse  propreté  est  prescrite  :  l'armoire,  sou- 
mise à  un  nettoyage  hebdomadaire,  ne  renferme  que  des  effets 
brossés  et  des  souliers  cirés.  Les  inscriptions  sur  les  murs,  les  dégâts, 
sont  sévèrement  réprimés.  Le  cabinet  d'aisances  attenant  au  dortoir 
est  toujours  net,  et  les  apprentis  sont  responsables  des  malpropretés 
commises. 

Une  bibliothèque  composée  de  livres  choisis  est  mise  à  la  disposi- 
tion des  enfants,  mais  la  lecture  des  journaux  est  absolument  inter- 
dite dans  la  maison. 

La  maison  Lemaire  a  fondé  en  laveur  de  ses  apprentis  une  Caisse 
de  prévoyance.  Cette  institution  est  à  deux  fins  ;  elle  constitue  tout 
à  la  fois  l'économie  de  l'enfant  et  la  garantie  du  patron.  Elle  est 
basée  sur  le  système  de  l'apprentissage  rétribué  que  nous  avons  tou- 
jours préconisé.  L'enfant  gagne  1  fr.  oO  par  semaine,  s'il  est  raison- 
nable et  de  bonne  conduite.  Ce  principe  se  combine  avec  cette  autre 
règle  qu'il  doit  à  la  maison  comme  compensation  de  son  entretien 
une  certaine  quotité  de  travail  déterminée  par  le  règlement.  Cette 
quotité  est-elîe  atteinte,  la  paye  hebdomadaire  de  \  fr.  V)ù  est 
acquise  ;  est-elle  en  défaut,  la  paye  est  retenue.  Est-elle  dépassée, 
il  y  a  perception  d'heures  supplémentaires  tarifées  de  0  fr.  05  à 
20  centimes,  suivant  l'année  d'apprentissage. 

On  opère  une  retenue  du  1/3  des  gains  pour  ahmenter  la  caisse 
de  prévoyance  dont  le  produit  n'est  remis  à  l'enfant  qu'à  fin  d'appren- 
tissage. Chacun  a  son  compte  qui  donne  en  moyenne  un  total  de 
3  à  500  francs  en  dehors  des  sommes  touchées.  En  surplus  de  ce 
tiers  réservé,  il  a  perçu  au  cours  d'apprentissage  de  600  à  1,000  "fr.. 
ce  qui  porte  la  totalité  des  gains  de  900  à  1,500  francs. 

Le  double  but  que  nous  avons  indiqué  à  la  Caisse  de  prévoyance 
est  ainsi  bien  apparent  :  la  formation  du  pécule  initie  l'ouvrier  à 
l'épargne  et  lui  facilite  son  installation  et  son  début  dans  la  vie.  En 
même  temps,  la  maison  a  son  gage:  si  l'on  est  obligé  de  renvoyer 
l'enfant  pour  causes  graves,  telles  qu'infidélité,  conduite  déréglée, 
défaut  d'obéissance  ou  de  loyauté,  l'apprentissage  ne  se  terminant 
pas,  l'enfant  perd  tout  droit  à  la  Caisse.  Pour  le  cas  où  l'apprentis- 
sage cesse  par  la  volonté  des  parents  ou  de  l'enfant,  la  maison  se 
réserve  en  outre  de  saisir  le  Conseil  des  prud'hommes  d'une 
demande  en  indemnité  pour  dépenses  et  soins.  —  L'argent  remis 
chaque  semaine  à  l'apprenti  pour  sa  paie  doit  être  par  lui  porté 
aux  parents  :  si  l'on  s'aperçoit  qu'il  fait  un  mauvais  usage  de  cet 
argent,  on  invite  les  parents  à  le  venir  toucher  directement. 

En  cas  de  maladie,  l'apprenti  est  immédiatement  conduit  chez 
ses  parents  avec  les  précautions   indiquées  par  le  médecin  dé   la 
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maison,  moyennant  une  faible  cotisation  graduée  d'après  l'année 
d'apprentissage  ;  il  a  droit  aux  secours  de  la  caisse  des  ouvriers  de 
la  maison,  conformément  au  tableau  suivant  : 

Cotisation  1™  et  2^  année  0^10  par  semaine;  secours  7''oO  par  semaine 

—  :\<^  —    0fJ5         —  —        lO'SU        — 

—  4e  —    Uf-20         —  —        14'40        — 

—  5«  —    0^25  —  —        IS'OO        — 

Ces  secours  seront  tenus  à  la  disposition  des  parents. 

La  maison  Lemaire  a,  en  outre,  établi  deux  institutions  essentielle- 
ment utiles  aux  intérêts  de  ses  ouvriers  :  1°  l'addition  au  salaire 
d'une  prime  de  10  0/0  après  six  mois  de  présence  effective,  dont 
5  0/0  soldés  immédiatement  avec  la  paie  hebdomadaire,  et  5  0/0 
versés  à  la  Caisse  des  retraites  après  apurement  du  compte  trimes- 
triel; 2°  participation  après  cinq  ans  de  travail.  —  Bien  que  les 
apprentis  soient  étrangers  à  ces  deux  bienfaits,  leur  qualité  leur 
sert  en  ce  sens  que  s'ils  deviennent  ouvriers  dans  la  maison,  ils 
sont  affranchis  des  deux  stages  de  six  mois  et  de  cinq  ans. 

A  part  l'invitation  des  meilleurs  sujets  à  venir  passer  huit  à  dix 
jours  à  la  campagne  de  M.  Braille  à  Villeneuve-Saint-Georges,  il  n'y 
a  que  des  récompenses  pécuniaires.  Tel  est  aussi  le  système  des 
punitions;  elles  consistent  en  amendes  graduées,  hormis  quelques 
pensums  et  devoirs  supplémentaires  à  faire  le  dimanche. 

Chaque  dimanche  il  y  a  sortie  après  le  déjeuner.  11  est  remis  à 
l'apprenti  un  bulletin  composé  de  deux  parties.  L'une  que  les  parents 
gardent  et  qui  contient  la  situation  financière  de  l'enfant,  son  gain 
de  semaine,  ses  heures  en  plus,  ce  qu'il  a  laissé  à  sa  dette  pour 
amendes,  ce  qu'il  a  laissé  à  sa  caisse,  ce  qu'il  a  reçu,  ses  avances, 
son  encaisse,  le  total  particulier  du  temps  perdu  pendant  la  semaine 
et  le  compte  général  du  temps  perdu  jusqu'à  ce  jour.  Cet  état  est 
précieux  et  empêche  toute  surprise,  le  contrat  portant,  conformé- 
ment à  la  loi,  que  la  durée  de  l'apprentissage  s'augmentera  de  tout 
le  temps  dû  par  l'enfant  à  raison  de  ses  fautes  ou  omissions.  Outre 
la  situation  financière,  cotte  première  partie  du  bulletin  énonce  les 
observations  sur  le  caractère  de  l'enfant,  son  respect  aux  règlements, 
son  ordre  à  l'atelier,  à  la  classe,  sa  propreté  et  son  travail.  —  La 
seconde  partie  du  bulletin,  signée  des  parents,  énonce  l'heure  de 
sortie  de  l'atelier,  colle  du  départ  de  la  maison  paternelle  et  le  mon- 
tant exact  de  la  somme  qui  a  été  remise.  L'apprenti  doit  rapporter 
cette  seconde  partie  du  bulletin  propre  et  sans  déchirure;  celui  qui 
ne  la  rapporte  pas  est  privé  de  paie  le  dimanche  suivant. 

La  rentrée  a  lieu  le  dimanche  soir  à  10  heures,  à  moins  de  per- 
missions spéciales.  Les  contraventions  sont  punies  d'amende,  et,  en 
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cas  de  récidive,  de  privation  de  permission  pendant  un  mois.  Outre 
la  notice  hebdomadaire,  les  parents  reçoivent  un  tableau  mensuel 
comparatif  du  mois  écoulé  avec  le  précédent.  Ce  compte  rendu  porte 
sur  les  gains,  les  amendes,  le  temps  perdu  par  heures  et  minutes, 
l'ordre,  l'écriture,  le  calcul,  le  dessin  industriel  et  la  géométrie,  la 
tenue  des  livres,  l'orthographe,  le  style,  les  cours.  L'examen  de  cette 
feuille  permet  aux  familles  de  constater  immédiatement  les  progrès 
ou  les  défaillances. 

Les  cheveux  de  l'apprenti  sont  coupés  une  fois  par  mois.  Son 
trousseau  se  compose  d'un  lit  de  ter,  large  de  0"S6o,  long  de  l'n,70, 
fourni  par  la  maison  elle-même.  Les  familles  doivent  se  procurer 
les  objets  suivants  : 

Un  sommier  Tucker  et  un  oreiller  tout  crin;  un  matelas,  moitié 
laine,  moitié  crin,  lequel  sera  refait  une  fois  l'an;  deux  paires  de 
draps  dont  une  au  lit;  trois  chemises  dont  une  sur  l'enfant,  une  pour  le 
jeudi  et  l'autre  de  réserve;  deux  pantalons  de  travail  dont  un  sur 
ui;  un  pantalon  de  drap;  trois  mouchoirs  dont  un  sur  lui;  deux 
louses  de  travail  dont  une  sur  lui;  une  blouse  plus  belle  pour 
sortir,  la  classe  ou  les  cours  ;  une  paire  de  chaussons  de  tresses;  une 
paire  de  souliers;  deux  tabliers  verts  dont  un  sur  lui;  une  ceinture 
et  une  casquette. 

Le  raccommodage  et  le  blanchissage  demeurent  à  la  charge  des 
parents  qui  doivent  remettre  ce  qui  manque  au  bon  état  du  trous- 
seau le  dimanche  et  le  lundi,  au  plus  tard,  s'il  y  a  eu  privation  de 
sortie. 

La  tenue  des  enfants  est  généralement  bonne,  leurs  mœurs  pures, 
et  il  faut  rendre  cette  justice  à  l'exacte  surveillance  de  la  direction 
que  lorsque  le  moindre  soupçon  vient  à  être  justifié,  l'élève  est 
immédiatement  éconduit.  Toutes  les  précautions  hygiéniques  ou  de 
simple  sécurité  sont  également  employées.  C'est  ainsi  que  des 
secours  contre  l'incendie  sont  partout  disposés  et  prêts  à  fonctionner. 
Le  temps  des  enfanis  est  scrupuleusement  employé  à  leur  instruc- 
tion, aucun  d'eux  n'est  détaché  à  des  services  étrangers  à  leur  travail; 
il  n'existe  que  deux  corvées  hebdomadaires,  l'une  du  dortoir,  l'autre 
du  réfectoire,  où  chacun  à  tour  de  rôle  est  appelé  à  seconder  l'action 
des  surveillants  sans  perdre  une  seule  minute  distraite  à  l'atelier. 

L'enseignement  technique  est  normal,  progressif,  méthodique.  Le 
jeune  ouvrier  sortant  d'apprentissage  peut  gagner  5,  6  ou  7  francs 
selon  son  habileté;  ceux-là  même  qui  ne  réussissent  pas  n'ont  pas 
perdu  tout  le  fruit  de  leurs  efforts,  car  ils  font  encore  de  très  suffi- 
sants ouvriers  robinetiers  ou  tourneurs  en  bronze. 

Nous  n'avons  également  que  des  éloges  à  faire  de  l'organisation 
économique  dont  nous  avons  précédemment  esquissé  l'ensemble  et 
nous  ne  ferons  qu'une  seule  réserve  relative  à  un  desideratum  unique. 
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Le  système  des  récompenses  est  exclusivement  fondé  sur  Tamorce 
du  gain,  la  punition  consiste  dans  une  perte  ou  retranchement 
d'épargne.  Certes,  l'économie  est  une  grande  vertu  sociale,  mais 
est-elle  la  seule  et  surtout  est-elle  tellement  primordiale  qu'elle 
puisse  être  la  base  presque  unique  d'une  direction  pédagogique? 
Quiconque  établit  un  internat  se  substitue  dans  une  certaine  mesure 
à  la  famille.  Il  n'est  pas  suffisant  à  l'éducateur  de  donner  l'instruc- 
tion soit  primaire,  soit  technique,  parce  qu'il  y  a  responsat>ilite 
d'éducation.  Or  montrer  l'augmentation  ou  la  diminution  de  la  paie 
comme  le  but  principal  de  la  vie,  c'est  trop  subordonner  à  la  pour- 
suite de  l'utile  le  mobile  des  actions  humaines.  N'est-il  pas  à  craindre 
que  la  notion  du  bien  et  du  mal  devienne  secondaire  dans  l'esprit 
de  l'enfant  et  que  la  conscience  ne  prenne  trop  les  allures  d'un 
comptable,  enregistrant  l'actif  et  le  passif  sans  scruter  les  actions 
qui  se  cachent  sous  ces  chiffres  et  jugeant  indifféremment  les  faits 
d'après  l'importance  des  bénéfices  acquis?  Il  serait  bien  facile  de 
réagir  contre  de  telles  conséquences  par  l'histoire  de  la  vie  du  fon- 
dateur. Leraaire,  simple  ouvrier,  a  vu  dans  l'édifice  de  la  fortune  le 
principe  du  bien-être  de  tous  ceux  qui  l'entouraient.  11  a  estimé 
que  ses  devoirs  grandissaient  avec  sa  situation,  et  la  richesse  n'a  été 
en  ses  mains  qu'un  instrument  au  service  de  son  grand  cœur. 
Aussi,  lorsqu'il  fut  décoré  de  la  Légion  d'honneur,  sa  modestie 
oubliant  les  longs  services  rendus,  affirmait  qu'il  lui  fallait  faire  de 
grands  efforts  pour  justifier  la  distinction  dont  il  était  l'objet.  Tra- 
vailleur infatigable,  il  est  mort  à  la  peine  ne  pouvant  jusqu'à  l'heure 
suprême  distraire  sa  pensée  de  l'œuvre  à  laquelle  il  avait  consacré 
tout  son  dévouement. 

Voilà  ce  qu'il  ne  faut  cesser  de  raconter  à  ces  enfants;  voilà  la 
leçon  que  leur  répète  le  bienfait  toujours  vivant  de  Lemaire.  A  cet 
effet  nul  n'a  plus  qualité  pour  déduire  un  haut  enseignement  moral 
que  M.  Baille,  le  digne  gendre  de  M.  Lemaire.  Nul  n'a  plus  d'autorité 
que  le  savant  répétiteur  de  physique  à  l'École  polytechnique  pour 
affirmer  cette  vérité  toute  française  :  que  vertu  passe  richesse.  L'usage 
que  dans  sa  famille  on  fait  de  la  fortune  acquise  en  est  une  démons- 
tration éclatante.  Mais  en  morale  il  n'y  a  pas  de  réticence  accep- 
table, même  celle  qu'inspirerait  une  fausse  humilité.  Il  est  des 
vertus  dont  on  doit  la  confession  publique  :  celles  de  la  famille 
Lemaire  sont  de  cette  classe. 

Ernest  Nlsse, 
Secrétaire  de  la  Société. 
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REVUE  DE  L'ETRANGER 


AUTRICHE -HONGRIE 

Loi  du  S  mars  1S8o  modifiant  et  complétant  la  loi  sur  l'Industrie. 

Article  H. 
Titre  VI.  —  Les  auxiliaires  industriels. 

y.  —  Dispositions  générales. 

Art.  72.  —  Les  rapports  entre  les  industriels  maîtres  de  leurs 
droits  et  leurs  auxiliaires  sont  réglés  par  un  libre  accord  dans  les 
limites  fixées  par  les  lois. 

A  défaut  de  contrat,  les  prescriptions  spéciales  qui  ont  été  édictées 
à  cet  effet  et,  subsidiairement,  le  code  civil  général  décident. 

Art.  73.  —  Des  auxiliaires.  —  Sous  la  dénomination  d'auxiliaires 
(Hilfsai  tbeiter)  sont  compris  dans  la  présente  loi,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe,  tous  les  travailleurs  qui  sont  régulièrement  employés 
dans  les  entreprises  industrielles,  savoir  : 

a)  Les  aides,  commis,  compagnons,  garçons  de  café,  cochers,  dans 
les  entreprises  de  transport,  etc.  ; 

b)  Les  ouvriers  de  fabrique; 

c)  Les  apprentis; 

d)  Les  travailleurs  qui  sont  employés  dans  l'industrie  à  des  servi- 
ces inférieurs  (sans  être  compris  parmi  ceux  qui  sont  énumérés  par 
l'article  V,  lettre  d,  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  l'In- 
dustrie. 

Parmi  les  auxiliaires  sont  compris  également  les  travailleurs 
employés  régulièrement  dans  les  entreprises  industrielles  qui  sont 
dirigées  par  les  personnes  physiques  ou  morales  énumérées  par  l'ar- 
ticle V  de  la  loi  de  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  l'Industrie,  acces- 
soirement à  des  entreprises  ou  à  des  occupations  non  soumises  à  la 
loi  sur  l'Industrie. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les  auxiliaires  les  personnes  employées 
à  des  emplois  d'ordre  plus  relevé,  ordinairement  avec  un  traitement 
au  mois  ou  l'année,  par  exemple  :  les  chefs  d'atelier,  mécaniciens, 
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commissionnaires,   teneurs    de   livres,   caissiers,   expéditionnaires, 
dessinateurs,  chimistes,  etc. 

Art.  74.  —  Mesures  de  prévoyance  pour  les  auxiliaires.  —  Tout 
industriel  est  tenu  de  prendre  et'  entretenir  à  ses  frais  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  ateliers,  machines  et  appareils,  qui,  en 
tenant  compte  des  conditions  de  l'industrie  ou  de  l'établissement, 
sont  nécessaires  pour  protéger  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers. 

Notamment  l'industriel  doit  veiller  à  ce  que  les  machines,  les  appa- 
reils et  leurs  différentes  parties,  tels  que  les  roues  motrices,  appareils 
de  transmission,  courroies,  cuves,  chaudières,  etc.,  soient  abrités  ou 
munis  de  tels  appareils  de  préservation  qu'aucun  accident  ne  puisse 
facilement  arriver  aux  ouvriers  dans  l'exécution  prudente  de  leur  travail. 

Entre  autres  devoirs,  l'industriel  doit  aussi  avoir  soin  que,  pendant 
tout  le  temps  du  travail,  les  ateliers  soient  le  plus  possible,  eu  égard 
à  l'industrie,  tenus  propres  et  sans  poussière;  que  l'air  se  renouvelle 
toujours  d'une  manière  proportionnée  au  nombre  des  ouvriers  et  au 
mode  d'éclairage  et  remédie  aux  mauvaises  influences  d'exhalations 
dangereuses,  et  notamment  que  dans  les  industries  chimiques 
l'exploitation  et  la  manipulation  soient  organisées  de  la  manière  la 
moins  préjudiciable  à  la  santé  des  ouvriers. 

Les  industriels  doivent  également,  s'ils  logent  leurs  ouvriers,  ne 
pas  affecter  à  cet  objet  des  logements  insalubres. 

Enfin  les  industriels  sont  tenus,  lorsqu'ils  occupent  des  ouvriers 
n'ayant  pas  achevé  leur  dix-huitième  année  et  des  femmes,  de  pren- 
dre relativement  à  la  moralité  les  mesures  exigées  pour  l'âge  ou  le 
sexe  de  leurs  ouvriers. 

Art.  74  a.  —  Repos  du  travail.  —  Il  doit  être  accordé  aux  ouvriers, 
entre  les  heures  de  travail,  des  intervalles  de  repos  convenables;  la 
durée  ne  peut  en  être  inférieure  à  une  heure  et  demie,  et  autant 
que  possible,  eu  égard  à  l'industrie,  un  repos  d'une  heure  doit  avoir 
lieu  à  midi. 

Si  la  durée  du  travail  avant  ou  après-midi  n'est  que  de  cinq  heures 
au  plus,  le  repos,  à  l'exception  de  l'heure  affectée  au  repas  de  midi, 
peut  être  supprimé. 

En  cas  dé  travail  de  nuit  (art.  95),  ces  prescriptions  doivent  être 
a;jpliquées  d'une  manière  analogue. 

Le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  le  Minisire  de  l'intérieur, 
peut,  les  Chambres  de  commerce  et  d'industrie  entendues,  autoriser 
une  réduction  proportionnée  des  intervalles  de  repos,  à  raison  des 
exigences  réelles  de  certaines  catégories  d'industries  et  notamment 
de  celles  pour  lesquelles  l'interruption  du  travail  est  impraticable. 

Art.  7S.  —  Dimanches  et  jouis  de  fête.  —  Tout  travail  manuel 
cesse  le  dimanche.  11  n'est  fait  d'exception  que  pour  les  travaux  de 
nettoyage  et  de  mise  en  ordre  des  ateliers  et  appareils. 
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Toutefois,  le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  le  Ministre  des  cultes  et  instruction,  peut  autoriser 
le  travail  manuel  le  dimanche  dans  certaines  catégories  d'industries 
pour  lesquelles  l'interruption  de  l'exploitation  est  impraticable  ou 
la  continuation  sans  interruption  de  l'exploitation  est  rendue  néces- 
saire pour  les  besoins  des  consommateurs  ou  des  communications 
publiques. 

Aux  jours  de  fête,  il  doit  être  accordé  aux  ouvriers  le  temps 
nécessaire  pour  pouvoir,  conformément  aux  prescriptions  de  leur 
confession  religieuse,  assister  avant  midi  au  service  religieux. 

Art.  7o  a.  —  Ecoles  du  soir  et  d^a  dimanche.  —  Les  industriels  sont 
tenus  d'accorder  aux  ouvriers  qui  n'ont  pas  accompli  leur  18^  année 
le  temps  nécessaire  pour  fréquenter  l'école  industrielle  du  soir  et 
du  dimanche  (cours  de  préparation,  de  perfectionnement,  d'appren- 
tissage, cours  spéciaux), 

Aht.  "^6.  —  Devoirs  des  ouvriers.  —  Les  ouvriers  sont  tenus  vis- 
à-vis  de  l'industriel  à  la  fidélité,  à  l'obéissance  et  au  respect.  Ils 
doivent  avoir  une  tenue  convenable,  observer  le  temps  du  travail 
convenu  en  usage  dans  la  localité,  exécuter  de  leur  mieux  le.'  tra- 
vaux qui  leur  sont  confiés,  garder  le  silence  sur  les  conditions  de 
l'exploitation,  avoir  de  bons  rapports  avec  les  autres  ouvriers  et 
autres  membres  du  personnel  de  la  maison  et  bien  traiter  les  apprentis 
et  les  enfants  qui  travaillent  soue  la  direction  des  ouvriers. 

Ils  ne  sont  pas  tenus,  à  moins  de  conventions  contraires,  à  exé- 
cuter des  travaux  domestiques  qui  ne  rentrent  pas  dans  l'exploi- 
tation. 

Art.  77.  —  Dénonciation  de  l'engagement.  —  S'il  n'est  pas  inter- 
venu de  convention  sur  l'époque  de  la  paye  et  sur  le  délai  de  dénon- 
ciation de  l'engagement,  il  est  sous-entendu  que  la  paye  aura  lieu 
chaque  semaine  et  que  le  délai  de  dénonciation  sera  de  quatorze 
jours.  Mais  les  ouvriers  qui  sont  payés  à  la  pièce  ou  qui  travaillent 
suivant  un  accord  convenu  ne  sont  autorisés  à  se  retirer  qu'après 
avoir  régulièrement  terminé  l'ouvrage  entrepris. 

Art.  78.  —  Paiement  des  salaires.  —  Les  industriels  sont  tenus  de 
payer  les  salaires  des  ouvriers  en  argent  comptant. 

Ils  peuvent  cependant,  après  un  accord  préalable,  procurer  aux 
ouvriers  le  logement,  les  objets  de  chauffage,  la  jouissance  de  mor- 
ceaux de  terre,  des  médicaments  et  secours  médicaux,  les  outils 
et  matières  nécessaires  pour  la  fabrication  des  produits  de  leur 
industrie  et  en  prélever  le  prix  au  moment  du  paiement  des  solaires. 

La  fourniture  d'aliments  ou  l'entretien  d'une  pension  régulière 
dont  le  prix  est  prélevé  sur  le  salaire  peuvent  faire  l'objet  d'une 
convention  entre  l'industriel  et  l'ouvrier,  à  condition  que  le  prix  ne 
soit  pas  supérieur  au  prix  de  revient. 
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Au  contraire,  il  ne  peut  être  convenu  que  les  ouvriers  prendront 
leurs  fournitures  dans  des  boutiques  déterminées. 

Les  industriels  n'ont  pas  le  droit  de  fournir  à  crédit  aux  ouvriers, 
en  prélevant  le  prix  sur  leur  salaire,  d'autres  objets  ou  marchan- 
dises que  ceux  désignés  ci-dessus,  et  notamment  des  boissons  spi  ri- 
tueuses.  Il  est  interdit  de  faire  le  paiement  du  salaire  dans  les 
cabarets  et  débits  de  boissons. 

Art.  78  A.  —  Les  dispositions  de  l'article  78  s'appliquent  aussi 
aux  ouvriers  qui  en  dehors  des  ateliers  fabriquent  complètement  ou 
à  moitié,  pour  les  industriels,  les  produits  nécessaires  à  leur  indus- 
trie ou  les  leur  vendent,  sans  faire  un  métier  de  la  vente  de  ces 
marchandises  aux  consommateurs. 

Art.  78  b.  —  Les  dispositions  des  articles  78  et  78  a  relatives  aux 
industriels  s'appliquent  aussi  aux  membres  de  la  famille  de  l'in- 
dustriel, aux  aides,  commis,  mandataires,  surveillants  et  commission- 
naires, ainsi  qu'aux  autres  entrepreneurs  qui  emploient  directement 
ou  indirectement  dans  l'industrie  une  des  personnes  ci-dessus  énu- 
mérées. 

Art.  78  c.  —  Nullité  des  contrats.  —  Les  dispositions  du  contrat 
et  les  conventions  qui  sont  contraires  aux  dispositions  des  articles 
78,  78  A  et  78  B  sont  nulles. 

Art.  78  d.  —  Conséquences  du  non -paiement  en  argent  comptant.  — 
Les  ouvriers  dont  le  salaire,  contrairement  aux  prescriptions  des 
articles  78,  78  a  et  78  b,  fi  été  payé  autrement  qu'en  argent  comptant, 
peuvent  en  tout  temps  en  réclamer  le  paiement  en  argent  comptant, 
sans  qu'on  puisse  leur  opposer  les  fournitures  qui  leur  ont  été  faites 
en  guise  de  paiement.  Si  les  objets  donnés  en  guise  de  paiement 
sont  entre  les  mains  de  celui  qui  les  a  reçus  ou  si  ce  dernier  paraît 
être  encore  enrichi  par  la  fourniture  à  lui  faite,  ces  objets  ou  leur 
valeur  sont  attribués  à  la  caisse  des  malades  de  la  fabrique  ou  de 
l'entreprise  industrielle,  lorsque  le  règlement  des  travaux  (art.  88  a) 
attribue  à  cette  caisse  les  amendes  encourues  par  les  ouvriers,  ou 
à  la  caisse  des  malades  de  la  corporation  lorsque  l'industriel  appar- 
tient à  une  corporation;  si  l'entreprise  industrielle  n'a  pas  de  caisse 
des  malades,  les  amendes  sont  versées  dans  les  fonds  des  pauvres 
de  la  localité  où  l'entreprise  a  son  siège. 

Art.  78  e.  —  Dti  recours  en  justice  pour  fourniture  à  crédit  des 
marchandises.  —  Le  paiement  des  objets  et  marchandises  qui  ont  été 
fournies  à  crédit  aux  ouvriers,  contrairement  aux  dispositions  des 
articles  78,  78*a  et  78  b,  ne  peut  être  poursuivi  par  l'industriel  et  les 
personnes  qui  lui  sont  assimilées  ni  par  les  voies  judiciaires,  ni  par 
prélèvement  sur  le  salaire,  ni  d'autre  manière,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  si  la  relation  d'intérêt  a  pris  naissance  directement 
ou  indirectement  entre  les  intéressés. 
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Le  montant  des  sommes  réclamées  est  versé  dans  les  caisses  spé- 
cifiées par  l'article  78  d  et  affecté  à  la  destination  légale  de  ces 
caisses. 

Art.  79.  —  Certificats.  —  Les  ouvriers  doivent  être  munis  de  cer- 
tificats nécessaires,  lesquels  consistent  :  pour  le  personnel  attaché 
aux  commerçants,  dans  les  certificats  délivrés  parles  anciens  patrons 
et  visés  par  l'autorité;  pour  tous  les  autres  ouvriers,  dans  le  livret. 

Les  industriels  qui  emploient  des  ouvriers  sans  qu'ils  aient  de 
certificat,  commettent  une  contravention  à  la  loi  sur  l'Industrie. 

Art.  80.  —  Livrets.  —  Les  livrets  sont  délivrés,  contre  le  paiement 
des  droits  d'expédition,  sans  frais  de  timbre,  par  l'autorité  communale 
du  domicile  de  l'impétrant. 

La  délivrance  d'un  livret  aux  jeunes  ouvriers  (art.  93)  est  liée  à 
la  condition  du  consentement  du  père  ou  tuteur;  si  le  consente- 
ment du  susdit  représentant  légal  de  l'ouvrier  ne  peut  être  produit, 
il  peut  être  remplacé  par  le  consentement  de  l'autorité  communale 
du  lieu  du  domicile. 

Les  mentions  des  livrets  doivent  être  remplies  exactement. 

Art.  80  a.  —  Le  livret  doit  mentionner  les  nom  et  prénoms,  lieu 
et  année  de  naissance,  religion  et  état  (célibataire  ou  marié),  pro- 
fession de  l'ouvrier,  porter  la  signature  de  l'ouvrier,  la  signature  et 
le  sceau  de  l'autorité  qui  le  délivre,  et  contenir  des  colonnes  pour 
recevoir  les  dilïcrentes  mentions  qui  sont  portées  sur  le  livret,  notam- 
ment celles  de  l'entrée  et  de  la  sortie. 

Art.  80  b.  —  Le  livret  des  jeunes  ouvriers  (art.  93)  doit  en  outre 
mentionner  les  nom  et  domicile  du  représentant  légal  de  l'ouvrier 
et  l'autorisation  donnée  par  lui  au  travail  eu  à  l'apprentissage  et  de 
plus,  indiquer  la  situation  scolaire  et  surlout  le  degré  d'instruction 
de  l'ouvrier. 

Art.  80  c.  —  Le  livret  est,  lors  de  l'entrée  au  travail  ou  en  appren- 
tissage, confié  à  la  garde  de  l'industriel. 

L'industriel  est  tenu  de  communiquer  le  livret  à  l'autorité  sur  sa 
demande,  et,  à  l'expiration  de  l'engagement  ou  de  l'apprentissage, 
de  le  remettre  à  l'ouvrier  ou  à  son  représentant  légal. 

Art.  80  d.  —  En  cas  de  départ  régulier  de  l'ouvrier,  l'industriel 
doit  remplir  à  l'encre  les  mentions  du  livret,  les  signer  et  les  faire 
certifier  par  le  chef  de  la  corporation,  ou,  s'il  n'existe  pas  de  corpo- 
ration, par  l'autorité  de  police  du  lieu. 

Le  certificat  (art.  81)  ne  doit  être  délivré  que  s'il  est  favorable  à 
l'ouvrier. 

Les  mentions  apposées  sur  le  certificat  doivent  être  certifiées  sans 
frais  de  timbre  par  l'autorité  de  police  du  lieu  sur  la  demande  de 
l'ouvrier. 

Art.  80  e.  —  Lorsqu'il  n'y  a  plus  de  place  sur  un  livret  pour  de 
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nouvelles  mentions,  il  est  délivré  à  l'ouvrier  un  second  livret,  qui 
est  désigné  comme  suite  du  premier. 

Art.  80  f.  —  Lorsqu'un  ouvrier  perd  son  livret,  il  doit  demander 
à  l'autorité  communale  du  lieu  de  son  domicile  la  délivrance  d'un 
nouveau  livret,  contre  remboursement  des  frais  d'expédition,  et  s'il 
n'existe  aucun  obstacle,  il  lui  est  remis  un  nouveau  livret  avec  [h 
mention  duplicata;  ce  nouveau  livret  mentionne,  avec  le  motif  de  là 
délivrance  du  duplicata,  le  jour  de  l'entrée  dans  le  dernier  emploi 
et  le  jour  de  la  sortie. 

Art.  80  g.  —  Si  le  livret  a  été  mis  hors  d'usage,  perdu  ou  détruit 
par  l'industriel,  ou  si  l'industriel  y  a  inséré  des  mentions  ou  des 
annotations  illicites,  ou  si  l'industriel  refuse  sans  motif  légitime  de 
le  remettre  à  l'ouvrier,  ce  dernier  peut  demander  à  l'autorité  com- 
munale du  lieu  de  son  domicile  la  délivrance  d'un  nouveau  livret  aux 
frais  de  l'industriel. 

Un  industriel  qui  contrairement  aux  obligations  que  lui  impose  la 
loi  n'a  pas  remis  à  temps  le  livret,  ou  a  omis  d'y  insérer  les  mentions 
prescrites,  ou  a  in«6ré  des  mentions  ou  annotations  illiciles,  est 
tenu  à  des  dommages-intérêts  à  l'égard  de  l'ouvrier. 

La  demande  en  dommages-intérêts  est  prescrite  si  l'ouvrier  ne 
l'a  pas  portée  devant  le  tribunal  compétent  dans  les  quatre  semaines 
du  jour  où  son  droit  a  pris  naissance. 

Art.  80  h.  —  Quiconque  imite  ou  falsifie  un  livret,  ou  y  fait 
insérer  sciemment  des  fausses  mentions  relatives  à  sa  personne,  ou 
fait  usage  pour  établir  son  identité  d'un  livret  étranger,  ou  prête  à 
cet  effet  son  livret  à  un  tiers,  est  puni  conformément  à  la  loi  pénale. 

Art.  80  J.  —  Le  modèle  des  livrets  destiné  à  recevoir  les  men- 
tions y  relatives  prévues  par  la  présente  loi  est  fixé  par  voie  d'or- 
donnance parle  Ministre  du  commerce  et  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  81.  —  Certificats.  —  Chaque  industriel  est  tenu  de  délivrer 
à  l'ouvrier  qui  le  demande,  lors  de  la  cessation  régulière  de  l'engage- 
ment, un  certificat  constatant  la  durée  et  la  nature  du  travail,  et 
aussi,  sur  sa  demande,  la  conduite  et  le  mérite  de  son  travail. 

Ce  certificat  est  inséré,  sur  la  demande  de  l'ouvrier,  dans  le  livret 
et  est  certifié  par  l'autorité  de  police  du  lieu  sans  frais  et  sans  droit 
de  timbre. 

L'industriel  qui  refuse  de  délivrer  ce  certificat  ou  délivre  sciem- 
ment à  l'ouvrier  un  certificat  contraire  à  la  vérité,  commet  une  con- 
travention à  la  loi  sur  l'industrie  et  est  responsable  du  dommage 
qui  en  résulte. 

L'article  104  contient  à  l'égard  des  apprentis  des  dispositions  sup- 
plémentaires. 

Art.  82.  —  Cessation  du  travail.  —  Avant  l'expiration  du  temps 
fixé  expressément  ou  tacitement  pour  la  durée  de  l'engagement,  un 
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ouvrier  peut  être  congédié  immédiatement,  sans  dénonciation  de 
l'engagement,  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Si  lors  de  la  conclusion  du  contrat  il  a  trompé  l'industriel  en 
produisant  un  livret  ou  un  certificat  faux  ou  falsifié,  ou  s'il  l'a  induit 
en  erreur  relativement  à  l'existence  d'un  ,'autre  engagement  égale- 
ment obligatoire  ; 

h)  S'il  s'est  trouvé  incapable  d'exécuter  le  travail  convenu; 

c)  S'il  a  des  habitudes  d'ivresse  et  a  été  plusieurs  fois  inutilement 
averti  ; 

cl)  S'il  commet  un  vol,  une  infidélité  ou  tout  autre  acte  délictueux 
qui  le  rend  indigne  de  la  confiance  de  l'industriel  ; 

e)  S'il  trahit  ua  secret  professionnel  ou  s'il  exerce  sans  le  consen- 
tement de  l'industriel  une  occupation  accessoire  qui  le  détourne  de 
son  travail  ; 

f)  S'il  a  abandonné  son  travail  sans  autorisation,  s'il  néglige  avec 
persistance  ses  devoirs,  s'il  excite  les  autres  ouvi-iers  ou  commen- 
saux de  la  maison  à  la  désobéissance,  à  la  révolte  contre  l'industriel, 
à  une  conduite  irrégulière,  à  des  actes  immoraux  ou  contraires  aux 
lois  ; 

■  g)  S'il  se  rend  coupable  de  grossiers  outrages,  de  voies  de  fait  ou 
de  graves  menaces  contre  l'industriel  ou  les  membres  de  la  maison, 
ou  contre  les  autres  ouvriers,  ou  si  malgré  des  avertissements  préa- 
lables il  manie  imprudemment  du  feu  ou  des  lumières; 

h)  S'il  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  ou  s'il  devient  par  sa 
propre  faute  Incapable  de  travail,  ou  si  l'incapacité  de  travail  dont 
il  n'est  pas  responsable  dure  plus  de  quatre  semaines; 

i)  S'il  est  détenu  en  prison  plus  de  quatorze  jours. 

Art.  82  a.  —  Avant  l'expiration  du  temps  convenu  et  sans  dénon- 
ciation de  l'engagement,  un  ouvrier  peut  cesser  le  travail: 

a)  S'il  ne  peut  continuer  son  travail  sans  dommage  évident  pour 
sa  santé  ; 

h)  Si  l'industriel  s'est  rendu  coupable  à  son  égard  ou  à  l'égard  de 
ses  proches  d'une  voie  de  fait  ou  d'un  grossier  outrage; 

c)  Si  l'industriel  ou  ses  proches  excitent  l'ouvrier  ou  ses  proches  à 
des  actes  immoraux  ou  contraires  aux  lois  ; 

d)  Si  l'industriel  lui  retient  indûment  le  salaire  convenu  ou  viole 
d'autres  dispositions  essentielles  du  contrat  ; 

e)  Si  l'industriel  est  hors  d'état  de  donner  de  l'ouvrage  à  l'ouvrier 
ou  refuse  de  lui  en  donner. 

Art.  83.  —  L'engagement  cesse  de  plein  droit  en  cas  de  cessation 
de  l'industrie  ou  de  mort  de  l'industriel. 

Cependant  en  cas  de  congédiement  prématuré,  par  suite  de  cessa- 
tion volontaire  de  l'industrie  ou  par  faute  de  l'industriel,  ou  en  cas 
d'accident  atteignant  l'industriel,  l'ouvrier  a  le  droit  de  demander 
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une  indemnité  à  raison  de    la  suppression  du   délai   de   dénon- 
ciation. 

Art.  84.  —  L'industriel  qui  congédie  prématurément  un  ouvrier 
sans  un  des  motifs  admis  par  la  loi  (art.  82  et  101),  ou  qui  par  une 
faute  de  sa  part  lui  donne  le  droit  de  rompre  prématurément  l'en- 
gagement (art.  82  a),  est  tenu  de  payer  à  l'ouvrier  son  salaire  et 
les  autres  avantages  accessoires  convenus  pendant  tout  le  délai  de 
dénonciation  ou  ce  qui  en  reste  à  courir. 

Art.  85.  —  Départ  prématuré  de  Voumier.  —  L'ouvrier  qui  quitte 
prématurément  l'industriel  sansundes  motifs  admis  parla  loi  (art.  82  a 
et  101),  commet  une  contravention  à  la  loi  sur  l'industrie  et  doit  être 
puni  conformément  aux  prescriptions  de  cette  loi.  De  plus,  l'indus- 
triel est  autorisé  à  faire  maintenir  par  l'autorité  l'ouvrier  au  travail 
pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir  et  à  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  le  dommage  éprouvé. 

Art.  80.  —  L'industriel,  qui  embauche  un  ouvrier  quoiqu'il  sache 
en  l'embauchant  que  l'engagement  de  ce  dernier  avec  le  précédent 
patron  ne  s'est  pas  régulièrement  dénoué  ou  qui  continue  à  em- 
ployer un  ouvrier  après  avoir  appris  l'irrégularité  de  la  rupture  de 
l'engagement,  commet  une  contravention  à  la  loi  sur  l'industrie  et 
est,  ainsi  que  l'ouvrier,  responsable  vis-à-vis  du  précédent  patron 
des  dommages  causés  par  le  départ  de  l'ouvrier. 

11  en  est  de  même  de  l'industriel  qui  a  induit  un  ouvrier  à  rompre 
son  engagement  avec  son  patron. 

Le  précédent  patron  a  aussi  le  droit  d'exiger,  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir,  le  retour  de  l'ouvrier  qui  a  rompu  l'engagement. 

Art.  87.  —  Difficultés  à  raison  du  travail,  de  l'apprentissage  et  du 
salaire.  —  Des  tribunaux  d'arbitres  spéciaux  peuvent  être  établis 
pour  les  règlements  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  patrons  n'ap- 
partenant pas  à  une  corporation  et  leurs  ouvriers  ou  entre  ouvriers 
à  raison  du  travail,  de  l'apprentissage  et  du  salaire. 

L'autorisation  nécessaire  pour  l'établissement  de  ces  tribunaux  est 
accordée  par  l'autorité  locale  politique  sur  la  demande  de  la  majo- 
rité des  patrons  ou  des  ouvriers  qui  sont  domiciliés  dans  le  ressort 
du  tribunal  à  établir. 

La  compétence  de  ces  tribunaux  d'arbitres  ne  s'étend  pas  sur  les 
difficultés  qui  sont  renvoyées  devant  le  tribunal  industriel  établi 
par  la  loi  du  U  mai  1869. 

Art.  87  a.  —  Les  patrons  et  las  ouvriers,  à  l'exception  des  ap- 
prentis, sont  appelés  à  former  les  tribunaux  d'arbitres  spécifiés  par 
l'article  précédent. 

L'autorisation  accordée,  le  maire  de  la  commune  oii  le  tribunal 
doit  avoir  un  siège  doit  envoyer  à  l'autorité  politique  l'état  des 
patrons  et  de  leurs  ouvriers  (à  l'exception  deg  apprentis);  l'autorité 
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politique,  après  avoir  fixé  le  nombre  des  arbitres  de  chaque  ordre, 
convoque  dans  des  assemblées  électorales  distinctes  les  patrons  et 
les  ouvriers  à  l'effet  d'élire  les  arbitres,  et  fait  présider  ces  assem- 
blées par  ses  fonctionnaires. 

Les  articles  H8  et  122  règlent  par  analogie  le  droit  de  vote,  l'éli- 
gibilité et  le  vote. 

L'élection  a  lieu  pour  une  période  de  trois  ans  à  l'expiration  de 
laquelle  il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  élection  des  arbitres. 

Si  l'élection  n'aboutit  pas  de  la  manière  ci-dessus  indiquée,  l'auto- 
risation qui  a  été  accordée  pour  l'établissement  d'un  tribunal  d'ar- 
bitres devient  sans  effet;  au  cas  contraire,  il  doit  être  procédé  à  la 
constitution  du  tribunal  d'arbitres  sous  la  direction  de  l'autorité 
politique. 

Art.  87  b.  —  Les  dispositions  des  articles  122  et  123  relatifs  au 
comité  arbitral  des  corporations  s'appliquent  par  analogie  à  la  con- 
stitution du  tribunal  d'arbitres  avec  les  arbitres  élus  au  renouvelle- 
ment du  tribunal,  à  l'élection  du  président,  à  sa  compétence,  au 
règlement  des  travaux,  à  l'exécution  des  arrangements  et  des  déci- 
sions arbitrales,  ainsi  qu'aux  voies  de  recours  contre  ces  décisions. 

La  constitution  du  tribunal  doit  être  rendue  publique  par  l'auto- 
rité industrielle  avec  renvoi  à  l'autorisation  délivrée  pour  son  éta- 
blissement par  l'autorité  politique. 

Art.  87  c.  —  Lorsque  le  tribunal  industriel  établi  par  la  loi  du 
14  mai  1869,  le  comité  arbitral  d'une  corporation  ou  le  tribunal 
d'arbitres  établi  par  l'article  87  n'est  pas  compétent,  les  difficultés 
à  raison  du  travail,  de  l'apprentissage  et  du  salaire,  qui  surgissent 
entre  les  patrons  et  leurs  ouvriers  pendant  le  temps  du  travail,  de 
l'apprentissage  ou  de  l'engagement  moyennant  salaire  ou  au  moins 
avant  l'expiration  de  trente  jours  après  la  cessation  des  relations, 
sont  portées  devant  l'autorité  politique  et  jugées  par  elle. 

De  môme  les  difficultés  à  raison  du  travail,  do  l'apprentissage  et 
du  salaire,  qui  surgissent  entre  ouvriers  pendant  le  temps  de  travail, 
de  l'apprentissage  ou  de  l'engagement  moyennant  salaire  ou  au  moins 
avant  l'expiration  de  trente  jours  après  la  cessation  des  relations, 
doivent  être  portées  devant  l'autorité  politique  et  jugées  par  elle,  si 
le  tribunal  industriel  ou  le  tribunal  d'arbitres  établi  par  l'article  87 
n'est  pas  compétent. 

Un  nouveau  recours  n'est  pas  admissible  lorsque  l'autorité  poli- 
tique a  rendu  deux  décisions  identiques. 

Les  difficultés  qui  surgissent  plus  de  trente  jours  après  la  cessation 
du  travail,  de  l'apprentissage  ou  de  l'engagement  moyennant  salaire 
sont  portées  devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  si  le  comité 
arbitral  d'une  corporation  ou  le  tribunal  d'arbitres  n'est  pas  compé- 
tent. 
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Art.  88.  —  État  des  ouvriers.  —  Il  doit  êlre  tenu,  dans  chaque 
entreprise  industrielle,  un  état,  sous  forme  de  registre,  de  tous  les 
ouvriers,  indiquant  les  nom  et  prénoms,  l'âge,  le  domicile  d'origine, 
la  commune  qui  a  délivré  le  livret,  la  date  de  l'entrée  dans  l'entre- 
prise, le  nom  du  patron  qui  a,  en  dernier  lieu,  employé  l'ouvrier, 
le  travail  auquel  l'ouvrier  est  employé  dans  l'établissement,  la  caisse 
des  malades  à  laquelle  il  appartient  et  la  date  de  la  sortie  de  l'éta- 
blissement. Cet  état  doit  être  communiqué  aux  autorités  à  chaque 
demande  de  leur  part. 

Les  dispositions  de  police  ne  sont  pas  modifiées  par  la  présente 
loi. 

Art.  88  a.  —  Ordre  des  travaux.  —  Dans  les  fabriques  et  entreprises 
industrielles  qui  occupent  dans  un  même  local  plus  de  vingt  ouvriers 
un  ordre  de  travail  doit  être  affiché  dans  l'atelier.  Cet  ordre  de  tra- 
vail, signé  par  l'industriel  et  communiqué  à  tous  les  ouvriers  lors 
de  leur  engagement,  doit,  avec  l'indication  de  la  date  de  sa  mise  en 
vigueur,  contenir  principalement  les  dispositions  suivantes: 

a)  Des  différentes  catégories  d'ouvriers,  de  l'emploi  des  femmes 
et  des  jeunes  ouvriers; 

b)  De  la  manière  dont  les  jeunes  ouvriers  peuvent  recevoir  l'en- 
seignement scolaire  prescrit; 

c)  Des  jours  de  travail,  du  commencement  et  de  la  fin  du  travail 
et  des  repos; 

d)  De  l'époque  du  compte  et  de  la  paye  des  salaires  ; 

e)  Des  droits  et  des  devoirs  des  surveillants; 

f)  Des  soins  à  donner  aux  ouvriers  en  cas  de  maladie  ou  d'acci- 
dent ; 

g)  Des  amendes  conventionnelles  encourues  pour  contraventions 
à  l'ordre  du  travail,  de  l'emploi  des  amendes  et  des  autres  cas  de 
diminution  du  salaire; 

h)  Du  délai  de  dénonciation  de  l'engagement  et  des  cas  dans  les- 
quels l'engagement  peut  être  brusquement  rompu. 

L'ordre  de  travail  doit  être  communiqué  en  double  exemplaire  à 
l'autorité  industrielle,  huit  jours  au  moins  avant  l'affichage;  l'auto- 
rilé  industrielle  revêt  de  son  visa  un  des  exemplaires,  si  elle  n'a, 
relevé  rien  d'illégal  dans  l'ordre  de  travail,  et  le  remet  à  l'industriel. 
^  Art.  89.  —  Caisse  des  malades.  —  Tout  industriel,  qui  n'appartient 
pas  à  une  corporation,  est  tenu  d'organiser  dans  son  établissement 
une  caisse  spéciale  des  malades  à  laquelle  contribuent  les  ouvriers, 
ou  d'entrer  dans  une  caisse  déjà  existante. 

Art.  90.  —  Amendes  conventionnelles.  —  Les  amendes  convention- 
nelles qu'encourent  les  ouvriers  pour  contravention  à  l'ordre  du 
travail  et  l'emploi  des  amendes  doivent  être  inscrites  sur  un  état  qui 
est    à  la  disposition  de   l'autorité  et  des  ouvriers  et  qui  doit  être 
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représenté  à  l'autorité  industrielle  si  un  ouvrier  se  trouve  lésé  par 
l'application  ou  l'emploi  de  l'amende  conventionnelle. 

Art.  91.  —  Remplacement  de  Vindustriel.  —  Les  dispositions  du 
titre  concernant  l'industriel  en  qualité  de  patron  ou  de  maître  d'ap- 
prentissage s'appliquent  à  son  représentant,  en  tant  que  les  dispositions 
ne  s'appliquent  pas  exclusivement  à  raison  de  leur  nature  à  la 
personne'de  1  industriel. 

Art.  92.  —  Auxiliaires  des  œmmerçants.  —  Les  dispositions  du 
titre  ne  s'appliquent  aux  aides,  apprentis  et  commis  des  commer- 
çants qu'en  tant  que  le  Code  de  commerce  n'en  a  pas  autrement 
disposé. 

2,  —  Dispositions  additionnelles. 

A.  —  Jeunes  ouvriers  et  femmes. 

Art.  93.  —  Sont  compris  par  la  présente  loi  sous  l'appellation  de 
jeunes  ouvriers  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  achevé  leur  seizième 
année. 

Art.  94.  —  Restriction  dans  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  et  des  fem- 
mes. —  Les  enfants  ne  doivent  pas,  avant  leur  douzième  année  accom- 
plie, être  employés  à  des  travaux  industriels. 

Les  jeunes  ouvriers  peuvent,  entre  la  douzième  année  accomplie 
et  la  quatorzième  année  accomplie,  être  employés  régulièrement  à  des 
travaux  industriels  si  le  travail  nest  préjudiciable  à  leur  santé  et 
n'empêche  pas  leur  développement  physique  et  aussi  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'accomplissement  du  devoir  scolaire  prescrit  par  la  loi. 

La  durée  du  travail  de  ces  jeunes  ouvriers  ne  doit  pas  cependant 
dépasser  huit  heures  par  jour. 

Le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'intérieur, 
est  autorisé  à  désigner  par  voie  d'ordonnance,  les  Chambres  de 
commerce  et  de  l'industrie  entendues,  les  travaux  industriels  qui 
sont  dangereux  ou  nuisibles  à  la  santé,  et  auxquels  les  jeunes 
ouvriers  et  les  femmes  ne  peuvent  pas  ou  ne  peuvent  être  employés 
que  dans  certaines  conditions. 

^  Les  femmes  eu  couches  ne  peuvent  être  employées  régulièrement 
à  des  travaux  industriels  que  quatre  semaines  après  l'accouche- 
ment. I 

Art.  95.  —  Travail  de  nuit.  —  Les  jeunes  ouvriers  ne  peuvent 
être  employés  régulièrement  à  des  travaux  industriels  de  nuit, 
c'est-  -dire  entre  huit  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Le  Ministre  du  commerce,  d'accor  i  avec  le  Ministre  de  l'intérieur, 
est  cependant  autorisé,  pour  certaines  catégories  d'industries,  à 
régler  autrement  par  oie  d'ordonnance  les  limites  ci-dessus  spé- 
cifiées du  travail  de  nuit,  en  tenant  compte  des  conditions  climaté- 
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riques  ou  autres  circonstances  importantes,  ou  même  à  autoriser 
le  travail  de  nuit  des  jeunes  ouvriers. 

Art.  96.  —  État  des  jeunes  ouvriers.  —  Les  industriels  qui  em- 
ploient des  jeunes  ouvriers  doivent  tenir  un  état  qui  indique  les 
noms,  âge,  domicile  de  ces  ouvriers,  le  nom  et  le  domicile  de  leurs 
parents  ou  tuteur,  la  date  de  leur  entrée  et  de  leur  sortie. 

Cet  état  doit  être  communiqué  sur  sa  demande  à  l'autorité  indus- 
trielle. 

B.  —  Ouvriers  employés  dans  les  fabriques. 

Art.  96.  a  Dans  les  entreprises  industrielles  exploitées  dans  les 
fabriques,  la  durée  du  travail  des  ouvriers,  non  compris  le  repos, 
ne  doit  pas  dépasser  H  heures  dans  l'espace  de  24  heures. 

Cependant  le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  de 
l'intérieur  et  après  avoir  entendu  les  Chambres  de  commerce  et 
d'industrie ,  peut  désigner  par  voie  d'ordonnance  les  catégories 
d'industries  pour  lesquelles,  à  raison  des  nécessités  spéciales  dont 
la  justification  sera  faite,  une  prolongation  du  temps  du  travail 
quotidien  sera  accordée  pendant  une  heure  ;  la  liste  de  ces  indus- 
tries doit  être  revisée  tous  les  trois  ans. 

En  outre  le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  de 
l'intérieur,  est  autorisé,  pour  les  industries  auxquelles  l'exploitation 
sans  interruption  a  été  concédée  par  application  des  articles  75  ali- 
néa 3  et  96  b  alinéa  4,  à  régler  d'une  façon  appropriée  le  temps 
du  travail  de  manière  à  faciliter  le  changement  alternatif  des  brigades 
de  travailleurs. 

Si  des  événements  naturels  ou  des  accidents  ont  interrompu 
l'exploitation  régulière,  ou  s'il  est  survenu  une  presse  de  travail, 
l'autorité  industrielle  de  première  instance  peut  accorder  à  certaines 
entreprises  industrielles  une  prolongation  temporaire  du  temps  de 
travail,  mais  pour  trois  semaines  au  plus;  au  delà  de  ce  délai, 
l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  par  lautorité  politique. 

La  prolongation  du  temps  de  travail  peut,  en  cas  de  nécessité 
pressante  et  pendant  trois  jours  au  plus  par  mois,  résulter  d'une  sim- 
ple notification  faite  à  l'autorité  inilustrielle  de  première  instance. 

Les  dispositions  précédentes  ne  s'appliquent  pas  aux  travaux  qui 
comme  travaux  accessoires  succèdent  ou  suivent  nécessairement  la 
fabrication  proprement  dite  (chauffage  des  chaudières,  éclairage,  net- 
toyage), à  condition  toutefois  qu'ils  ne  soient  pas  exécutés  par  de 
jeunes  ouvriers. 

Les  heures  supplémentaires  doivent  être  payées  à  part. 

Art.  96  b.  —  Les  enfants  qui  n'ont  pas  accompli  leur  quatorziè- 
me année  ne  doivent  pas  être  employés  à  des  travaux  industriels 
réguliers  dans  les  entreprises  exploitées  dans  les  fabriques. 


Les  jeunes  ouvriers  entre  la  quatorzième  et  la  seizième  année  ac- 
complie ne  doivent  être  employés  qu'à  des  travaux  faciles  qui  ne 
puissent  préjudicier  à  leur  santé  et  n'empêchent  pas  leur  dévelop- 
pement physique. 

En  dehors  des  jeunes  ouvriers,  les  femmes  ne  doivent  pas  en 
règle  générale  être  employées  à  des  travaux  de  nuit  (art.  95)  dans 
les  entreprises  industrielles  exploitées  dans  les  fabriques. 

Cependant  le  Ministre  du  commerce,  d'accord  avec  le  Ministre  de 
l'intérieur,  après  avoir  entendu  les  Chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie, peut  désigner  par  voie  d'ordonnance  les  catégories  d'entre- 
prises industrielles  exploitées  en  fabrique  dans  lesquelles  l'interruption 
du  travail  est,  en  raison  de  la  nature  de  l'industrie,  impraticable  ou 
qui  exigent  impérieusement,  par  suite  des  nécessités  de  l'exploita- 
tion, le  travail  par  brigades,  et  autoriser  par  ces  motifs  l'emploi  de 
jeunes  ouvriers  n'ayant  pas  achevé  leur  seizième  année  tout  en  ayant 
dépassé  la  quatorzième,  et  le  travail  de  nuit  des  femmes.  Mais  la 
somme  de  travail  de  ces  personnes  pendant  vingt-quatre  heures  ne 
doit  pas  dépasser  le  temps  légal  du  travail  (art.  96,  alinéa  1). 

C.  —  Apprentis. 

Art.  97.  —  Est  considéré  comme  apprenti  quiconque  est  employé 
chez  un  industriel  afin  d'acquérir  la  pratique  de  l'industrie,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  dé  distinguer  si  un  prix  d'apprentissage  a  été  ou  non 
convenu,  ou  si  un  salaire  est  ou  non  payé  pour  le  travail. 

Art.  98.  —  Emploi  d'apprentis.  —  Des  apprentis  ne  peuvent  être 
employés  que  par  des  industriels  qui  possèdent  par  eux-mêmes  ou 
par  leurs  mandataires  les  connaissances  pratiques  nécessaires  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  100  relatives  à  l'éducation 
pratique  des  apprentis. 

Les  industriels  qui  ont  été  condamnés  pour  crime,  pour  délit  ou 
une  contravention  contre  la  morale  publique  ou  commis  par  cupidité, 
ne  peuvent,  ainsi  que  les  industriels  qui  ont  perdu  aux  termes  de 
l'article  137  le  droit  d'avoir  des  apprentis,  ni  recevoir  des  apprentis 
mineurs  ni  conserver  ceux  qu'ils  avaient  reçus. 

Dans  les  cas  dans  lesquels  un  inconvénient  ou  un  abus  ne  sont 
pas  à  redouter,  l'autorité  industrielle  peut  par  exception  accorder 
aux  industriels  spécifiés  par  le  paragraphe  2  le  droit  de  recevoir  des 
apprentis  mineurs. 

Art.  98  a.  —  Temps  d'apprentissage.  —  En  tant  qu'il  n'existe  pas 
de  prescriptions  spéciales  relatives  au  temps  d'apprentissage  par 
application  des  articles  14  §2,  23  §  2  et  114  de  la  loi  du  16  mars  1883, 
le  temps  d'apprentissage  dans  les  industries  qui  ne  sont  pas  exploi- 
tées en  fabrique  ne  doit  pas  être  inférieur  à  deux  ans  ni  dépasser 
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quatre  ans;  dans  les  industries  exploitées  en  fabrique,  il  ne  peut  toute, 
fois  dépasser  trois  années  au  plus. 

Si  l'apprenti  a  passé  près  d'un  patron  une  partie  du  temps  d'ap- 
prentissage et  est  ensuite  attaché  à  un  autre  patron,  le  temps  du 
premier  apprentissage  est  compté  dans  la  durée  totale  de  l'appren- 
tissage. 

Art.  99.  —  Entrée  en  apprentissage.  —  L'admission  des  apprentis 
mineurs  a  lieu  au  moyen  d'un  contrat  spécial. 

Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  fait  verbalement  ou  par  écrit. 
Dans  le  premier  cas,  le  contrat  doit  être  fait  devant  le  bureau  de  corpo- 
ration, ou,  s'il  n'existe  pas  de  corporation  pour  l'industrie,  devant 
l'autorité  communale.  Dans  le  second  cas,  le  contrat  doit,  dès  qu'il 
a  été  fait,  être  envoyé  au  bureau  de  la  corporation  ou  à  l'autorité 
communale.  Dans  les  deux  cas,  il  doit  être  consigné  dans  un  registre 
des  procès- verbaux  établis  à  cet  effet. 

Le  contrat  d'apprentissage  est  exempt  de  droits  de  timbre  et  sans  frais. 

Il  doit  contenir  : 

1°  Le  nom,  l'âge,  le  domicile  du  patron,  le  ou  les  métiers  qu'il 
exerce  ; 

2°  Le  nom  (nom  et  prénoms),  l'âge  et  le  domicile  de  l'apprenti  ; 

3°  Le  nom,  la  profession  et  le  domicile  de  ses  parents,  de  son 
tuteur  ou  de  tout  autre  représentant  légal  ; 

4**  La  date  du  contrat  et  la  durée  de  l'apprentissage  ; 

50  Et  notamment,  en  dehors  des  obligations  légales  imposées  aux 
deux  parties,  l'engagement  par  le  patron  d'instruire  l'apprenti  dans 
la  pratique  de  ou  des  métiers  qu'il  exerce,  et  l'engagement  par 
l'apprenti  de  travailler  avec  zèle  dans  le  ou  les  métiers  du  patron  ; 

6»  Les  conditions  de  l'engagement  relativement  au  prix  de  l'ap- 
prentissage ou  au  salaire  éventuel,  à  la  nourriture,  habillement, 
logement  et  à  la  durée  de  l'apprentissage. 

Les  conditions  du  contrat  doivent  être  insérées  dans  le  livret. 

Les  patrons  qui  n'observent  pas  exactement  ces  conditions  se 
rendent  coupables  d'une  contravention  à  la  loi  sur  l'Industrie. 

Art.  99  a.  —  Temps  d'essai.  —  Le  contrat  d'apprentissage  peut  être 
rompu  par  chacune  des  deux  parties  dans  les  quatre  premières 
semaines  de  l'apprentissage,  si  un  temps  plus  long  n'a  pas  été  con- 
venu lors  de  l'admission  de  l'apprenti. 

Le  temps  d'essai  ne  doit  pas  dépasser  trois  mois  et  est  compris 
dans  le  temps  de  l'apprentissage. 

Art.  99  b.  —  Devoirs  de  Vapprenti.  —  L'apprenti  doit  à  son  patron 
obéissance,  fidélité,  zèle,  discrétion  et  bonne  conduite,  et  doit  suivre 
ses  instructions  dans  l'exercice  du  métier. 

L'apprenti  mineur  est  soumis  à  la  discipline  paternelle  du  patron 
aux  soins  et  à  la  protection  duquel  il  a  été  confié. 
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Art.  100.  —  Devoirs  du  patron.  —  Le  patron  doit  prendre  soin 
du  perfectionnement  professionnel  de  l'apprenti,  et  ne. pas  lui  enlever 
le  temps  nécessaire  pour  son  apprentissage  en  l'occupant  à  d'autres 
services. 

Il  doit  surveiller  les  mœurs  et  la  conduite  de  l'apprenti  à  l'atelier 
et  en  dehors  de  l'atelier  ;  il  doit  le  former  au  travail,  aux  bonnes 
mœurs,  à  l'observation  des  devoirs  religieux  et  à  la  fréquentation 
des  écoles  spécifiées  par  l'article  7o  a,  et  surveiller  la  fréquentation 
de  ces  écoles  ;  il  doit  s'abstenir  de  tout  mauvais  traitement  et  le 
protéger  contre  tout  mauvais  traitement  de  la  part  des  ouvriers  ou 
commensaux  de  la  maison,  et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  chargé 
de  travaux  qui  dépasseraient  ses  forces  physiques.  En  cas  de  maladie 
ou  de  fuite  de  l'apprenti  mineur  ou  de  tout  autre  grave  événement, 
il  doit  en  informer  les  parents,  tuteur  ou  autres  proches  de 
l'apprenti. 

Si  l'apprenti  vit  dans  la  maison  du  patron,  ce  dernier  est  tenu 
de  donner  à  l'apprenti  en  cas  de  maladie  les  soins  que,  d'après  les 
lois  générales,  le  maître  doit  donner  à  ses  domestiques. 

Art.  101.  —  Rupture  prématurée  du  contrat  d'apprentissage.  —  Le 
contrat  d'apprentissage  peut  être  rompu  avant  l'expiration  du  temps 
fixé  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Par  le  patron  : 

a)  S'il  est  certain  que  l'apprenti  est  incapable  d'apprendre  le  métier; 

b)  Si  l'apprenti  se  rend  coupable  d'une  des  actions  prévues  par 
rapport  aux  ouvriers  par  l'article  82,  lettres  d,  c,  f,  et  g  ; 

c)  Si  l'apprenti  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  ou  est  empê- 
ché de  travailler  pendant  plus  de  trois  mois  par  suite  de  maladie  ; 

d)  Si  l'apprenti  est  détenu  pendant  plus  d'un  mois; 
2"  Par  l'apprenti  ou  ses  représentants  légaux  ; 

a)  Si  l'apprenti  ne  peut  pas  être  maintenu  en  apprentissage  sans 
dommage  puur  sa  santé  ; 

b)  Si  le  patron  néglige  grossièrement  les  devoirs  qui  lui  incombent, 
s'il  cherche  à  exciter  l'apprenti  à  des  actes  immoraux  ou  contraires 
aux  lois,  s'il  abuse  du  droit  de  la  puissance  paternelle  ou  néglige  de 
protéger  l'apprenti  contre  les  mauvais  traitements  de  ses  camarades 
d'atelier  ou  des  personnes  de  la  maison; 

c)  Si  le  patron  est  détenu  pendant  plus  d'un  mois,  ou,  en  cas  de 
détention  moins  longue,  si  rien  n'est  prévu  pour  l'entretien  de  l'ap- 
prenti ; 

d)  Si  l'exercice  du  métier  est  temporairement  interdit  au  patron  par 
suite  d'une  décision  pénale; 

e)  Si  le  patron  transporte  son  industrie  dans  une  autre  commune; 
cependant  la  rupture  du  contrat  d'apprentissage  doit  avoir  lieu  dans 
les  deux  mois  au  plus  tard  du  déplacement. 


Art.  102  —  Dénonciation  à  temps.  —  Le  contrat  d'apprentissage 
peut  être  rompu  par  l'apprenti  après  une  dénonciation  à  quatorze 
jours,  s'il  est  établi  par  une  déclaration  émanant  de  l'apprenti  ou  de 
son  représentant  léj^al  qu'il  change  de  vocation  ou  passe  à  un  métier 
essentiellement  différent,  ou  si  ses  parents  ont  besoin  de  lui,  par  suite 
de  changement  survenu  dans  leurs  conditions  d'existence,  pour  les 
soigner,  conduire  leur  maison  ou  exercer  leur  métier. 

Le  motif  de  la  dénonciation  de  l'engagement  doit  être  indiqué 
explicitement  dans  le  livret  de  l'apprenti. 

Dans  le  délai  d'une  année  après  la  rupture  de  l'engagement,  l'ap- 
prenti ne  peut  être  dans  le  même  métier  ou  dans  une  fabrique  ana- 
logue sans  le  consentement  du  précédent  patron. 

Si  le  patron  refusii  son  consentement,  l'apprenti  ou  son  représen- 
tant a  le  droit  de  porter  la  décision  devant  l'auturité  chargée  par  la  loi 
de  juger  les  difficultés  à  raison  du  travail  de  l'apprenti&sage  ou  du 
salaire,  laquelle  peut  dans  les  cas  intéressants  donner  le  consente- 
ment refusé. 

Art.  102  a.  —  En  dehors  des  cas  spécifiés  par  l'article  102,  la 
dénonciation  à  quatorze  jours  du  contrat  peut  être  aussi  laite  par 
l'apprenti  ou  son  représentant  légal,  s'il  est  établi  d'une  façon  non 
équivoque  devant  l'autorité  visée  par  l'article  102  que  le  patron  a 
traité  d'une  façon  continue  l'apprenti  avec  dureté  ou  injustice  sans 
quece  traitemenLsoit  un  des  mauvais  traitements  prévus  par  l'article 
101,  §  2,  lettre  b,  qui  autorisent  la  rupture  immédiate  du  contrat. 

Les  dispositions, de  l'article  102,  §§  2,  3, 4  de  la  loi  ne  s'appliquent 
pas  dans  ce  cas. 

Art.  103  —  Extinction  du  contrat  d'apprentissage.  —  Le  contrat 
s'éteint  non  seulement  par  la  cessation  du  métier  ou  la  mort  de 
l'apprenti,  mais  aussi  par  la  mort  du  patron,  par  la  retraite  du  patron, 
enfin  par  l'incapacité  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  de  remplir  les 
engagements  convenus. 

Art.  103  a.  —  Si  l'apprenti  fait  partie  d'une  corporation,  il  appar- 
tient à  la  corporation,  lorsque  le  contrat  d'apprentissage  prend  fin 
sans  la  faute  de  l'apprenti  avant  l'expiration  du  temps  d'apprentis- 
sage, de  veiller  à  ce  que  l'apprenti  soit  attaché  le  plus  tôt  possible 
à  un  autre  patron  faisant  partie  de  la  corporation. 

La  corporation  est  tenue  dans  le  cas  des  articles  101,  102,102  a  et 
103,  si  la  déclaration  du  représentant  légal  de  l'apprenti  mineur 
n'est  pas  intervenue  à  temps,  de  faire  la  déclaration. 

Art.  104.  —  Certificat  d'apprentissage.  —  En  cas  d'absence  du 
contrat  d';ipprenti>sage,  le  patron  doit  délivrer  a  l'apprenti  un  cer- 
tiiicat  constatant  le  temps  écoulé  de  l'apprentissage,  sa  conduite 
pendant  ce  temps,  l'habileté  acquise  dans  le  métier. 

En  cas  de  cessation  de  l'apprentissage  par  suite  de  son  achève- 


ment  régulier,  si  le  patron  appartient  à  une  corporation,  le  Bureau 
de  cetfe  corporation  doit,  en  s'appuyant  sur  le  ou  les  certificats 
d'apprentissage  et  les  constatations  laites  par  la  corporation  confor- 
mément à  l'article  lli,  délivrer  un  brevet  d'apprentissage. 

Dans  les  deux  cas,  les  constatations  essentielles  des  certificats 
doivent  être  mentionnées  dans  le  livret  et  certifiées  sans  frais  et  sans 
droit  de  timbre  par  l'autorité  de  police  locale. 

Art.  104  a.  —  Les  dispositions  des  articles  77,  82,  82  a  et  83  ne 
s'appliquent  pas  aux  apprentis. 

3.  —  Dispositions  spéciales. 

Art.  105.  —  Les  exceptions  autorisées  par  les  articles  74  a  §  3, 
94  §  4,  95  §  2,  96  A  §  2,  3,  4  et  96  b  §  4  doivent  être  dans  chaque 
cas  spécial  publiées  dans  les  feuilles  officielles  et  portées  chaque 
année  à  la  connaissance  du  Parlement  (Reichsrath). 

Article  IIL 

La  présente  loi  entrera  eu  vigueur  trois  mois  après  sa  promul- 
gation. 

Article  IV. 

Le  Ministre  du  commerce  et  le  Ministre  de  l'intérieur  sont  char- 
gés, d'accord  avec  les  Ministres  intéressés,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 


RUSSIE 

Avis  du  Conseil  de  l'Empire,  sanctionné  par  S.  M.  l'Empereur 
le  3  juin  1885,  interdisant  le  travail  de  nuit  aux  femmes  et 
aux  mineurs  daTis  les  fabriquer,  usines  et  manufactures. 

Le  travail  de  nuit  est  interdit,  à  titre  d'essai,  pendant  trois  ans  à 
partir  du  l*""  octobre  1885,  aux  femmes  et  aux  ouvriers  au-dessous 
de  17  ans,  dans  les  filatures  et  fabriques  de  toiles  et  de  lainages.  Le 
Ministre  des  finances,  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur,  aura 
la  faculté  d'étendre  cette  mesure  à  d'autres  établissements  industriels, 
en  ayant  soin  de  prévenir  les  fabricants  avant  le  terme  habituel  pour 
l'engagement  des  ouvriers  (art.  l^"").  Le  Ministre  des  finances  pourra, 
d'accord  avec  le  Minisire  de  l'intérieur,  mettre  à  l'étude  la  question 
du  travail  de  nuit  des  femmes  et  des  jeunes  ouvriers  parallèlement 
à  celle  du  travail  des  enfants,  et  soumettre  dans  le  délai  de  trois 
ans  fixé  par  l'article  précédent,  ses  conclusions  à  l'examen  du  Con- 
seil de  l'Empire  suivant  le  mode  établi  (art.  2). 
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ÉTATS-UNIS 

PROTECTION   DE   l'eNFANCE 

Législation  spéciale  au  district  de  Colombie. 

Une  loi  du  13  février  4885  (2)  édicté,  pour  la  protection  de  l'enfance, 
les  dispositions  dont  nous  donnons  l'analyse  : 

Art.  l*''.  —  L'Association  protectrice  des  animaux  pour  le  district 
de  Colombie  est  autorisée  à  prendre  le  litre  :  «  Washington  Humane 
Society  »,  et  à  étendre  ses  opérations  à  la  protection  de  l'enfance 
aussi  bien  qu'à  celle  des  animaux.  Ses  officiers  ou  agents  pourront 
déférer  à  toute  Cour  compétente  du  District  de  Colombie  les  infrac- 
tions relatives  à  la  protection  de  l'enfance. 


CHRONIQUE 


JEAN    DOLLFUS 

Le  nom  de  Jean  DoUfus,  le  grand  manufacturier  de  Mulhouse,  qui  a  créé 
les  célèbres  maisons  ouvrières,  sera  donné  prochainement  à  l'une  des  rues  de 
Paris. 

UN   PÈRE    DÉNATURÉ 

Hier  après  midi,  de  nombreux  passants  s'étaient  attroupés,  rue  Basfroi, 
autour  d'un  individu  qui  frappait  une  petite  fille  infirme.  L'enfent  demandait 
grâce  en  suppliant.  Elle  criait: 

—  Ne  me  frappe  plus,  papa  ! 

Mais  le  père  dénaturé,  loin  d'être  calmé  par  les  supplications  de  son  enfant 
en  larmes,  frappait  plus  fort.  Maintenant  il  l'assommait. 

La  foule,  indignée,  intervint.  Elle  arracha  la  pauvre  infirme  des  mains  de 
son  bourreau,  mais  celui-ci,  dont  la  rage  n'était  pas  assouvie,  voulut  de  nou- 
veau se  ruer  sur  elle. 

Alors  il  y  eut  dans  le  public  une  telle  explosion  de  colère  contre  ce  lâche 
personnage,  qu'il  dut  prendre  la  fuite  sous  les  huées  et  les  menaces. 

L'enfant  fut  conduite  chez  M.  Baron,  commissaire  de  police.  Elle  a  déclaré 
se  nommer  Louise  B...,  âgée  de  quatorze  ans  et  demi.  Elle  a  ajouté  que  son 
père  l'obligeait  à  mendier  et  que,  lorsqu'elle  ne  rapportait  pas  assez  d'argent, 
il  la  battait  et  menaçait  de  la  tuer. 

M.  Baron  l'a  gardée  à  sa  disposition  et  a  commencé  une  enquête.  [Le  Soleil, 
16  juillet  1887.) 

LA  PROTECTION   DU   TRAVAIL   DES  ENFANTS   EN  ALLEMAGNE. 

La  Commission  chargée  d'examiner  les  projets  de  loi  relatifs  à  la  protection 
des  ouvriers  que   le  Reichstag  est  en  train  de  discuter,  a  réclamé  la  mise  à 
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l'ordre  du  jour  d'une  proposition  réglant  le  travail  des  enfants  en  dehors  des 
fabriques.  Elle  a,  en  outre,  demandé  qu'une  enquête  fût  ouverte  pour  savoir 
jus^^ju'à  quel  point  les  mesures  législatives  contre  l'extension  démesurée  des 
heures  du  travail  seraient  nécessaires  et  réalisables. 

Le  Reichstag  a  procédé  sur-le-champ  à  la  discussion  d'un  article  stipulant 
que  les  enfants  ne  peuvent  être  admis  dans  les  fabriques  que  leur  treizième 
année  révolue;  qu'au-dessous  de  14  ans  ils  ne  doivent  être  astreints  qu'à  un 
travail  de  6  heures,  et  au-dessus  de  14  ans  qu'à  un  travail  de  10  heures. 

L'article  porte,  de  plus,  que  les  femmes  en  couches  ne  pourront  être  em- 
ployées que  quatre  semaines  après  leur  délivrance. 

L'Association  centrale  des  industriels  allemands  avait  adressé  des  pétitions 
contraires  à  ces  propositions.  M.  Hitze,  l'un  des  membres  les  plus  distingués 
du  centre,  les  a  justement  stigmatisés  en  déclarant  que  leur  attitude  était  une 
véritable  désertion  de  leur  devoir  social. 

Elle  est  d'autant  plus  scandaleuse  que,  dans  certaines  régions  de  l'Alle- 
magne, lo  travail  des  enfants  est  l'objet  d'une  exploitation  monstrueuse.  Il  y 
a  des  enfants  à  peine  âgés  de  5  ans  qui  sont  employés  dans  les  manufactures 
de  cigares  en  Saxe. 

Le  gouvernement  s'est  abstenu  de  formuler  son  avis  dans  une  question 
d'ordre  si  essentiel.  L'éloquent  M.  Winthorst  s'en  est  plaint  à  bon  droit. 

Le  Reichstag  a  donné  raison  à  la  Commission  en  adoptant  l'article  soumis 
aux  délibérations. 

Dans  cette  discussion  ce  sont  les  catholiques  et  les  conservateurs  qui  ont 
plaidé  la  cause  de  la  protection  des  classes  laborieuses  et  les  libéraux  qui  ont 
soutenu  la  thèse  contraire. 

LA    PROTECTION    DE   l'eNFANCE 

Nous  avons  fréquemment  appelé  l'attention  sur  la  Société  générale  de  pro- 
tection pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable,  fondée  en  1879,  par  M.  G. 
Bonjean,  le  généreux  promoteur  de  tant  d' œuvres  d'utiUlé  sociale. 

Aujourd'hui  se  fonde  une  société  qui,  sans  prétendre  à  patronner  plus  spé- 
cialement telle  ou  telle  œuvre  s'efforce  de  créer,  en  faveur  des  institutions 
relatives  à  la  protection  de  l'enfance,  un  mouvement  d'opinion  publique,  sans 
distinction  d'opinion,  ni  politique,  ni  religieuse. 

Donner  à  quiconque  est  de  bonne  volonté  le  moyen  de  rendre  service  à 
l'enfance  souffrante,  et  pour  cela,  centraliser  les  moyens  d'information,  aider 
au  placement  des  enfants,  réchauffer  le  zèle  du  public  qui  ne  demande  que 
cela,  tel  est  le  but  de  l'Union  française  pour  la  défense  et  la  tutelle  des  enfants 
abandonnés,  délaissés  ou  mallraités. 

Dans  le  Comité  d'initiative  nous  remarquons  MM""'  de.Barrau,  Kergomard, 
Léon  Béquet,  Berthelot,  Clamageran,  Eugène  Manuel,  etc. 

MM.  Belle,  Léon  Bourgeois,  Henri  Monod,  Yves  Guyol,  F.  Buisson,  Brouardel, 
Gréard,  Labussière,  Jules  Steeg,  Alexandre  Gautier,  Jules  Siegfried,  Gerville- 
Réache,  James  Guillaume,  Eugène  Rendu,  Thomas,  etc.,  etc. 

Dans  une  réunion  tenue  le  19  juillet,  au  Musée  pédagogique,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Théophile  Roussel,  sénateur,  il  a  été  décidé  de  provoquer  avant 
tout  le  vote  des  lois  protectrices  de  l'enfance,  présentées  par  MM.  Roussel, 
Gerville-Réache,  Belle  et  Yves-Guyot,  et  d'intéresser  l'opinion  pubhque  à  une 
œuvre  d'une  importance  sociale  si  considérable,  en  constituant  définitivement 
l'Union. 

l'enseignement  technique 

Le  Conseil  supérieur  de  l'enseignement  technique  s'est  réuni,  le  20  juillet, 
sous  la  présidence  de  M.  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  M.  Dau- 
tresme,  à  l'ouverture  de  la  séance,  a  prononcé  l'allocution  suivante  : 
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Messieurs, 

Au  mois  de  janvier  1884,  en  installant  le  Conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique  antérieurement  réorganisé  par  lui,  M.  Ch.  Hérisson,  ministre  du 
commerce,  esquissait  à  grands  traits  devant  vous  le  caractère  et  le  but  de 
l'enseignement  technique,  industriel  et  commercial. 

L'enseignement  industriel,  disait-il,  devait  comprendre  «  une  suite  non 
interrompue  d'établissements  professionnels  de  tous  les  degrés,  formant  et 
répandant  par  toute  la  France,  suivant  leur  valeur  et  leurs  moyens,  les  uns 
des  apprentis  ou  des  ouvriers,  les  autres  des  contremaîtres  et  des  chefs  d'ate- 
lier, les  derniers  enfin,  des  ingénieurs  complets  ». 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  commercial,  après  en  avoir  constaté 
l'insuffisance,  il  montrait  l'urgente  nécessité  de  lui  donner  le  développement 
qu'exigent  les  échanges  modernes;  puis,  faisant  appel  à  vos  lumières,  il  vous 
coniiait  le  soin  de  réaliser  le  programme  qu'il  venait  d'exposer.  Il  traçait  le 
cadre  et  vous  chargeait  de  le  remphr. 

Notre  commission  permanente  s'est  mise  à  l'œuvre,  et,  d'accord  avec  l'ad- 
ministration, a  préparé  un  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
votre  examen. 

A  mon  sens,  —  et  c'est  aussi,  je  l'espère,  votre  sentiment,  —  il  ne  s'agit 
pas  d'instituer  un  enseignement  d'État  :  c'est  la  liberté  qui  doit  être  la  base 
fondamentale  de  l'enseignement  technique.  L'État  n'a  pas  à  créer  d'établisse 
ments  d'instruction  professionnelle,  il  en  laisse  l'initiative  à  qui  veut  la 
prendre  :  Chambres  de  commerce,  syndicats  professionnels,  départements, 
cotnmunes,  particuliers,  tous  ont  le  droit  d'en  établir,  de  les  organiser  à 
leur  gré,  d'y  appliquer  les  programmes  et  les  méthodes  qui  leur  semblent 
le  mieux  appropriées  à  leurs  besoins.  L'État  n'a  pas  à  intervenir  ;  son  seul 
rôle  est  de  surveiller  et  de  protéger,  et  sa  surveillance  se  traduit  parl'inspec- 
tion,  ses  encouragements  par  des  subventions. 

Voilà,  selon  moi,  la  conception  véritablement  pratique  de  l'enseignement 
technique,  j'espère  qu'elle  est  aussi  la  vôtre. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  j'appelle  tout  particulièrement  votre  atten- 
tion. 

Beaucoup  de  personnes,  —  et  des  plus  éclairées,  —  estiment  que,  pour 
attirer  vers  l'enseignement  technique  les  jeunes  gens  qui,  actuellement,  s'en 
tiennent  écartés ,  il  conviendrait  de  leur  accorder  les  mêmes  avantages  qu'à 
ceux  qui  suivent  d'autres  directions,  et,  par  exemple,  de  leur  conférer  en  fin 
d'études  des  diplômes  qui  leur  permettent,  soit  d'obtenir  un  allégement  des 
charges  militaires,  soit  d'entrer  dans  des  carrières  jusque-là  fermées. 

C'est  là.  Messieurs,  une  innovation  qui  mérite  d'être  sérieusement  étudiée. 
On  a  dit  autrefois  de  la  presse  qu'elle  conduisait  à  tout,  à  condition  d'en 
sortir.  Il  serait  fâcheux  que  la  préparation  aux  professions  industrielles  ou 
commerciales  ne  servit  de  même  qu'à  les  faire  déserter  et  n'agrandit  encore 
cette  plaie  du  fonctionnarisme.  Je  me  borne  à  poser  la  question,  vous  la 
résoudrez,  et,  connaissant  votre  compétence,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
trouviez  la  meilleure  solution. 

Outre  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  je  dépose  sur  votre 
bureau  un  règlement  relatif  aux  bourses  de  voyage  en  faveur  des  élèves  des 
écoles  industrielles.  Toutes  ces  propositions  procèdent  du  même  esprit  et 
poursuivent  le  même  but.  Toutes  tendent  à  développer  autant  qu'il  est  pos- 
sible l'instruction  professionnelle. 

Après  l'avoir  reçue  chez  nous,  nous  voulons  que  nos  élèves  la  complètent 
à  l'étranger.  Nous  voulons  qu'ils  se  rendent  compte  par  eux-mêmes  de  ce  que 
font  nos  concurrents,  de  leur  manière  d'opérer,  de  leurs  qualités  ou  de  leurs 
défauts,  afin  qu'à  leur  retour,  leurs  renseignements  soient  profitables  au 
pays  comme  à  eux-mêmes. 
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Messieurs,  depuis  vingt-cinq  ans,  non  seulement  en  Europe,  mais  en  Amé 
rique,  aux  Indes  et  presque  partout  ailleurs,  nous  voyons  toutes  les  nations 
faire  d'immenses  efforts  pour  augmenter  leurs  moyens  de  production. 

Chaque  peuple  essaye  de  se  suffire  à  lui-même,  et,  en  même  temps  qu'il 
ferme  sa  porte  à  ses  voisins,  il  a  la  prétention  de  pénétrer  chez  eux.  De  là, 
une  lutte  ardente  et  que  chaque  jour  rend  plus  difficile. 

Pour  la  soutenir  avec  avantage,  nous  n'avons  pas  seulement  à  perfectionner 
nos  outils,  nos  machines,  nos  procédés  ;  nous  avons  aussi,  nous  avons  surtout 
à  perfectionner  l'homme  qui  les  met  en  œuvre  :  tel  est  l'objet  de  l'enseigne- 
ment technique. 

Par  là,  vous  en  saisissez  l'importance  et  vous  comprenez  combien  il  est 
nécessaire  de  l'organiser  au  plus  vite. 

C'est  cette  tâche  que  l'on  attend  de  nous.  Pour  l'accomplir  vous  pouvez 
compter  sur  mon  concours,  je  compte  également  sur  le  vôtre  puisqu'il  s'agit 
de  l'honneur  et  des  intérêts  de  la  France. 


LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Nom  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MM. 
Compagnie  des  mines  de  Vicoigne  Nœux,  à  Nœux  (Pas- 
de-Calais)  Queroy. 


MEMBRES  ORDINAIRES 

Durassier  (Léon),  ingénieur  civil  des  mines  (École  des  Mines, 
Paris]  ■. E.  Nusse. 

Neyme  (J.-P.)i  moulinier  négociant  en  soie,  à  Nordausques 
(Pas-de-Calais) Queroy. 

V*e  Thièble,  fabrique  de  pièces  d'horlogerie,  à  Ruyaulcourt 
(Pas-de-Calais) id. 

Comptoir  de  l'industrie  linière,  filature  de  lin  et  étoupe, 
à  Frévent  (Pas-de-Calais) id. 

Société  anonyme  de  constructions  en  fer  de  Saint- 
Sauveur,  à  Arras  (Pas-de-Calais) id. 

Dupont,  fabricant  de  chaussures,  à  Arpajon  (Seine-et-Oise).  .   .    Linaros. 

"Weber,  administrateur  de  la  Société  de  tannerie  et  de  corroirie 
de  la  Providence,  à  Coulommiers  (Seine-et-Marne) id. 
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ACTES  DE   LA  SOCIETE 


PROCES-VERBAUX 

DES    SÉANCES    DE    LA    SOCIÉTÉ 


SEANCE   ORDINAIRE   TRIMESTRIELLE 

Du  10  novembre  1887. 
Présidence  de  M.  R.  Turney,  l'un  des  vice-présidents  de  la  Société. 

La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Absents  excusés  :  MM.  D^Perrin,  Marjolin,  Lucas,  de  Bellay. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  juillet  1887  est  adopté  sans 
réclamation. 

Communications.  —  M.  le  Secrétaire  accuse  réception  au  nom 
de  la  Société  :  1°  du  palmarès  de  la  distribution  des  prix  de  l'as- 
sistance paternelle  des  Fleurs  et  plumes  (séance  du  22  mai  1887); 
2"  de  celui  de  l'association  pour  le  placement  en  apprentissage 
d'orphelins  des  deux  sexes;  3°  du  compte  rendu  du  Congrès  des 
Chambres  syndicales  de  France  tenu  à  Paris  en  novembre  1886. 

A  ce  sujet,  M.  le  Secrétaire  rappelle  que,  ce  Congrès  s'est  de 
nouveau  réuni  en  novembre  1887  et  que  comme  l'an  passé,  la 
Société  est  représentée  par  MM.  Fliche,  Giraud  et  Isidore  Roche. 

M.  le  Secrétaire  dépose  également  sur  le  bureau  le  programme 
des  questions  mises  au  Concours  pour  l'année  1887-1888  par  la 
Société  Industrielle  d'Amiens. 

M.  Rondelet  ail  nom  des  Comités  des  Bibliothèques  des  Publica- 
tions et  de  l'Enseignement  rend  compte  des  travaux  de  ce  Comité. 

Dès  à  présent  deux  séries  de  cinquante  livres  chacune  sont  à 
la  disposition  des  patronages  qui  voudront  emprunter  ces  ouvrages 
pour  une  période  de  trois  mois  après  laquelle  la  série  se  pourra 
renouveler.  Au  surplus,  un  règlement  sera  élaboré  sous  peu  de 
temps  et  inséré  au  Bulletin. 

M.  Bérard  trouve  ingénieuse  l'institution  de  cette  bibliothèque 
trimestrielle  roulante  et  fait  toutes  ses  félicitations  à  M.  Rondelet 
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M,  Bérarcl  demande  ensuite  à  faire  des  observations  sur  le 
remarquable  travail  de  M.  Durassier  publié  dans  le  précédent 
Bulletin. 

M.  Durassier  dit-il  a  signalé  un  certain  nombre  d'établissements 
où  la  transformation  d'outillage  préconisée  par  M.  Bérard  ne  peut 
être  réalisée.  Mais  les  établissements  cités  par  M.  Durassier  pra- 
tiquent le  vieux  système  des  pots  et  sont  destinés  à  périr.  On  se 
sert  aujourd'hui  d'appareils  immenses  pour  produire  à  bon  mar- 
ché et  l'on  ne  saurait  argumenter  sur  des  verreries  d'une  existence 
aujourd'hui  éphémère  pour  critiquer  l'installation  du  repos  du 
dimanche  tel  que  l'a  fait  le  législateur.  M.  Bérard  ajoute  que 
M.  Durassier  dit  que  le  repos  du  dimanche  fait  perdre  quatre 
heures  de  fonte  par  semaine.  C'est  juste,  mais  c'est  le  sacrifice 
que  la  loi  impose  à  l'industrie.  Or  la  loi  a  cependant  tenu  compte 
du  caractère  d'établissement  à  feu  continu  des  verreries  en  y 
permettant  le  travail  des  enfants  pendant  la  nuit. 

M.  Turney  fait  observer  que  le  repos  dominical  peut  être 
funeste  à  l'industrie  française  si  la  concurrence  belge  n'est  pas 
astreinte  à  un  semblable  sacrifice. 

M.  Giraud  estime  que  l'intérêt  des  enfants  doit  primer  ces 
considérations  purement  matérielles. 

M.  Nusse  demande  si  la  protection  de  l'enfance  et  l'intérêt  de 
l'industrie  ne  pourraient  pas  se  concilier  pour  l'établissement  de 
tarifs  compensateurs. 

M.  Turney  approuve  cette  idée  ot  espère  que  l'action  diploma- 
tique pourra  organiser  la  protection  des  intérêts  de  l'enfant  sur 
des  bases  internationales  telles  qu'aucun  peuple  ne  souffre  dans 
son  industrie  des  conséquences  pécuniaires  de  son  humanité. 

QUESTIONS    A    DISCUTER 

M.  Nusse  donne  ensuite  lecture  de  son  travail  sur  l'École  pro- 
fessionnelle d'imprimerie  Gutemberg  (Applaudissements). 
M.  le  président  remercie  M.  Nusse  de  ses  communications. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé  la  séance  est  levée  à  10  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société, 
Ernest  Nusse. 
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COMITÉS 

DE   LA 

SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION  DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS 

EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

{Comptes  rendus  de  leurs  travaux.) 


COMITE  JUDICIAIRE 

(Extrait  du  procès-verbal  communiqué  par  M.  Lol'[che-Desfontai.nes.) 


Séance  d-u.  14  novemlbre  188T. 
Présidence  de  M.  Paustin  Hélie. 

Sont  présents  :  MM.  Fliche,  Th.  Martin,  Milliot,  Jules  Péririy 
Louiche- Des  fontaines. 

Sont  excusés  :  MM.  Coulon,  Julea  Fabre,  Emile  Salle. 

La  lecture  du  procès- verbal  de  la  dernière  séance  est  renvoyée 
par  suite  de  l'absence  de  M.  le  Secrétaire,  à  la  prochaine  réunion 
du  Comité. 

M.  le  Président  appelle  l'attention  du  Comité  sur  les  fêles 
foraines,  autorisées  aujourd'hui  d'une  façon  régulière  et  périodi- 
que dans  les  divers  quartiers  de  Paris  :  il  n'est  pas  douteux  que 
des  enfants  de  moins  de  16  et  de  12  ans  y  soient  employés  con- 
trairement aux  règlements  en  vigueur. 

M.  Jules  Périn,  secrétaire  honoraire  de  la  Société,  dépose  un 
numéro  du  journal  le  Bâtiment,  du  13  novembre,  c'est-à-dire  de  la 
veille;  ce  journal  contient  un  article  intitulé  «  L'abus  des  fêtes 
dites  foraines  à  Paris  »  article  suivi  d'un  projet  de  protestation  à 
présenter  au  Conseil  municipal. 

M.  le  Président  remercie  notre  collègue  de  sa  communication 
toute  d'à-propos. 

M.  Fliche  estime  qu'il  y  a  lieu  de  protester  contre  l'extension 
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des  fêtes  foraines  à  un  double  point  de  vue  :  1°  au  point  de  vue 
de  l'emploi  abusif  des  enfants  par  les  acrobates  et  saltimbanques; 
2°  aii  point  de  vue  des  dangers  que  ces  exhibitions  foraines 
entraînent  pour  les  enfants  employés  dans  l'industrie.  Ils  désertent 
l'atelier  ou  la  famille  pour  courir  à  la  fête  foraine  où  ils  ne  trou- 
vent que  les  plus  détestables  fréquentations.  Le  nombre  des 
enfants  qui  trouvent  leur  perte  chaque  année  à  la  foire  au  pain 
d'épice  est  incalculable.  On  ne  peut  donc  que  regretter  que  sem- 
blables occasions  se  multiplient  pour  la  jeunesse  ouvrière. 

Les  membres  du  Comité  s'engagent  à  apporter  à  la  prochaine 
séance  le  résultat  de  leurs  investigations  personnelles  à  ces  diffé- 
rents points  de  vue.  MM.  Milliot  et  Fliche  sont  spécialement  char- 
gés de  faire  un  rapport  sur  la  question. 

M.  Jules  Périn  appelle  l'attention  du  Comité  sur  les  petites  bou- 
quetières qui  exercent  leur  industrie  sur  les  boulevards  et  parti- 
culièrement devant  les  terrasses  des  grands  cafés. 

Le  Comité  est  d'avis,  à  l'unanimité  que  le  Préfet  de  poUce,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  la  loi  de  1790  peut 
interdire  cette  spéculation  dangereuse  pour  la  morale  et  l'avenir 
de  ces  jeunes  enfants. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  de  M.  Nusse. 
Après  quelques  observations,  M.,  le  Président  émet  l'avis  qu'il 
y  aurait  lieu  de  relever  les  différentes  questions  relatives  à  l'ap- 
prentissage qui  ont  été  soumises  depuis  dix  ans  à  l'examen  du 
Comité  ainsi  que  les  solutions  intervenues. 
M.  Fliche  veut  bien  se  charger  de  ce  travail. 
M.  le  Président  remet  une  statistique  des  travaux  des  conseils 
de  prud'hommes. 

Le  Comité  aborde  l'examen  de  la  question  des  obligations  im- 
posées aux  patrons  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  immédiate 
des  accidents  arrivés  à  leurs  ouvriers  au  cours  du  travail. 

M.  Jules  Pénn,  secrétaire  honoraire  de  la  Sociélé,  lait  remar- 
quer à  ce  sujet  que  déjà  plusieurs  lois  sp"6ciales  sont  entrées  dans 
cette  voie  d'imposer  aux  industriels  l'obligation  de  prévenir  l'ad- 
ministration sous  la  surveillance  de  la  police  desquelles  ils  sont 
placés,  des  accidents  qui  se  produisent  parmi  leurs  ouvriers  et 
enfants  qu'ils  emploient. 
Notre  collègue  cite  les  dispositions  suivantes  : 
En  matière  d'exploitation  des  mines  la  loi  fondamentale  est,  on 
lésait,  la  loi  du  21  avril  1810. 


Si  malgré  les  précautions  et  mesures  indiquées  pour  protéger 
les  ouvriers  contre  les  accidents  ou  dangers,  un  événement  mal- 
heureux vient  à  se  produire  dans  une  exploitation  de  mines,  les 
concessionnaires  doivent  se  conformer  aux  mesures  de  police 
prescrites  par  les  articles  H  et  suivants  du  titre  HI  du  décret,  du 
3  janvier  1813,  contenant  des  dispositions  de  police  relatives  à 
l'exploitation.  La  première  chose  à  faire,  c'est,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle H,  de  donner  aussitôt  connaissance  de  cet  événement  au 
maire  de  la  commune  et  à  l'ingénieur  des  mines,  et,  en  cas  d'ab- 
sence, au  conducteur;  les  exploitants,  directeurs,  maîtres  mi- 
neurs, et  autres  préposés  de  la  mine,  se  constitueraient  en  faute, 
s'ils  laissaient  s'écouler  à  cet  égard  des  délais  qui  leur  seraient 
imputables  (1). 

L'inobservation  des  mesures  de  police  rend  les  exploitants,  dans 
le  cas  d'accidents  qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la  mutila- 
tion de  plusieurs  ouvriers,  passibles  de  l'application,  s'il  y  a  lieu^ 
des  dispositions  des  articles  319  et  320  du  Code  pénal. 

L'article  22  du  décret  précité  contient  une  disposition  expresse 
h  ce  sujet. 

La  loi,  du  27  juillet  1880,  qui  a  apporté  quelques  modifications 
à  la  loi  du  21  avril  1810,  concernant  les  mines,  n'a  pas  dérogé 
aux  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler  (2). 

En  matière  de  carrières,  aux  termes  de  l'article  81  de  la  loi  du 
27  juillet  1880: 

«  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  en  vertu  d'une 
simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et  transmise  au 
préfet.  Elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration  et  à 
l'observation  des  lois  et  règlements. 


(1)  En  Belgique,  l'applicaliôn  de  l'article  11  a  donné  lieu  à  quelques  déci- 
sions judiciaires  intéressantes.  (Voir  Dalloz,   Répertoire  v°  Mines,  n"  391. 

(2)  La  loi  du  21  avril  1810  n'a  nullement  été  modifiée  quanta  la  classification 
pénale  des  infractions  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  Les  infractions  relatives 
à  la  police  des  mines  continuent  à  être  de  la  compétence  des  Tribunaux  de 
police  correctionnelle  ;  celles  qui  ont  trait  au  défaut  d'autorisation  d'ouverture 
des  carrières  à  ciel  ouvert  sont  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  simple 
police.  11  en  était  ainsi  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  dès  avant:  la  loi 
du  27  juillet  1880,  sous  l'empire  du  décret  du  25  mars  1868,  non  abrogé  par 
cette  loi. 

Arrêt  de  règlement  de  juges  sur  la  requête  de  M,  le  procureur  général  de 
la  Cour  de  Paris. 

M.  Sallantin,  conseiller  rapporteur.  —  M.  Loubers,  avocat  général,  conclu- 
sions conformes. 
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Ce  même  article  ajoute  : 

«  Les  règlements  généraux  seront  remplacés,  dans  les  départe- 
ments où  ils  sont  en  vigueur,  par  des  règlements  locaux  rendus 
sous  forme  de  décrets  en  Conseil  d'État  .» 

L'article  82  déclare  abrogées  les  dispositions  ayant  force  de  loi 
des  deux  décrets  des  22  mars  et  4  juillet  1813  et  du  décret  portant 
règlement  général,  du  22  mars  1813,  relatifs  à  l'exploitation  des 
carrières  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 

Le  décret  concernant  les  carrières  de  toute  nature  ouvertes  ou 
à  ouvrir  dans  le  département  de  la  Seine,  du  2  avril  1881  {Bul- 
letin des  lois,  n^  15,417),  sous  le  régime  duquel  les  exploitations 
de  carrières  sont  actuellement  placées,  contient  la  disposition 
suivante  : 

«  Art.  30.  En  cas  d'accident  qui  aurait  été  suivi  de  mort  ou 
de  blessures,  l'exploitant  est  tenu  d'en  donner  immédiatement 
avis  à  l'ingénieur  des  mines  ou  au  garde-mines,  ainsi  qu'au  maire 
de  la  commune,  s'il  s'agit  d'une  carrière  souterraine. 

»  Dans  le  même  cas,  les  exploitants  de  carrière  à  ciel  ouvert 
devront  en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la  commune. 

à  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  carrière  et  de  quelque  façon 
que  l'accident  soit  parvenu  à  sa  connaissance,  le  maire  en  informe 
le  préfet  et  l'ingénieur  des  mines. 

)>  Il  se  transporte  immédiatement  sur  le  lieu  de  l'événement  et 
dresse  un  procès- verbal,  qu'il  transmet  au  procureur  de  la  Répu- 
blique et  dont  il  envoie  copie  au  préfet. 

»  Il  est  défendu  aux  exploitants  de  dénaturer  les  lieux,  avant 
la  clôture  du  procès-verbal  de  l'ingénieur  des  mines. 

»  L'ingénieur  des  min(3s  se  conforme,  pour  les  autres  mesures 
à  prendre  aux  dispositions  du  décret  du  3  janvier  1813.  » 

M.  Périn  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agirait  donc  que  d'étendre 
l'application  de  ces  dispositions  spéciales  à  des  industries  déter- 
minées, à  la  généralité  des  entreprises  industrielles,  usines, 
manufactures,  ateliers,  etc.,  pour  assurer  la  régularité  des 
déclarations  d'accident  atteignant  les  ouvriers  dans  le  travail  pro- 
fessionnel. 

Il  n'y  a  pas  à  faire  répartir  l'intérêt  des  constatations  immédiates 
lesquelles  on  peut  en  être  certain,  ainsi  que  l'a  démontré  l'expé- 
rience, ne  seraient  pas  moins  profitables  aux  patrons  qu'aux 
ouvriers,  parce  qu'elles  empêcheraient  de  se  produire  certaines 
allégations  qui  sont  imaginées  ensuite  pour  les  besoins  de  la 


—  267  — 

cause,  ainsi  que  ne  le  révèlent  que  trop  les  procès  en  responsa- 
bilité soumis  aux  tribunaux. 

Notre  collègue  ajoute  que  les  compagnies  d'assurance  contre 
les  accidents  (qui  obligent  leurs  assurés  à  leur  faire  des  déclara- 
tions de  sinistre  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plus  tard) 
recommandent  expressément  à  leurs  sociétaires,  entrepreneurs 
et  autres  industriels  de  ne  pas  man<juer  de  dénoncer  immédia- 
tement aux  commissaires  de  police,  aux  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  au  services  des  carrières,  les  accidents  qui  se  pro- 
duisent dans  leurs  chantiers  ou  ateliers. 

M.  Fliche  croit  qu'en  imposant  aux  patrons  l'obligation  de 
déclarer  les  accidents  survenus  dans  leurs  usines,  on  rendrait 
service  aux  patrons  eux-mêmes.  On  aboutirait  en  effet  à  des 
constatations  précises,  faites  immédiatement  après  l'accident  et  on 
éviterait  ainsi  l'intervention  d'une  foule  d'agents  d'affaires  véreux 
qu'on  rencontre  trop  souvent  dans  les  affaires  d'accident. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  Comité  décide  à  l'unani- 
mité que  les  patrons  doivent  être  obligés  de  faire  la  déclaration 
immédiate  au  commissaire  de  police  et  à  l'inspection. 

M,  Périn  n'est  pas  partisan  d'une  sanction  quelconque. 

Le  Comité  décide  néanmoins  par  6  voix  contre  une  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  les  pénahtés  ordinaires  de  police. 

MM.  Périn  et  Th.  Martin  donnent  ensuite  au  Comité  d'intéres- 
sants détails  sur  le  fonctionnement  des  Commissions  locales  des 
V®  et  VHP  arrondissements  dont  ils  ont  fait  ou  font  encore  partie. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance 
qui  aura  lieu  le  lundi  19  décembre  à  2  heures. 

L'ordre  du  jour  en  est  ainsi  fixé  : 

—  Suite  de  la  discussion  sur  les  commissions  locales, 

—  Rapport  sur  les  fêtes  foraines,  de  MM.  Milliut  et  Fliche. 

—  Résumé  de  M.  Fliche. 

—  Rapport  de  M.  Louiche-Desfontaines  sur  l'organisation  de 
l'Ecole  Professionnelle  Diderot. 

A  l'unanimité  le  bureau  en  exercice  est  réélu  pour  l'année  1887- 
1888. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Louiche-Desfontaines. 
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COMITÉ  DES  BIBLIOTHÈQUES 


Le  comité  des  bibliothèques,  réorganisé  au  cours  de  celte  année, 
a  tenu  plusieurs  réunions  depuis  le  mois  d'avril,  sous  la  présidence 
de  M.  David  Rondelet,  président  du  Comité.  11  a  décidé  la  création 
de  bibliothèques  circulantes,  composées  principalement  de  volumes 
qui,  sous  une  forme  attrayante,  vulgarisent  les  notions  techniques 
et  scientifiques,  plus  nécessaires  que  jamais  à  l'ouvrier  véritable- 
ment soucieux  de  réussir  dans  l'exercice  de  sa  profession.  Le 
Comité  a  décidé  que  chaque  volume  serait  accompagné  d'une 
courte  notice  sur  la  Société,  suivie  du  règlement  de  la  bibliothèque. 
Voici  ce  règlement,  tel  qu'il  a  été  voté  à  la  dernière  séance  du 
Comité  : 

Règlement  de  la  bibliothèque. 


1°  Les  livres  prêtés  par  la  Société  sont  divisés  par  série  de  50  dans 
une  même  boite; 

2°  Les  séries  sont  sous  la  responsabilité  du  sous-bibliothécaire  agréé 
par  la  Société  ; 

3°  Les  séries  sont  prêtées  pour  trois  mois  ; 

4°  Les  groupes  d'apprentis  qui  désireront  recevoir  une  série  de  livres 
devront  formuler  leur  demande  par  lettre  adressée  au  secrétaire  du 
Comité  des  bibliothèques. 

B 

1°  Les  livres  sont  prêtés  pour  quinze  jours  ; 
2o  Toute  dégradation  est  à  la  charge  du  lecteur; 
3"  Aucun  livre  n'est  prêté  aux  enfants  au-dessous  de  treize  ans; 
i^  Aucun  livre  n'est  prêté  sans  être  inscrit  sur  les  cahiers  disposés 
à  cet  effet  dans  chaque  série  (à  la  sortie  et  à  l'entrée). 

Le  Comité  a  décidé  qu'à  partir  du  !«'  décembre,  deux  biblio- 
thèques circulantes  seraient  mises  à  la  disposition  des  groupes 
d'apprentis,  qui  adresseraient  une  demande  écrite  au  siège  de  la 
Société,  rue  de  Rennes  44.  Il  espère  pouvoir  en  créer  au  moins 
deux  autres  au  cours  de  l'année  prochaine. 

Le  Comité  se  réunira  à  l'avenir  le  premier  lundi  de  chaque 
mois,  à  une  heure,  pour  statuer  sur  les  demandes  qui  lui  seront 
adressées  et  donner  à  l'œuvre  qu'il  poursuit  tous  les  développe- 
ments compatibles  avec  les  ressources  dont  il  pourra  disposer. 
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Il  recevra  avec  plaisir  et  reconnaissance  les  communications  et 

les  renseignements  qu'on  voudra  bien  lui  adresser  dans  cet  ordre 

d'idées. 

Le  Secrétaire  du  Comité. 

Louis  Fliche. 


INSTITUTIONS  CRÉÉES  DANS  L'INTÉRÊT  MORAL  ET  MATÉRIEL 

DES  APPRENTIS 
ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


CHAMBRES  SYNDICALES 


Chambre  syndicale  des  ■  ndnatries  diverses. 

Séance  du  24  juin  1881. 

Présidence  de  m.  léon  ducret,  président. 

« 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  sur  l'enseignement 
professionnel. 

M.  Ducret,  rapporteur  de  la  Commission,  a  la  parole. 

Il  donne  lecture  de  son  rapport,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs,  notre  collègue,  M,  Limousin,  a  saisi  notre  Chambre  d'une 
question  des  plus  intéressantes  :  V Enseignement  professionnel.  Les 
Chambres  syndicales  qui  jusqu'alors  l'ont  examinée,  ne  l'ont  fait  qu'au 
point  de  vue  de  leur  propre  industrie.  L'étude  générale,  en  raison  de 
sa  complexité  sans  doute,  n'a  été  abordée  que  par  les  Sociétés  savantes, 
et  les  avis  ont  été  partagés.  Il  est  bon  que  ceux  qui  sont  le  plus  inté- 
ressés au  développement  de  l'éducation  industrielle  fassent  connaître 
leur  opinion  sur  ce  sujet  et  indiquent  ce  qui  leur  semble  le  meilleur 
mode  de  procéder.  C'est  pourquoi  vous  avez  porté  cette  question  à 
votre  ordre  du  jour,  en  chargeant  une  commission  de  vous  soumettre 
le  résumé  des  observations  que  suggère  son  examen. 


»  L'auteur  de  la  proposilion,  M.  Limousin,  dans  notre  dernière  séance, 
vous  a  présenté  un  travail,  comme  il  le  sait  faire,  tout  à  fait  remar- 
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quable  par  le  soin  de  la  rédaction  et  l'abondance  des  arguments. 
Néanmoins,  en  lui  rendant  cette  justice,  vos  commissaires  ont  pensé 
que  la  question  était  posée  par  lui  sur  une  base  un  peu  étroite,  et  ils 
lui  ont  donné  un  caractère  plus  générai. 

»  La  Chambre  ne  doit  pas  se  borner,  ont-ils  pensé,  à  déterminer 
seulement  si  en  principe,  théoriquement,  renseignement  professionnel 
serait  meilleur,  donné  dans  une  école  qu'à  l'atelier,  mais  bien  comment, 
dans  l'intérêt  actuel  des  choses  et  l'état  des  idées,  on  peut  l'organiser. 

»  Les  commerçants,  les  industriels  qui  composent  nos  groupes  com- 
merciaux sont  personnellement  susceptibles  de  reconnaître,  comme 
les  philosophes  et  les  moralistes,  que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux 
dans  le  meilleur  des  mondes;  ils  peuvent  regretter  les  défauts  de 
l'humanité  et  en  déplorer  les  conséquences,  mais,  en  tant  que  Chambre 
syndicale,  ils  doivent  placer  au  premier  rang  de  leurs  occupations  la 
recherche  des  moyens  immédiats  et  pratiques  de  porter  remède  à  ce 
qui  lèse  l'industrie.  Dans  l'espèce,  c'est  l'insuffisance  de  l'apprentissage. 

»  Les  membres  de  votre  commission  sont  disposés  à  reconnaître, 
avec  leur  vice-président  honoraire,  que  l'enseignement  industriel  dis- 
tribué largement  à  tous,  comportant  un  certain  nombre  de  professions, 
permettant  au  jeune  homme  d'embrasser  avec  succès  un  métier  quel- 
conque, d'en  changer  si  besoin  est,  d'éviter  le  chômage  et  l'amoin- 
drissement de  ses  facultés,  serait  un  bien;  mais  en  appuyant  une 
semblable  proposition  ils  émettraient  un  vœu  stérile,  puisqu'ils  ne 
voient  pas  la  manière,  dans  l'état  actuel  des  esprits,  d'atteindre  géné- 
ralement un  si  beau  résultat.  • 

»  Ce  qui  semble  chimérique  aujourd'hui  peut  devenir  la  réalité  de 
demain,  nous  dit  notre  collègue,  et  il  faut  des  novateurs.  Certainement, 
mais  nous  laissons  aux  hommes  de  demain  le  soin  de  se  prononcer 
sur  les  transformations  de  leur  temps.  A  chaque  jour  suffit  sa  peine. 

»  Ces  considérations,  messieurs,  j'ai  cru  devoir  vous  les  présenter, 
afin  de  préciser  à  vos  yeux  la  divergence  d'opinion  qui  constamment, 
au  sein  de  la  Commission,  s'est  produite  entre  M.  Limousin  et  ses 
collègues.  Le  premier  tenait  pour  une  approbation  de  sa  théorie,  et 
la  majorité  se  refusait  à  la  lui  donner,  parce  qu'elle  en  voyait  la  diffi- 
culté d  application. 

»  Les  arguments  accumulés  par  M.  Limousin  ont  été  d'ailleurs  fort 
discutés.  M.  Duruy  a  présenté  à  la  commission  tout  un  travail  plein 
de  faits  et  d'expérience  pratique;  je  regrette  d'avoir  à  le  résumer,  car, 
s'il  consentait  à  le  publier  in  extenso,  beaucoup  d'entre  nous  y  trou- 
veraient motif  à  réflexion. 

»  M.  Duruy,  tout  d'abord,  déclare  que  son  collègue  lui  paraît  un 
peu  excessif  dans  son  interpréta,tion  du  terme  «  spécialisation  du  tra- 
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vail  ».  Évidemment,  un  typographe  ne  devient  pas,  dans  son  alelier, 
un  bijoutier,  mais  on  exagère  en  disant  qu'on  en  fait  une  machine,- 
un  manœuvre.  C'est  une  erreur  de  croire  à  la  limitation  infime  du 
labeur.  Pour  la  typographie,  citée  par  M.  Limousin,  l'apprentissage 
ne  consiste  pas  à  balayer  ni  faire  des  courses;  l'enfant  passe  trois  ou 
quatre  années  à  apprendre  les  différentes  opérations  de  son  métier; 
devenu  ouvrier,  il  est  mis  d'abord  à  la  casse,  exécute  ensuite  les  tra- 
vaux dits  de  «  conscience  »,  devient  metteur  en  pages,  etc.  On  en 
fait  un  ouvrier  réel,  indépendant,  qui  peut  devenir  contremaître  et 
même  patron. 

»  M.  Duruy  ne  croit  guère  à  la  possibilité  d'enseigner  plusieurs 
professions  à  la  fois  à  un  enfant  dans  un  temps  relativement  restreint, 
et  il  ajoute  que,  le  fait  existant,  au  t-ortir  de  l'école,  l'élève  devant 
choisir  une  seule  profession,  au  bout  d'un  certain  temps  d'exercice 
du  même  métier  il  aura  oublié  les  notions  reçues  sur  les  autres 
industries.  N'en  serait-il  pas  ainsi  que,  le  progrès  industriel  étant 
contmu,les  modifications  d'outillage  constantes,  l'instruction  de  l'école 
ne  lui  servirait  plus  et  le  résultat  resterait  semblable  à  celui  d'aujour- 
d'hui. 

»  -Notre  sympathique  secrétaire  ne  croit  pas  non  plus  à  l'allaissement 
intellectuel  comme  conséquence  de  l'exercice  d'un  seul  métier.  La 
grande  majorité  d'entre  nous  n'a  qu'une  profession;  il  en  est  ainsi 
dans  toutes  les  positions  de  l'échelle  sociale,  et  nous  ne  voyons  pas 
l'homme  ravalé  partout  à  l'état  de  brute.  Pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment de  l'ouvrier? 

»  La  rapidité  d'exécution  exige  une  habileté  de  mains  qu'on 
obtient  seulement  par  une  grande  pratique.  M.  Duruy  admet  que 
M.  Limousin  ait  pu  l'acquérir  en  exerçant  des  professions  dissem- 
blables, mais  ce  qui  est  vrai  pour  notre  intelligent  collègue  peut  ne  pas 
l'être  pour  la  généralité. 

>■>  M.  Duruy  convient  aussi  que  l'enseignement  professionel  d'au- 
jourd'hui, comparé  à  celui  d'autrefois,  est  en  décadence  ;  il  attribue 
ce  fait  au  manque  de  vocation,  à  la  hâte  de  marcher  seul,  et  il  est 
persuadé  que  ces  défauts  de  caractère  se  reproduiraient  dans  les 
écoles  aussi  bien  qu'à  l'atelier. 

»  M.  Limousin,  dit-il,  ne  croit  ni  à  nos  apprentis,  ni  à  nos  ouvriers 
ni  à  nos  professeurs:  c'est  de  l'exagération.  Une  visite  plus  approfon- 
die dans  les  ateliers  qui  ont  des  apprentis  lui  aurait  démontré  que 
tout  n'est  point  si  mauvais  qu'il  le  dit.  Il  y  a  toujours  eu  de  bons  et 
mauvais  ouvriers  et  professeurs,  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  hic 
et  nunc  que  l'atelier  est  incapable  de  former  des  apprentis,  et  les  abus 
signalés  chez  le  typographe,  la  limitation  du  nombre  d'apprentis,  par 
exemple,  n'existent  plus  dans  la  plupart  des  maisons.  Enfin,  M.  Duruy 
déplore  aussi  la  démoralisation  chez  les  ouvriers,  mais  il  constate  que 
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l'atelier  n'en  est  pas  l'unique  cause.  Les  influences  pernicieuses  vien- 
nent du  dehors  ;  elles  sont,  d'ailleurs,  malheureusement  constatées 
dans  Ifis  écoles,  voire  dans  les  familles  ! 

y>  Notre  secrétaire  n'est  pas  cependant  un  adversaire  systématique 
de  l'enseignement  professionnel  dans  les  écoles;  il  en  verrait  le  déve- 
loppement avec  satisfaction,  mais  il  est  persuadé  que  ce  devrait  être, 
non  le  remplacement,  mais  le  complément  de  l'éducation  industrielle 
de  l'atelier.  L'école,  en  réalité,  ne  généralisera  pas  autant  que  le  dit 
M.  Limousin.  Si  elle  le  faisait,  les  apprentis  oublieraient  vite  la  partie 
d'instruction  qui  ne  leur  servirait  pas  immédiatement  dans  le  métier 
dont  ils  auront  fait  choix. 

»  11  ne  voit  pas,  d'ailleurs,  comment  on  s'y  prendrait  pour  inculper 
à  l'élève  de  douze  à  quinze  ans,  à  côté  des  opérations  manuelles,  les 
notions  relatées  dans  le  programme  de  son  collègue,  lequel  comporte 
des  matières  plus  nombreuses  et  plus  ardues  que  celui  imposé  aux 
candidats  du  baccalauréat  es  sciences.  Y  arriverait-on,  qu'au  lieu  d'en 
faire  des  ouvriers,  ces  enfants  dédaigneraient  l'outil  et  augmenteraient 
le  nombre  des  déclassés. 

»  Le  gâchage  de  la  matière  première,  importe  peu  à  M.  Limousin, 
M.  Duruy  s'en  soucie  médiocrement;  cependant  il  observe  que  dans 
l'atelier  il  y  a  une  limite  et  qu'à  l'école  il  n'y  en  aura  guère.  D'où 
cette  conséquence  :  l'apprenti  ne  prendra  pas  les  habitudes  d'ordre 
et  d'économie  nécessaires  à  un  bon  ouvrier  et  gaspillera  en  trois  mois, 
au  sortir  de  l'école,  pour  se  perfectionner,  une  quantité  égale  a  ce 
qu'il  aurait  employé  de  matière  pour  la  durée  de  son  apprentissage. 
Enfin,  notre  secrétaire  ne  croit  pas  que  la  connaissance  de  plusieurs 
métiers,  en  admettant  qu'elle  fût  réelle,  éviterait  le  chômage,  car,  à 
son  avis,  il  y  a  surabondance  d'ouvriers  dans  toutes  les  professions. 

»  Comme  conclusion,  M.  Duruy  croit  bonne  la  combinaison  des  deux 
modes  d'instruction  que  M.  Limousin  repousse.  Elle  a  donné  des 
résultats  satisfaisants  dans  son  industrie.  Bien  organi-^é,  il  est  vrai- 
semblable que  ce  mode  d'opérer  serait  efficace  pour  d'autres  profes- 
sions. C'est  un  système  qui  mérite  d'être  essayé  de  préférence  à 
l'école  exclusive  dont  le  moindre  défaut  serait  de  n'avoir  point  d'élèves. 

»  Toutefois  si  le  principe  préconisé  par  M.  Limousin  recevait  la  sanc- 
tion de  la  Chambre,  il  pense  que  l'organisafion  des  écoles  par  les 
Chambres  syndicales  serait  de  beaucoup  préférable  aux  écoles  profes- 
sionnelles fondées  dans  les  établissements  industriels. 


»  Les  observations  de  M.  Duruy  portaient,  vous  venez  de  le  voir, 
Messieurs,  sur  des  faits  précis;  votre  rapporteur  comme  membre  de 
la  Commission  en  a  représenté  d'autres  ayant  un  caractère  plus  gêné- 
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rai  ;  pour  être  complet,  au  risque  de  vous  fatiguer,  il  vous  demande 
la  permission  de  les  résumer. 

»  Voire  serviteur  n'a  pas  vu,  dans  le  travail  du  vice-président  hono- 
raire de  notre  Chambre,  un  simple  exposé  de  la  question,  comme  il 
le  dit  modestement,  mais  une  thèse  soutenue,  avec  la  chaleur  d'une 
réelle  conviction,  contre  l'apprentissage.  M.  Limousin  est  un  novateur; 
il  se  préoccupe  surtout  de  lancer  une  idée,  d'appeler  l'attention,  la 
discussion  sur  elle,  et  il  a  raison,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  lui 
ouvrir  un  chemin.  Mais  en  indiquant  le  remède  au  mal  qu'il  signale, 
il  laisse  à  d'autres  le  soin  de  trouver  les  herbes  qui  le  composent  et 
la  mission  de  les  faire  absorber  par  le  malade. 

Notre  collègue  est  un  théoricien.  Prévoyant  cette  constatation,  il  a 
soin  de  déclarer  que  les  hommes  qui  dédaignent  la  théorie  n'en  con- 
naissent pas  la  signification  :  «  La  théorie,  dit-il,  n'est  et  ne  peut  être 
»  que  la  science  de  la  pratique,  de  même  que  la  pratique  n'est  et  ne 
»  peut  être  que  l'application,  l'art  de  lu  science.  Toute  autre  concep- 
■»  lion,  toute  séparation  absolue  est  une  erreur.  » 

»  On  ne  peut  que  remercier  M.  Limousin  d'avoir  pris  la  peine  de 
nous  donner  celte  définition;  cependant  elle  est  discutable.  Il  est  fort 
désirable  de  ne  pas  séparer  la  théorie  de  la  pratique,  l'une  et  l'autre 
y  gagneraient;  mais  on  peut  aflTirmer,  avec  un  semblant  de  vérité, 
que  le  praticien,  lorsqu'il  n'est  pas  absolument  empirique,  tout  en 
cherchant  à  appliquer  la  théorie,  est  trop  souvent  obligé  d'y  renoncer 
à  cause  des  données  insuffisantes  ou  inexécutables  qu'elle  lui  a 
fournies. 

»  Le  théoricien,  au  contraire,  n'est  jamais  embarrassé;  il  procède 
de  faits  connus  ou  incertains  et,  par  les  fonctions  de  l'esprit,  aboutit 
à  des  conclusions  nouvelles.  Il  y  a  toujours  un  peu  o'idéal  dans  ses 
conceptions,  c'est  donc  à  lui  qu'on  devrait  appliquer  la  dénomination 
d'artiste. 

»  Ceci  n'enlève  le  mérite  ni  des  uns  ni  des  autres,  mais  explique 
que  notre  collègue,  pour  les  besoins  de  la  discussion,  a  mis  en  relief, 
en  lexagérant,  le  mal  que  produit  la  division  du  travail,  la  spéciali- 
sation de  l'ouvrier.  Par  contre,  il  conteste,  lui  économiste  distingué, 
que  la  loi  économique,  qui  déclare  celle  division  indispensable  à  la 
production  à  bon  marché,  soit  applicable  à  l'enseignement  profession- 
nel. Pour  semblable  motif  sans  doute  nous  le  voyons,  sinon  justifier, 
du  moins  invoquer  les  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  ceux 
qui  rsgrettent  le  progrès  industriel.  Heureusement,  cette  attitude 
bizarre  pour  qui  connaît  l'esprit  libéral  et  progressif  de  notre  ami  est 
contredite  par  sa  proposition  elle-même,  puisqu'il  demande  une  ins- 
truction professionnelle  plus  étendue,  laquelle  provoquera,  nous  l'espé- 
rons bien,  le  développement  de  lintelligence  industrielle,  c'est-à-dire 
la  création  de  nouvelles  machines. 
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»  On  peut  établir,  d'ailleurs,  que  la  trop  grande  spécialisation  du 
travail  est  voulue,  trop  souvent,  par  l'ouvrier.  Le  chef  d'atelier  serait 
heureux  de  confier  une  besogne  nouvelle  à  un  homme  qu'il  connaît 
depuis  longtemps,  plutôt  que  d'en  embaucher  d'autres  lorsqu'il  y  a 
chômage  sur  un  point  et  pléthore  sur  un  autre  ;  mais  il  ne  le  peut  pas, 
à  cause  du  refus  formel  de  l'ouvrier.  On  sait  qu'il  existe  toute  une 
école,  —  si  l'on  peut  donner  te  nom  aux  réunions  où  l'on  prêche  les 
bienfaits  de  l'ignorance,  —  toute  une  secte  de  nihilistes  industriels 
qui  s'oppose  au  développement  intellectuel  de  l'ouvrier,  mais  qui 
réclame,  à  la  fois,  l'uniformité  des  salaires,  l'augmentation  du  prix 
de  main-d'œuvre  et  la  réduction  des  heures  de  travail. 


»  Votre  rapporteur.  Messieurs,  constata  ensuite  noire  unanimité  de 
sentiment  sur  la  nécessité  d'accroître  l'éducation  professionnelle  des 
jeunes  gens,  de  faire  des  apprentis  connaissant  leur  métier;  mais 
M.  Limousin  veut  davantage,  il  réclame  un  enseignement  embrassant, 
sinon  toutes  les  professions,  comme  son  exposé  semble  le  dire,  du 
moins  un  ensemble  d'industries  qu'il  ne  détermine  pas  et  qu'on  ne 
saurait  borner  pour  lui,  puisqu'il  trouve  insuffisantes,  trop  spécia- 
lisées, les  écoles  professionnelles  exislantes.  Ce  vœu,  en  principe,  on 
pourrait  l'émettre  avec  lui;  mais  a  quoi  bon,  s'il  est  inapplicable  ? 
Or.,  on  ne  voit  pas  comment  il  serait  possible  d'inculquer  aux  enfants, 
partout  en  France,  dans  une  période  de  deux  ou  trois  années,  les 
notions  scientifiques  auxquelles  se  rattachent  diver.ses  professions  et 
de  leur  donner,  en  même  temps,  dans  chacune  d'elles,  la  pratique 
indispensable  pour  acquérir  l'habileté  de  main.  La  création  de  ces 
écoles  demanderait  de  gros  sacrifices  au  budget  et  l'élève  en  sortirait 
avec  un  savoir  tellement  superficiel  qu'il  serait  obligé  de  recom- 
mencer un  apprentissage  lorsqu'il  aurait  fait  choix  d'un  métier. 

»  Notons  encore  que  M.  Limousin,  adversaire  de  la  spécialisation, 
la  réclame  pour  le  professorat.  Comment  forraera-t-on,  recrutera-t-on 
le  personnel  enseignant  ?  Combien  d'années  faudra-t-il  pour  cette 
préparation  ? 

»  Les  écoles  professionnelles,  —  à  l'exception  des  écoles  d'arts  et 
métiers  dont  le  diplôme  de  capacité  facilite  le  placement  du  titulaire, 
—  manquent  d'élèves,  par  suite  du  temps  relativement  long  pendant 
lequel  l'enfant  est  privé  de  salaire;  faudra-t-il  créer  l'obligation  ? 
Mais  l'impérieux  besoin  de  vivre  a  des  exigences.  Elles  sont  de  telle 
nature  qu'on  est  obligé  de  fermer  les  yeux  sur  les  infractions  des  lois 
concernant  l'instruction  obligatoire  et  le  travail  dans  les  manufactures. 
Ce  sera  bien  autre  chose  si  vous  voulez  imposer  aux  familles  pendant 
deux  ou  trois  ans  de  plus,  non  seulement  l'absence  de  rémunération 
du  travail,  mais  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien. 
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»  Pour  être  logique  dans  son  radicalisme,  M.  Limousin  en  deman- 
dera sans  doute  la  prise  en  charge  par  l'État.  La  dépense  sera  aussi 
bien  justifiée  par  celle  du  gâchage  de  la  matière  première,  mais  les 
temps  sont  loin  oià  nos  budgets  pourront  s'imposer  de  pareils  sacri- 
fices, et,  en  attendant,  rien  ne  se  fera. 

>i  D'ailleurs,  M.  Duruy  le  disait,  celte  instruction  générale  sera  vite 
oubliée  durant  la  pratique  d'un  seul  métier,  et  on  peut  ajouter  qu'elle 
sera  tout  à  fait  inutile  à  ceux  qui  n'ont  aucune  aptitude  pour  le  tra- 
vail manuel  et  dont  l'intelligence  ne  s'assimilera  pas  cette  éducation. 
Voilà  donc  bien  du  temps  et  de  l'argent  perdus  pour  les  classes  nom- 
breuses de  manœuvres,  hommes  de  peine,  domestiques,  etc. 


»  Si  ces  réflexions  ont  leur  valeur,  on  en  peut  conclure,  selon  votre 
rapporteur  : 

»  M.  Limousin  a  raison  quand  il  affirme  que  notre  industrie  a  besoin 
d'un  personnel  plus  instruit;  que  l'ouvrier  élèverait  son  niveau  moral, 
accroîtrait  son  bien-être  s'il  était  capable  d'exercer  avec  habileté  plu- 
sieurs métiers;  qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  des  moyens  de  lui 
donner  cette  éducation. 

»  Il  a  encore  raison  théoriquement  lorsqu'il  indique  comme  remède 
l'instruction  professionnelle  intégrale  et  pour  tous;  m&is pratiquement, 
dans  l'élat  actuel  de  nos  ressources,  de  nos  idées,  de  nos  besoins 
immédiats,  des  exigences  de  la  vie,  sa  théorie  ne  semble  pas  réali- 
sable. 

0  Pour  le  moment,  il  convient  de  rechercher  comment  et  dans 
quelles  proportions  on  peut  concilier  ces  intérêts  disparates,  pour  le 
grand  bien  de  notre  industrie,  de  la  prospérité  nationale. 


»  L'auteur  de  ce  rapport  rappelle  la  situation  présente  : 

»  Les  apprentis,  c'est-à-dire  les  enfants  que  l'on  confie  à  une  fabrique 
pour  un  temps  déterminé  afin  d'apprendre  un  métier,  deviennent  de 
plus  en  plus  rares.  Les  contrats  ne  sont  pas  respectés.  Aussitôt  que 
l'enfant  se  croit  capable  de  gagner  quelques  sous,  il  quitte  l'atelier. 
Au  lieu  de  l'y  ramener,  la  famille,  qui  cependant  en  avait  pris  l'obli- 
gation, est  le  plus  souvent  complice  de  ce  qu'elle  regarde  comme  une 
légère  escapade  laquelle,  d'ailleurs,  diminue  ses  charges. 

»  On  est  réduit  à  prendre  des  «  petites  mains  »,  on  leur  confie 
nécessairement  un  travail  facile,  et  elles  restent  longtemps  employées 
au  même  labeur,  car  elles  n'en  connaissent  pas  d'autre,  mais  elles 
gagnent  de  suite. 

»  Avec  ce  système,  l'ouvrier  connaissant  bien  sa  profession  devient 
rare,  et  l'on  s'explique  pourquoi  l'atelier  ne  forme  plus,  comme  autre- 
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fois  des  maîtres.  Ce  n'est  pas  la  faute  de  l'éducation  dans  l'atelier, 
puisqu'elle  n'existe  plus,  mais  de  ceux  qui  veulent  gagner  avant  de 
savoir. 

»  Pour  amoindrir  ce  mal,  les  municipalités  ont  créé  d'abord  des 
cours,  puis  des  écoles  professionnelles.  Les  premiers  se  bornent  habi- 
tuellement à  des  leçons  de  dessin,  à  un  enseignement  général.  Les 
secondes,  malgré  la  rapidité  de  l'instruction,  par  conséquent  du  stage 
d'apprentissage,  ne  reçoivent  pas  le  nombre  désirable  d'élèves,  leur 
clientèle  est  bornée  aux  enfants  qui  peuvent  se  passer  d'un  salaire 
immédiat. 

»  Les  Chambres  syndicales  ont  également  cherché  à  combattre  l'igno- 
rance industrielle.  Les  unes,  comme  l'Horlogerie,  en  fondant  des 
écoles  techniques  complètes,  mais  avec  rétribution  scolaire.  Leur 
nombre  en  est  extrêmement  borné  et  sera  toujours  restreint.  Les 
autres,  en  créant  des  cours  spéciaux  plus  complets,  au  point  de  vue 
de  leur  industrie,  que  ceux  des  nmnicipalités  et  ajoutant  à  la  leçon 
scientifique  l'étude  pratique. 

»  M.  Duruy  rappelait  que  l'école  des  typographes  avait  lieu  deux 
fois  par  semaine,  mais  la  plupart  des  cours  syndicaux  se  donnent  le 
soir,  de  sorte  que  l'enfant  continue  à  gagner  sa  journée.  Ces  écoles 
ou  cours  ont  amené  des  résultats  appréciables;  les  industriels  qui  les 
ont  créés  ne  regrettent  pas  leur  peine. 

»  Dans  rUnion  nationale,  en  ne  parlant  pas  des  cours  institués  par 
l'administration  (lesquels  comprennent  la  comptabilité,  les  langues 
vivantes,  la  sténographie,  etc.),  on  peut  citer  les  chambres  syndicales 
de  la  Bijouterie  fausse,  des  Fleurs  et  plumes,  du  Papier  et  industries 
qui  le  transforment,  des  Corsets,  de  la  Passementerie,  des  Tailleurs 
et  des  Dentelles,  qui  ont  des  cours  professionnels. 

»  Les  autres  Chambres  syndicales,  même  celle  des  ouvriers,  ont 
aussi  des  institutions  similaires.  Puis,  l'Association  philotechnique 
en  a  créé  beaucoup  :  les  écoles  professionnelles  de  quartier  sont  nom- 
breuses, et  l'on  sait  que  les  Carrossiers,  les  Mécaniciens,  les  Chauf- 
feurs, l'Ebénisterie,  le  Bâtiment,  etc.,  augmentent  la  nomenclature. 

»  Il  y  a  lieu  encore  de  rappeler,  pour  mémoire,  les  écoles  ménagères, 
de  peinture  sur  porcelaine  et  éventails,  de  gravure,  de  couture,  qui 
s'adressent  plus  spécialement  aux  jeunes  filles.  On  le  voit,  à  Paris, 
l'effort  est  considérable;  la  province  suit  et  quelquefois  précède  ce 
mouvement  en  faveur  de  l'enseignement  industriel. 

»  Or,  c'est  dans  cette  voie  qu'il  convient  d'entrer  résolument. 

»  L'éducation  professionnelle  serait  meilleure,  dit  M.  Limousin,  si 
elle  était  donnée  dans  l'école  et  non  pas  à  l'atelier,  c'est  possible  ;  on 
n'en  sait  rien,  dit  M.  Duruy,  puisque  l'expérience  n'a  pas  été  faite; 
mais  peu  importe,  car,  en  réalité,  les  temps  sont  tels  qu'on  ne  pourra 
la  donner  bientôt  ni  à  l'atelier  ni  à  l'école. 
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)  Ce  qu'on  peut  faire,  ce  qui  donnera  des  résultats,  ce  qui  pourra  en 
donner  de  meilleurs  après  une  organisation  systématique,  qui  coû- 
tera à  l'État  ou  aux  municipalités  (aux  contribuables  en  fin  de  compte) 
seulement  de  légères  subventions,  c'est  ce  qui  se  fait  :  la  combinai- 
son du  travail  salarié  à  l'atelier  avec  l'éducation  professionnelle. 

»  Telle  est  la  conclusion,  messieurs,  de>  observations  que  votre 
rapporteur  a  portées  à  la  Commission. 


»  M.  Missier  soumet  ensuite  à  vos  commissaires  divers  faits  et 
réflexions,  notamment  sur  son  industrie,  lesquels  viennent  appuyer 
les  raisons  déjà  produites  par  les  contradicteurs  de  M.  Limousin.  I' 
demande  ensuite,  à  être  renseigné  sur  le  mode  d'opérer  et  les  résultats 
obtenus  dans  les  établissements  étrangers  cités  par  notre  collègue. 
Enfin,  il  fait  connaître  à  la  Commission  l'organisation  d'une  école 
professionnelle  de  Paris,  connue  sous  le  nom  d'  «  atelier  d'apprentis- 
sage de  Saint-Nicolas  » . 

»  Cet  établissement  déjà  ancien,  fait  de  réels  ouvriers  pour  13  corps 
de  métiers,  comprenant  la  mécanique,  la  reliure,  l'ébénisterie,  etc. 

»  Les  apprentis  y  sont  au  nombre  de  350  garçons  internes;  ils 
payent  de  35  a  44  francs  par  mois.  La  durée  de  l'apprentissage,  selon 
l'état  choisi  par  l'enfant  y  est  de  2  à  4  ans.  Il  ne  peut  y  rentrer  qu'à 
Fàge  de  13  ans  et  s'il  a  son  certificat  d'études  primaires. 

»  La  surveillance  des  ateliers  appartient  exclusivement  à  des  patrons 
ce  sont  eux  qui  dirigent  le  travail,  fournissent  la  matière  première 
et  l'outillage.  Par  contre,  ils  bénéficient  de  la  n)ain-d'œuvre. 

»  L'apprenti  n'a  droit  à  aucun  salaire;  toutefois,  dans  la  pratique, 
le  patron  lui  accorde  une  gratification  hebdomadaire  qui  varie  de 
50  centimes  à  4  francs. 

V  Le  travail  est  spécialisé  au  métier,  mais  non  à  l'objet;  l'apprenti 
fait  ses  outils. 

»  En  dehors  des  neuf  heures  de  travail  manuel,  les  enfants  sont 
sous  la  surveillance  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  leur  donnent 
des  leçons  de  dessin  ou  de  musique  et  les  mènent  en  promenade  les 
dimanches  et  fêtes. 

»  Cet  établissement  tient  plus  de  l'atelier  que  de  l'école  puisque  la 
matière  transformée  est  utilisée.  Les  apprentis  en  sortent  ouvriers,  ce 
qui  n'est  pas  le  fa't,  au  dire  des  personnes  compétentes,  même  à 
l'école  de  La  Villette. 


»  M.  Kees  fait  connaître  le  sentiment  de  quelques-uns  de  ses  amis, 
grands  industriels,  qu'il  a  consultés.  Ces  hommes  d'expérience  pra- 

20 
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tique  doutent  que  l'école  puisse  faire  des  ouvriers,  mais  ils  sigoalent 
l'entrave  apportée  par  les  ouvriers  à  l'apprentissage  dans  l'atelier. 

»  Son  opinion  personnelle  est  que  le  bon  ouvrier  se  formera  lou- 
iours  à  l'atelier. 

*  * 

»  M.  Limousin  ne  s'est  pas  rallié  au  sentiment  de  la  majorité;  point 
par  point,  il  a  essayé  de  démontrer  l'excellence  de  sa  théorie,  le  bien 
fondé  de  ses  observations.  Il  n'a  pas  convaincu  la  Commission,  qui 
perstste  à  penser  que  ses  idées  ne  sont  pas  réalisables  en  ce  moment. 

»  La  proposition  de  notre  vice-président  honoraire  portant  sur  une 
question  de  principe,  vos  commissaires  n'ont  pas  cru  devoir  exami- 
ner, dans  ses  détails,  le  meilleur  mode  à  employer  pour  l'organisa- 
tion des  cours  professionnels.  Ce  sera,  si  vous  les  en  chargez,  l'objet 
de  délibérations  spéciales. 

»  Votre  rapporteur  propose  enfin  à  la  commission  d'adopter  les  réso- 
lutions suivantes  : 

»  1°  L'enseignement  professionnel,  pour  produire  des  résultats  pratiques 
et  rapides,  doit  être  donné  à  râtelier  industriel; 

»  Ce  paragraphe  est  adopté  par  quatre  voix  sur  cinq. 

»  2°  Cet  enseignement  doit  être  complété  par  des  cours  professionnels. 

»  Ce  paragraphe  est  repoussé  à  une  voix  de  majorité  et  remplacé  par 
celui-ci  : 

w  2°  Cet  enseignement  peut  être  complété  par  des  cours  professionnels. 

»  En  conséquence,  la  majorité  de  la  Commission  vous  soumet  le 
projet  de  résolution  suivante  : 

»  L'enseignement  professionnel,  pour  obtenir  des  résultats  pratiques  et 

rapides,  doit  être  donné  à  l'atelier  industriel  ;  il  peut  être  complété  par  des 

cours  professionnels. 

«  Le  Rapporteur, 

»  L.    DUCRET.   » 

M.  Limousin  demande  la  parole,  et  explique  à  la  Chambre  que  les 
termes  de  son  rapport  n'ont  pas  toujours  été  interprétés  selon  le  sens 
qu'il  leur  donnait.  Il  produit  de  nouveaux  arguments  ou  développe 
ceux  déjà  connus  et,  après  une  réponse  de  M.  Ducret  et  les  apprécia- 
tions de  divers  membres,  parmi  lesquels  nous  citerons  MM.  Kees, 
Hartmann,  Duruy,  Neymarck,  Ollivet,  la  discussion  est  close. 

M.  Limousin  demande  qu'il  n'y  ait  pas  de  vote  sur  la  question  et 
propose  l'amendement  suivant  ; 

La  Chambre  syndicale  des  Industries  diverses. 

Considérant  que  l'expérience  seule  peut  permettre  de  prononcer  sur 
la  question  qui  lui  est  soumise  :  de  savoir  où  l'enseignement  profes- 
sionnel est  le  mieux  donné,  dans  l'atelier  scolaire  ou  dans  l'atelier 
industriel  ; 

Considérant  aussi  qu'une  chambre  syndicale  n'étant  pas  composée 
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de  pédagogues  de  profession  pouvant  se  prononcer  par  des  raisons 
théoriques,  doit  se  borner  à  des  considérations  purement  expérimen- 
tales ; 

Déclare  ne  pouvoir  se  prononcer  sur  la  question  ;  mais  exprime, 
naos  tous  les  cas,  le  vœu  que  le  niveau  de  l'enseignement  profession- 
nel soit  relevé  par  n'importe  quel  moyen  et  appelle  l'attention  de 
toutes  les  Chambres  syndicales  et  de  toutes  les  personnes  que  la 
question  intéresse. 

M.  DucRET  combat  cet  amendement;  il  dit  qu'il  déplorerait,  pour 
sa  part,  après  les  discussions  nombreuses  qui  ont  eu  lieu  sur  la  ques- 
tion, que  la  Chambre  ne  leur  donne  pas  un  vole  pour  sanction. 

M.  AvEROUs  donne  à  nouveau  lecture  de  l'amendement  de  M.  Limou- 
sin et  des  deux  propositions  de  la  Commission,  celle  du  rapporteur 
ainsi  conçue: 

10  L'enseignement  professionnel,  pour  produire  des  résultats  pra- 
tiques et  rapides,  doit  être  donné  à  J'atelier  industriel  ; 

2°  Cet  enseignement  doit  être  complété  par  des  cours  professionnels 

Et  celle  de  la  Commission,  dont  le  premier  paragraphe  est  le  même 
que  celui  de  la  proposition  de  M.  Ducrei,  mais  qui  varie  dans  le 
deuxième,  ainsi  conçu  : 

2°  Cet  enseignement  peui  être  complété  par  des  cours  professionnels. 

L'amendement  de  M.  Limousin  ayant  la  priorité  est  mis  aux  voix. 

11  est  repoussé  par  douze  voix  contre  une. 

La  première  partie  de  la  proposition  de  M.  Ducret,  conforme  à  celle 
de  la  Commission,  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  douze  voix  contre 
une. 

A  la  suite  de  ce  vole,  M.  Limousin  dit  que  l'on  ne  peut  voter  la 
deuxième  partie  de  la  proposition  du  moment  que  la  Chambre  accepte 
l'atelier  comme  lieu  d'instruction,  elle  ne  peut  admettre  l'enseigne- 
ment complémentaire  professionnel. 

M.  Ducret  ne  voit  pas  d'incompatibilité  entre  l'atelier  et  l'école, 
l'une  étant  le  complément  de  l'autre.  Il  réclame  le  vote  sur  la  deuxième 
partie  de  la  proposition, 

M.  Limousin  propose  l'amendement  suivant: 

L'enseignement  professionnel  donné  par  une  méthode  différente 
de  celle  de  l'atelier  ne  peut  être  que  mauvais. 

Cet  amendement  ayant  la  priorité  est  mis  aux  voix  et  repoussé  par 
douze  voix  contre  une. 

La  deuxième  partie  de  la  proposition  de  M.  Ducret  : 

2°  «  Cet  enseignement  doit  être  complété  par  des  cours  profession- 
nels, »  ayant  la  priorité  sur  la  proposition  de  la  Commission  est  mise 
aux  voix  et  acceptée  à  Tunanimité. 

M.  AvEROus  met  alors  aux  voix  le  projet  complet  du  rapporteur, 
ainsi  formulé  : 


—  280  — 

L'enseignement  professionnel,  pour  produire  des  résultats  pratiques  et 
rapides,  doit  être  donné  à  l'atelier  industriel  ;  il  doit  être  complété  par 
des  cours  professionnels. 

Cette  proposition  est  acceptée  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le  privilège  des  proprié- 
taires. 

L'heure  avancée  ne  permettant  pas  d'entamer  cette  discussion,  une 
Commission  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  cette  question  est 
nommée  par  la  Chambre. 

MM.  Lefèvre,  Lfisage  et  OUivet  sont  nommés  membres  de  cette 
Commission. 

Rien  n'étant  plus  à  l'ordre  du  jour,  M.  Ducret  en  annonçant  que 
l'exercice  se  trouve  clos  et  ne  sera  repris  qu'au  mois  d'octobre  pro- 
chain, remercie  les  membres  de  la  Chambre  de  leur  bienveillant  con- 
cours et  de  leur  assiduité  à  assister  aux  séances. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures.  • 

Le  Président,  Le  Secrétaire. 

Ducret.  E.  Duruy. 

Chambre  syndicale  de  la  Bîjoaterie-imitatiou 
et  des  industries  qui  s'y   rattaclient. 

Séance  du  5  octobre  1881, 

PRÉsmENCE  DE  M.  A.  PIEL. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  LejoUiot,  président  de  la  Com- 
mission de  FÉcole  de  dessin,  pour  la  lecture  de  son  rapport  sur  la 
situation  de  l'École  durant  les  vacances  de  la  Chambre. 

Rapport  de  IM.  Hiojolllot  sur  la  situation  de  l'École 
daxia  les  mois  de  juin,  .jviillot  et  août,  fait  à  la  Com.- 
mission.  de  l'Ecole  le  3  octolt>re  ISSÎ". 

Il  a  été  remis  en  juin  à  la  Commission  de  subvention  du  Conseil 
municipal  de  la  Ville  de  Paris  un  rapport  détaillé  de  la  situation  de 
l'école  au  point  de  vue  moral  et  financier,  ainsi  que  la  nomenclature 
des  travaux  professionnels  et  manuels  exécutés  à  l'école,  tout  en  fai- 
sant ressortir  l'exiguïté  du  local  de  notre  école  et  sollicitant  une  aug- 
mentation de  subvention. 

Un  autre  rapport  dans  les  mêmes  termes  a  été  envoyé  à  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  bureau  de  l'enseignement,  avec  tous  les  documents 
intéressant  la  direction  de  l'école  et  son  organisation. 

Un  troisième  rapport,  toujours  dans  le  même  but  et  avec  les  mêmes 
développements,  a  été  envoyé  à  M.  Ch.  Pineau,  inspecteur  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  d'après  sa  sollicitation. 

La  rentrée  des  classes,  qui  a  eu  lieu  le  i8  septembre  1887,  s'est 
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effectuée  avec  un  plus  grand  nombre  d'élèves  que  les  années  précé- 
dentes. Tous  les  anciens  élèves,  à  peu  d'exception,  ont  tous  repris  le* 
cours. 

A  la  rentrée,  95  se  sont  présentés.  C'est  donc  iO  qui  sont  ajournés. 

Pendant  les  vacances,  le  professeur  s'est  tenu  tous  les  lundis  à 
l'école  pour  corriger  les  travaux  faits  en  dehors  de  l'école  pondant  sa 
fermeture  et  donner  de  nouveaux  modèles.  Cela  a  donné  de  bons 
résultats  ;  les  élèves,  par  ce  moyen,  n'ont  pas  perdu  le  chemin  de 
l'école.  Nous  pourrons  citer  aussi  les  noms  de  divers  patrons  qui  ont 
facilité  à  leurs  élèves  ce  travail  des  vacances. 

La  Commission  prévient  la  Chambre  que  l'on  se  prépare  déjà  pour 
les  grands  concours  de  fin  d'année. 

M.  le  Président  remercie  M.  LejoUiot  de  son  rapport  et  constate  le 
succès  grandissant  de  notre  école  de  dessin,  succès  dû  au  zèle  de 
M.  LejoUiot,  aidé  par  les  membres  de  la  Commission,  et  particulière- 
ment à  notre  professeur,  M.  'fessier. 

Malheureusement,  d'après  M.  Thomas,  trésorier,  les  souscriptions 
volontaires  en  faveur  de  l'école,  diminuent  chaque  année,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  frais  augmentent. 

Une  visite  a  été  faite  récemment  à  M.  le  Ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie,  afin  d'obtenir  une  subvention  du  gouvernement  ;  jus- 
qu'à présent,  nous  n'avons  aucune  réponse  définitive.  M.  Mascuraud 
nous  rend  compte  de  cette  entrevue. 

M.  LejoUiot  parle  des  moyens  à  employer  pour  amènera  faire  sous- 
crire les  patrons  dont  les  apprentis  suivent  nos  cours,  il  est  décidé 
que  cette  question  sera  mise  à  l'oi'dre  du  jour  de  la  prochaine  séance. 

Par  suite  de  l'élection  de  M.  Mascuraud  comme  vice-président  de 
la  Chambre,  il  devient  membre  de  droit  de  la  Commission  de  l'école 
de  dessin.  En  conséquence,  à  l'unanimité  de  la  Chambre,  M.  Degrois 
est  nommé  membre  de  cette  commission. 

M.  Thomas,  trésorier,  demande  à  la  Chambre  ce  qu'il  doit  faire 
d'une  somme  de  30  francs,  reliquat  du  dernier  dîner  qu'a  fait  la 
Chambre.  Il  est  décidé  que  cette  somme  sera  versée  à  la  caisse  de 
l'école  de  dessin. 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des  industries 
qui  le  transforment. 

Séance  du  vendredi  7  octobre  ISS7. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   CHOQUET. 

M.  Chapuis,  président  de  la  Commission  de  nos  Cours  profession- 
nels, a  adressé  au  nom  de  la  Chambre  tous  ses  remerciements  à 
M.  J.-L.  Havard,  notre  président  honoraire,  qui  a  bien  voulu  comme 
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les  années  précédentes  se  charger  de  rédiger  aussi  complètement  le 
compte  rendu  de  notre  solennité.  (Approbation.) 

M.  Ghapuis  a  fait  parvenir  ce  travail  sous  forme  de  brochure  a 
toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  de  nos  cours  profes- 
sionnels et  d'encouragement. 

napport  ae  :m:.  J.  Cliapuis,  Présidont  ae  la  Commis- 
sion des  cours  et  concours  et  d.'erxcoiirageiixont  anx 
approxxtis. 

Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  chers  collègues.  J'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  la  nouvelle  Commission  des  Cours  et  Concours 
a  constitué  son  bureau  pour  l'exercice  1887-1888  ainsi  qu'Jl  suit  : 

Ont  été  élus  :  MM.  J.  Chapuis,  Président;  A.  Bouchez,  Vice-Prési- 
dent; A.  Zeller,  A.  Théry,  Secrétaires;  Ch.  Bazin.  Trésorier. 

Dans  la  première  réunion,  le  nouveau  programme  des  cours  a  été 
élaboré;  diftérentes  modifications  ont  été  apportées  et  nous  espérons 
qu'elles  produiront  des  résultats  très  appréciables. 

Une  sous-commission  a  été  formée  pour  s'occuper  de  l'organisa- 
tion de  l'École  professionnelle,  de  l'achat  des  machines  et  outils  et 
de  leur  installation  dans  le  nouveau  local  que  l'Administration  met 
gracieusement  à  notre  disposition. 

Les  cours  ont  été  réorganisés  de  la  façon  suivante  :  ceux  à! Histoire, 
Géographie,  Langue  française  (M.  Terrisse,  professeur)  auront  lieu, 
comme  les  années  précédentes,  dans  l'ancien  local  des  cours,  les 
mercredis  pour  les  élèves  de  deuxième  année,  et  les  jeudis  pour  ceux 
de  première  année,  de  huit  heures  à  neuf  heures  du  soir. 

Les  cours  de  Fabrication  de  registres  (M.  Guérin,  professeur)  se 
feront  a  la  suite  de  ceux  ci  dessus,  de  neuf  heures  à  dix  heures  du 
soir,  et  dans  le  nouveau  local  oîi  seront  installés  les  machines  et 
outils  pour  les  cours  pratiques.  Les  cours  pratiques  ne  seront  suivis 
que  par  des  apprentis  papetiers,  les  autres  élèves  seront  admis  comme 
auditeurs. 

Il  sera  adjoint  au  professeur  un  ou  plusieurs  moniteurs  choisis 
parmi  les  anciens  lauréats  de  nos  cours  et  concours. 

Les  cours  de  Notions  scientifiques,  Arithmétique  (M.  Moulin,  profes- 
seur) auront  lieu  les  dimanches  matin,  de  huit  heures  et  demie  à 
neuf  heures  et  demie,  dans  l'ancien  local;  les  élèves  de  première  et 
deuxième  année  seront  réunis  et  formeront  néanmoins  deux  divi- 
sions. 

Ceux  de  Dessin  linéaire  et  Ornement  (M.  Victor  Rose,  professeur) 
se  feront  à  la  suite  de  ceux  ci-dessus,  de  neuf  heures  et  demie  à 
onze  heures. 

Les  cours  de  Fabrication  de  cartonnage  (M.  Gouchon,  professeur) 
auront  lieu  dans  le  nouveau  local  les    dimanches  matin  de  huit 
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heures  el  demie  à  dix  heures  du  matin,  et  seront  suivis,  comme 
précédemment,  par  les  cours  de  Dessin  géométrique,  sous  la  direction 
de  M.  Victor  Rose,  de  dix  heures  à  onze  heures. 

J'ai  l'avantage  de  vous  annoncer  que  le  Ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie  nous  a  accordé  une  subvention  exceptionnelle  de 
3,000  francs  pour  l'installation  de  notre  École  professionnelle  et  de 
plus  notre  subvention  annuelle  a  été  portée  à  2,000  francs,  (Applau- 
dissements.) 

J'ai  adressé  à  M.  le  Ministre  les  plus  vifs  remerciements  au  nom  de 
la  Chambre  syndicale  pour  le  bienveillant  appui  qu'il  accorde  à  notre 
œuvre. 

Je  dois  aussi  vous  dire  que  j'ai  été  appelé  à  la  Préfecture  de  la  Seine 
et  au  Conseil  municipal  de  Paris  afin  de  donner  des  renseignements 
sur  le  perfectionnement  do  noire  œuvre,  sur  les- résultats  obtenus,  et 
fournir  un  état  de  notre  situation  financière.  Ces  mêmes  renseigne- 
ments m'ont  aussi  été  demandés  par  M.  l'Inspecteur  primaire  du 
IX*'  arrondissement. 

Dans  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  M .  le  Rapporteur  de  la  Commission 
du  budget  de  la  ville  de  Paris,  il  m'a  annoncé  qu'il  avait  l'intention 
formelle  de  demander  au  Conseil  municipal  la  suppression  totale  de 
toutes  les  subventions  accordées  aux  œuvres  d'enseignement  profes- 
sionnel. 

Je  lui  ai  manifesté  toute  ma  surprise  en  lui  faisant  entrevoir  com- 
bien une  pareille  détermination  serait  regrettable  à  tous  les  points  de 
vue,  et,  après  lui  avoir  exposé  le  but  de  notre  œuvre  et  les  résultats 
acquis  depuis  sa  fondation,  je  lui  ai  renouvelé  avec  instance  notre 
demande  d'augmentation  de  subvention  pour  l'année  courante,  en  rai- 
son des  frais  occasionnés  par  la  nouvelle  organisation  de  nos  cours, 
de  l'augmentation  croissante  du  nombre  de  nos  élèves.  Malgré  ces 
raisons  majeures,  il  m'a  répondu  qu'il  ferait  son  rapport  selon  sa 
première  déclaration. 

J'espère  néanmoins  que  le  Conseil  municipal  qui  a  reconnu  jusqu'à 
ce  jour  les  efforts  faits  par  notre  Chambi-e  syndicale  dans  le  but  de 
répandre  l'enseignement  professionnel,  n'acceptera  pas  les  conclusions 
de  ce  rapport,  et  que  notre  subvention  annuelle  nous  sera  maintenue 
si  elle  ne  peut  être  augmentée. 

La  réouverture  des  cours  a  eu  lieu  le  jeudi  9  octobre;  nous  avons 
constaté  le  grand  empressement  des  apprentis  à  venir  se  faire  inscrire 
et  nous  les  avons  vivement  félicités. 

Le  nombre  des  élèves  qui  se  sont  présentés  s'est  élevé  à  quatre- 
vingt-dix,  dont  soixante  et  un  apprentis  papetiers  et  papetières  et 
vingt-neuf  cartonniers  et  cartonnières. 

Un  certain  nombre  d'autres  apprentis,  dont  le  domicile  est  trop 
éloigné,  ne  se  sont  pas  fait  inscrire  pour  suivre  les  cours,  mais  ont 
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manifesté  le  désir  de  prendre  part  aux  concours  de  travaux  manuels. 

La  brochure  du  compte  rendu  de  la  dernière  séance  a  été  adressée 
à  MM.  les  donateurs,  les  souscripteurs,  aux  élèves  et  apprentis  qui  ont 
pris  part  aux  concours,  et  enfin  à  ceux  qui  s'intéressent  à  notre 
œuvre. 

Cette  brochure  a  été  rédigée  par  les  soins  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Havard,  président  honoraire  de  notre  Chambre  syndicale. 
Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  lui  voler  des  remerciements  les  plus 
vifs  et  les  plus  empressés. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Messieurs  et  chers  Collègues, 
l'assurance  de  mon  profond  dévouement. 

Le  Président  de  la  Commission, 
J.  Chapuis. 

Chambre  syntlicale  des  marchands  tailleurs  de  Paris. 

Séance  du  7  octobre  1881. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  compte  rendu  de  l'École  professionnelle. 

M.  Versini,  délégué  pour  le  travail,  rend  compte  du  travail  effectué 
pendant  la  morte-saison,  dont  l'influence  ne  s'est  pas  fait  sentir  d'une 
façon  trop  désastreuse. 

Il  annonce  qu'un  certain  nombre  d'apprentis  ayant  terminé  leur 
apprentissage,  il  y  a  lieu  de  donner  suite  aux  demandes  sur  lesquelles 
des  enquêtes  ont  été  faites.  Il  propose,  la  Chambre  ayant  décidé 
d'augmenter  le  nombre  des  places,  de  faire  venir  les  parents  et  les 
enfants  et  de  leur  indiquer  les  conditions  auxquelles  les  délégués  de 
l'École  prononceront  leur  admission.  La  chambre  donce  mission  à 
MM.  Vivier  et  Versini  de  la  représenter  en  cette  circonstance. 

M.  Vivier,  délégué,annonce  qu'une  subvention  de  2,000  francs  pour 
l'année  1887  a  été  accordée  par  le  ministère  du  commerce.  Des 
remerciements  ont  été  adressés  au  ministre  par  M.  le  Président, 
remerciements  auxquels  la  Chambre  s'associe. 


DISTRIBUTIONS  DE  PRIX 


Apprentis  tapissiers. 

L'art  du  tapissier  a  toujours  été  une  des  plus  remarquables  expres- 
sions du  luxe  parisien,  si  amoureux  de  la  forme,  si  coquet  de  l'orne- 
ment. Les  auteurs  du  dix-  huitième  siècle  nous  apprennent  que,  depuis 
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bien  longtemps  déjà,  la  décoration  ne  se  contentait  plus  des  étoffes 
formant,  à  proprement  parler,  le  domaine  de  la  tapisserie,  hautes  et 
basses  lisses,bergames,  cuirs  dorés,  tentures  de  laines,  coutils  repro- 
duisant des  personnages  et  «  verdures  »  de  haute  lisse  ;  —  il  lui  fal- 
lait, dès  cette  époque,  le  velours,  le  damas,  les  brocarts,  les  brocatel- 
les,  le  satin  de  Bruges,  «  les  calemandes  et  cadis.  » 

Mais  l'exercice  de  ceite  industrie  artistique,  bien  définie  dans  le 
rapport  de  M.  E.  Nusse,  exige  des  connaissances  très  complexes  et 
très  spéciales. 

C'est  pourquoi,  en  1872,  la  chambre  syndicale  patronale  des  tapis- 
siers, frappée  du  danger  d'abandonner  l'apprentissage  sans  direction 
corporative,  remonta  à  la  tradition  du  dix-septième  siècle,  en  fondant 
un  patronage  des  apprentis  tapissiers. 

Cette  utile  institution,  qui  voit  chaque  année  augmenter  le  nombre 
de  ceux  à  qui  elle  profite,  ne  donne  point  seulement  à  ses  élèves  les 
notions  de  leur  métier,  elle  leur  inculque  encore,  —  du  moins  à  ceux 
qui  en  ont  besoin,  —  les  principes  d'instruction  élémentaire  indispen- 
sables à  tout  le  monde. 

La  distribution  des  prix,  a  eu  lieu  devant  un  nombreux  public  dans 
le  grand  salon  de  l'Hôtel-Continental. 

Après  les  discours  de  AIM.  Boulard,  président  de  la  chambre  des 
tapissiers,  et  G.  Lemaigre,  président  du  patronage,  M.  Valentin,  organe 
du  jury,  composé  de  cinq  patrons  et  de  cinq  ouvriers,  a  fait  connaître 
le  résultat  des  concours. 

Ces  concours,  dans  chaque  division,  dans  chaque  spécialité,  ont  été, 
cette  année,  satisfaisants,  quelquefois  même  élevés. 

Le  secrétaire,  M.  Bussienne,  a  proclamé  ensuite  les  lauréats,  dont 
voici  les  principaux  : 

Garniture  :  MM.  Bracq  et  Rouillot. 

Dessin  :  Dauphin,  Baudon  et  Grégoire. 

Dessin  Linéaire  :  Léon  Petit,  Beaupin  et  Barroux. 

Dessin  d'ornementation  :  Léon  Petit,  et  Giot. 

Devoirs  :  Schumacher,  Lecompte,  Gayard. 

Orthographe  :  Barroux  et  Féliers. 

Calcul  :  Perrin. 

Les  prix  consistent  en  livrets  de  caisse  d'épargne  de  100,  de  50  et 
de  2S  francs,  en  boîtes  d'outils,  en  livres,  dont  quelques-uns  magni- 
fiques, offerts  gratuitement  par  de  grands  éditeurs  parisiens. 

Un  concert,  où  plusieurs  excellents  artistes  se  sont  fait  entendre, 
a  terminé  la  séance. 

Bijouterie- Joaillerie. 

La  distribution  annuelle  des  prix  aux  élèves  de  l'école  de  dessin  et 
de  modelage  de  la  chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  de  la  joaillerie 
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et  de  l'orfèvrerie  a  eu  lieu  au  grand  amphithéâtre  du  Conservatoire 
des  Arts  et  Métiers. 

M.  Marret,  président  de  la  chambre  syndicale,  a,  dans  une  courte 
allocution,  remercié  tous  ceux  qui  ont  contribué  au  développement 
de  l'école  de  dessin  et  de  modelage. 

M.  Jacquemart  inspecteur  de  l'enseignement  professionnel,  qui  avait 
été  délégué  par  le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  pour  prési- 
der la  cérémonie,  a  rappelé  les  services  rendus  par  cette  école  et  a 
indiqué  certaines  réformes  à  y  introduire  qui  lui  permettraient  de 
préparer  encore  mieux  les  jeunes  ouvriers  et  les  apprentis  à  l'exer- 
cice de  leur  profession,  et  de  les  mettre  en  état  de  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère. 

Il  a  exprimé  l'espoir  de  voir  s'ajouter  aux  cours  du  soir,  existant 
seuls  jusqu'ici,  des  cours  qui  se  feraient  le  jour  auxquels  les  patrons 
permettraient  à  leurs  apprentis  d'assister  et  dont  les  jeunes  gens  reti- 
reraient plus  de  fruit  que  de  leçons  suivies  après  leur  journée  de  tra- 
vail à  l'heure  où  ils  ont  besoin  de  repos. 

On  a  ensuite  proclamé  le  nom  des  lauréats  auxquels  ont  a  remis 
des  médailles,  des  livres  ou  des  primes  en  argent,  suivant  l'impor- 
tance du  prix  remporté. 

Les  élèves  les  plus  souvent  nommés  ont  été  :  Albert  Finois,  Louis 
Poindriot,  Modèche,  Humblot,  Lacraze,  Ader,  Lemoine,  Ducreux, 
Basset,  Eugène  Cail,  Capron,  Bonfante,  Antoine  Guignet,  Lenfant, 
Changeux  et  Celtignoz. 

Des  récompenses  ont  été  décernées  également  aux  lauréats  des  con- 
cours professionnels  entre  ouvriers,  MM.  Trousville,  Morin,  Lesourd, 
Renaisson,  Lourcel,  Legroux,  Dégond  et  Bappo. 

Le  prix  Froment-Meurice,  400  francs,  pour  un  modèle  de  joaillerie 
exécuté  d'après  un  dessin,  a  été  remporté  par  M.  Léon  Lefébure. 
M.  Lantheaume,  classé  second  dans  le  même  concours,  a  obtenu  une 
mention  honorable. 

Le  prix  Emile  Hugo  a  été  décerné  à  M.  Henri  Monnet.  Le  grand 
prix  de  la  Société  d'encouragement  à  M.  Hardy,  et  un  prix  de  mérite 
à  Mii«  Clémence  Coulem. 
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L'ÉCOLE  GUTEiNBERG 

(école  professionnelle  syndicale  d'imprimerie) 


Il  y  a  trois  ouvriers  qui  propagent  entre  tous  les  conceptions  de 
l'esprit  humain  :  le  mécanicien,  l'électricien,  l'imprimeur;  le  premier 
leur  donne  un  mouvement  semblable  à  celui  de  la  vie,  le  second 
leur  communique  l'instantanéité  dans  la  transmission;  le  troisième 
qui  a  précédé  les  deux  autres  dans  l'histoire  de  l'industrie,  l'impri- 
meur, en  est  par  excellence  le  vulgarisateur  :  après  les  merveilleuses 
découvertes  de  nos  jours,  il  demeure  encore  le  metteur  en  scène  et 
l'archiviste  des  idées  de  l'humanité.  L'enfance  ne  s'y  trompe  pas 
avec  ses  instincts  de  divination,  et  tous  ceux  qui  s'occupent  du  pla- 
cement des  apprentis,  sont  habitués  à  recueillir  cette  réponse  à  la 
question  de  la  vocation  du  candidat  :  «  Je  voudrais  être  imprimeur.  » 
Mais  aussi,  combien  de  fois  le  généreux  élan  n'a-t-il  pas  été  réprimé; 
que  d'enfants  ont  dû  être  écartés  de  leur  désir  par  cette  considération 
qu'on  ne  sait  où  leur  faire  apprendre  méthodiquement  la  profession, 
et  qu'après  avoir  fait  des  courses  et  rempli  quelques  fonctions  subal- 
ternes, ils  viendront  échouer  misérablement  dans  l'emploi  pénible 
et  peu  lucratif  de  l'homme  de  peine.  Et  cependant  l'enfant  avait 
raison  et  l'imprimerie  doit  être  encore  au  xix«  siècle  l'art  par  excel- 
lence, celui  que  nos  ancêtres  ont  appelé  dans  leur  style  hyperbolique 
l'art  divin. 

Vienne  et  Berlin  depuis  1874,  Prague  en  1880,  Milan  en  1885, 
Hambourg,  Leipzig  dès  18o3  avaient  leurs  écoles  d'imprimerie.  Et 
Paris,  la  patrie  de  ces  hommes  illustres  qui  ont  porté  si  haut  le  nom 
des  Estienne,  des  Morel,  des  ïurnèbe,  des  Didot,  Paris  semblait 
oublier  ses  gloires  pour  tomber  dans  l'ornière  du  mercantilisme  et 
du  métier.  Cependant  la  liberté  de  la  presse,  l'extension  progressive 
et  incessante  des  affaires  y  ont  nécessité  en  seize  ans  la  formatîTin 
d'une  légion  d'ouvriers  s'élevant  à  5000  qui  suflfiseijt  à  peine  à  entre- 
tenir ses  trois  cents  imprimeries.  Mais  à  part  d'honorables  excep- 
tions, sous  le  flot  montant  de  médiocrité  qu'a  entraîné  la  diffusion 
des  cadres  après  la  suppression  des  brevets,  la  quantité  a  noyé  la 
qualité.  C'est  le  propre  des  démocraties  d'amener  un  plus  grand 
nombre  d'hommes  à  participer  aux  bienfaits  de  la  civilisation,  mais 
en  sacrifiant  l'esthétique  à  l'économie  sociale,  le  luxe  et  l'élégance 
à  une  banalité  peu  coûteuse  et  vulgaire.  L'imprimerie  a  suivi  cette 
pente.  11  est  évident  que  l'avènement  des  nombreux  lecteurs  que 
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donne  chaque  année  l'obligation  de  l'instruction  primaire,  favorise 
plus  la  propagation  des. journaux  et  des  livres  populaires  que  celle 
des  impressions  d'art.  D'un  autre  côté,  la  division  du  travail,  la 
machinerie  ont  suppléé  à  l'insuffisance  technique  des  travailleurs 
et  permis  de  les  remplacer  par  dés  comparses,  quelquefois  par  des 
femmes  ou  des  enfants. 

Il  s'est  trouvé  un  homme  assez  soucieux  de  l'intérêt  national  et 
de  la  dignité  professionnelle  pour  combattre  cette  fatale  tendance 
et  jeter  parmi  ses  confrères,  avec  le  cri  d'alarme,  le  mot  de  ralliement 
et  la  semence  de  la  régénération.  Fils  de  l'éminent  Napoléon  Chaix, 
qui  a  si  vaillamment  conquis  ses  éperons  sur  le  champ  de  bataille 
du  travail,  notre  cher  et  vénéré  collègue  M.  Alban  Chaix  a  eu  l'au- 
dace de  cette  initiative.  Il  avait  fait  chez  lui  l'épreuve  de  l'école 
professionnelle  appliquée  à  l'eiiseignement  de  l'imprimerie  et  sûr 
par  son  expérience  du  succès,  il  voulait  en  gratifier  l'imprimerie 
parisienne.  Cette  générosité  ne  nous  surprend  pas  de  la  part  de 
celui  qui  a  été  l'un  des  plus  fervents  apôtres  de  la  participation  aux 
bénéfices.  M.  Chaix  a  entendu  englober  dans  une  môme  fédération 
tous  les  imprimeurs  de  Paris  et  l'œuvre  qui  lui  doit  la  naissance 
pourrait  prendre  pour  devise  celle  de  la  Maison  qu'il  dirige  :  Tous 
pour  chacun  et  chacun  pour  tous. 

Dès  1874,  M.  Chaix  présentait  au  Cercle  de  la  Librairie,  de  l'Im- 
primerie et  de  la  Papeterie  le  projet  de  deux  écoles,  l'une  pour  les 
commis -libraire s  et  papetiers,  modelée  sur  celle  de  Leipzig,  la 
seconde  ouverte  sous  forme  d'internat  aux  apprentis  de  l'imprimerie. 

Les  fonds  nécessaires  à  cette  installation  ne  purent  être  réunis 
et  ce  fut  seulement  en  1886  que  le  patient  dévouement  de  l'hono 
rable  président  de  la  corporation,  M.  Jousset  sut  persuader  à  trente 
de  ses  confrères  la  création  d'une  École  professionnelle  syndicale. 
Ainsi  l'imprimerie  française  était  appelée  à  reprendre  ses  grandes 
traditions,  à  figurer  dignement  auprès  des  industries  étrangères  et 
à  continuer  une  lutte  dans  laquelle  elle  a  remporté  à  ses  heures 
d'éclatantes  victoires.  —  Le  nom  de  Gutenberg  fut  inscrit  sur  la 
porte  de  la  jeune  école  :  il  s'imposait;  ce  n'était  pas  seulement 
l'hommage  historique  rendu  à  un  grand  homme,  mais  la  manifesta- 
tion de  cette  pensée  que,  pour  relever  le  niveau  de  la  typographie, 
les  fondateurs  entendaient' remonter  aux  sources  pures  de  l'art  et 
s'inspirer  des  immortelles  leçons  que  le  maître  a  semées  à  travers 
les  siècles. 

L'Ecole  est  ouverte  à  Paris,  il,  rue  Denfert-Rochereau,  elle  se 
compose  d'un  atelier,  d'une  salle  d'études  et  du  cabinet  du  direc- 
teur. —  Cette  disposition  correspond  au  programme  :  compléter 
l'instruction  primaire  des  apprentis;  les  former  dans  la  théorie  et 
la  pratique,  de  manière  à  en  faire  des  ouvriers  instruits  et  habiles. 


—  289  — 

'  L'instruction  primaire  supérieure  est  donnée  par  M.  Deleuze, 
professeur  libre.  11  lui  est  consacré  deux  heures  par  jour,  le  matin 
à  l'arrivée,  c'est-à-dire  de  8  à  10  heures  l'été  et  de  9  à  11  heures 
l'hiver.  Les  cours  comprennent  la  grammaire,  l'écriture,  la  lecture 
du  français,  du  latin,  du  grec,  du  gothique,  celle  des  manuscrits 
difficiles,  l'histoire  de  France,  celle  de  la  typographie,  la  géométrie, 
l'arithmétique,  le  système  métrique,  l'algèbre  élémentaire  au  point 
de  vue  de  la  lecture  et  de  la  connaissance  des  signes  et  indices 
employés,  des  dictées  empruntées  autant  que  possible  à  des  sujets 
techniques. 

A  midi  a  lieu  le  déjeuner  qui  se  prend  dans  la  salle  d'études  trans- 
formée à  cet  eflet  en  réfectoire.  Les  élèves  de  plus  de  seize  ans  sont 
autorisés  a  sortir  de  l'école;  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  cet  âge, 
doivent  y  manger  sur  place  les  aliments  qu'ils  ont  apportés  de  chez 
eux  et  qu'ils  ont  pu  faire  réchauffer  grâce  à  l'aménagement  d'un 
fourneau  à  gaz.  Après  le  déjeuner,  les  élèves  entrent  à  l'atelier 
jusqu'à  6  heures,  moment  réglementaire  de  la  sortie. 

M.  Desormes,  le  très  habile  directeur  qui  a  fait  sa  carrière  dans 
les  maisons  Quantin,  Claye,  Motteroz,  et  en  dernier  lieu  à  l'Impri- 
merie nationale,  s'efforce  de  répondre  aux  exigences  d'un  programme 
dont  il  a  dû  improviser  l'exécution  en  formant  des  ouvriers  capa- 
bles d'être  de  bons  contremaîtres  et  d'habiles  protes.  Ses  jeunes 
compositeurs  doivent  donc  connaître  l'universalité  des  faits  qui  se 
présentent  dans  le  travail  de  l'atelier. 

Et  d'abord  la  mise  en  train  :  lorsque  l'on  fait  un  tirage  à  gravures 
il  n'est  pas  impossible  que  le  cliché  sous  presse  ait  des  défauts. 
Les  laisser  subsister,  c'est  s'exposer  à  faire  sortir  les  ombres  trop 
noires  ou  au  contraire  les  parties  ombrées  trop  claires  ;  c'est  l'opé- 
ration préalable  du  découpage  sur  le  cylindre  qui  rectifiera  le  tirage 
en  donnant  les  teintes  nécessaires  à  la  gravure. 

Sans  connaître  à  fond  la  mécanique,  le  bon  chef  d'atelier  ne  sau- 
rait être  étranger  à  sa  marche  générale.  Qu'un  margeur,  par  mala- 
dresse ou  malignité  casse  une  dent,  il  convient  que  le  conducteur 
voie  immédiatement  le  genre  de  réparation  à  opérer,  et  obvie  aux 
petits  accidents  qui  déroutent  un  novice  et  mettent  en  évidence  la 
pratique  de  l'ouvrier  expérimenté. 

En  imprimerie,  comme  dans  tous  les  autres  arts  techniques,  si 
l'outillage  mécanique  est  indispensable  pour  produire  le  nombre, 
toutes  les  fois  que  l'on  veut  obtenir  la  perfection  dans  la  production, 
c'e.«t  à  l'outillage  à  la  main  qu'il  convient  de  recourir.  Aujourd'hui 
encore,  c'est  à  la  presse  à  la  main  qu'il  faut  exécuter  les  travaux 
de  luxe,  quand  on  désire  arriver  à  une  correction  achevée.  Le  jeune 
apprenti  doit  donc  être  initié  au  maniement  de  la  presse  à  bras 
qui  se   prête   mieux   que   la   presse  mécanique   au  découpage  du 
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papier,  à  la  recherche  et  à  la  découverte  des  défauts,  au  tirage  db 
la  taille  douce,  et  aux  tirages  en  couleurs. 

Remarquons  cependant  pour  les  travaux  de  luxe  ou  en  couleur  de 
petit  format,  la  machine  à  pédales,  dite  l'Active,  cadeau  de  la  maison 
Marinoni,  qui  donne  des  résultats  aussi  beaux  que  ceux  de  la  presse 
à  bras;  l'impression  cylindrique  est  en  effet  préférable  à  l'impres- 
sion à  plat,  et  certaines  dispositions  accessoires  telles  que  le  rabat- 
feuilles  par  raquettes  facilitent  l'action  de  l'ouvrier, 

Nous  ne  saurions  trop  louer  la  méthode  employée  à  l'École  pour 
instruire  l'enfant  dans  toutes  les  branches  si  multiples  de  son  art. 
Le  professeur  conduit  ses  élèves  dans  les  établissements  parisiens, 
où  s'élaborent  certaines  spécialités.  Des  relations  de  ces  visites  sont 
rédigées  puis,  ajoutant  à  son  expérience  celle  de  ses  confrères  auprès 
desquels  il  a  pris  les  renseignements  techniques  les  plus  précieux. 
M.  Desormes  écrit  des  notices  qui  sont  autant  de  chapitres  d'un 
traité  de  l'Imprimerie  le  plus  complet,  le  plus  pratique  qui  ait  jamais 
existé  jusqu'à  nous,  pour  l'usage  des  enfants.  Les  élèves  impriment 
ces  notices  dont  l'ensemble  forme  déjà  un  volume  de  40  exemplaires, 
épreuves  de  l'ouvrage  définitif  qui  sera  un  jour  livré  au  public.  — 
Là  sont  enseignées  toutes  les  matières  non  seulement  de  l'impri- 
merie, mais  de  tous  les  arts  accessoires  qui  la  servent.  Le  séchage, 
le  satinage,  le  trempage,  le  glaçage,  la  fabrication  des  rouleaux  à 
encre,  la  galvanoplastie,  la  mécanique  expliquée  dans  son  usage  et 
sa  destination,  la  fonderie  des  caractères,  le  pliaga  et  sa  mise  en 
harmonie  avec  le  travail  du  brocheur,  la  stéréotypie,  l'héliogravure, 
la  phototypie,  la  chromolithographie,  la  lithographie,  la  zincotypie, 
sont  l'objet  d'expositions  intéressantes  et  précises.  Nous  citerons 
particulièrement  Je  traité  des  impositions,  ignorées  du  plus  grand 
nombre  des  ouvriers,  et  que  l'on  apprend  en  tous  formats  aux 
élèves,  avec  modèles  à  l'appui  de  la  leçon,  les  „mariages  d'imposi- 
tions si  nécessaires  pour  l'économie  des  travaux  de  ville;  le  lexique 
ingénieux  pour  le  latin,  la  lecture  des  épreuves,  les  abréviations  ou 
signes  de  correction,  les  impressions  sur  feuilles  d'or,  d'argent  ou 
bronzées.  —  Nous  devons  aussi  une  mention  à  l'enseignement  de 
la  répartition  des  blancs  dans  les  têtes  de  tableaux,  jusqu'ici  pro- 
fessé seulement  à  l'Imprimerie  nationale.  Par  là  s'évitent  les  diffé- 
rences que  la  pluralité  des  compositeurs  amène  trop  souvent  dans 
les  têtes  d'un  même  tableau. 

Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  leçons  de  dessin,  mais  un 
grand  nombre  de  modèles  pour  ouvrages  de  ville  est  donné  par  le 
maître;  il  s'est  même  trouvé  un  élève  pour  faire  le  tracé  ornemental 
du  programme  de  la  fête  à  l'occasion  des  prix  ;  ce  programme  est 
imprimé  sur  les  deux  battants  d'une  porte  adaptée  à  un  portique. 
—  On  le  voit  dans  le  système  si  ingénieusement  imaginé,   il  est 
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impossible  de  dire  où  finit  la  théorie,  où  commence  la  pratique; 
elles  forment  entre  elles  un  indissoluble  faisceau  et  la  main  de  l'en- 
fant imprime  le  précepte  technique  que  son  intelligence  conçoit,  que 
sa  mémoire  va  retenir. 

Les  enfants  sont  admis  à  l'école  à  l'âge  de  13  ans  révolus,  sauf 
avis  du  Conseil  pour  les  cas  exceptionnels;  ils  trouvent  gratuite- 
ment les  livres,  cahiers,  plumes,  outils,  en  un  mot  toutes  les  four- 
nitures scolaires  ou  techniques.  Un  musée  de  tous  les  produits  ser- 
vant à  l'imprimerie  est  en  formation  pour  les  leçons  de  choses. 
L'École  renferme  24  élèves.  Elle  pourrait  en  recevoir  une  soixan- 
taine au  moyen  du  roulement  qui  y  a  été  organisé.  Deux  jours  par 
semaine,  les  maisons  Pion,  Maulde  et  Renou,  Gauthier- Villars,  Noblet, 
Jousset,  Dubreuil,  envoient  déjeunes  apprentis  pour  se  perfectionner. 
Cette  population  flottante  composée  d'élèves  inégalement  avancés  et 
apportant  sur  les  bancs -la  liberté  de  l'atelier,  jelte  un  peu  de  décousu 
dans  l'enseignement;  cependant  la  sélection  se  tait  bientôt  et  il  ne 
reste  après  quelques  jours  d'épreuves  que  les  studieux  décidés  à 
profiter  du  séjour  à  l'école  pour  y  devenir  des  sujets  émérites.  Ces 
élèves  sont  payés  par  les  patrons  comme  s'ils  étaient  présents  à 
l'atelier.  —  Il  y  a  en  outre  un  noyau  de  huit  apprentis  libres 
envoyés  par  leurs  familles  pour  apprendre  la  profession  d'imprimeur 
et  n'appartenant  à  aucun  atelier.  Le  régime  de  la  maison  est  la 
gratuité  et  l'externat.  Cependant  une  somme  de  23  francs  doit  être 
payée  par  l'apprenti  dont  le  père  est  imprimeur  patron  sans  appar- 
tenir à  la  corporation  syndiquée.  Il  n'est  que  juste  de  prendre  sa 
très  minime  part  de  charges  dans  une  fondation  dont  on  réclame 
le  bénéfice.  Il  n'existe  pas  jusqu'ici  d'examen  d'entrée;  on  se  con- 
tente d'exiger  la  garantie  du  certificat  d'études  primaires  complet. 
En  dehors  de  l'expulsion,  il  ny  a  pas  d'autre  punition  que  la  rete- 
nue pendant  une  heure  le  soir  avec  travail  manuel  ou  primaire 
supplémentaire. 

Des  prix  consistant  en  livres  et  outils  sont  annuellement  distri- 
bués. En  outre  à  la  fin  de  l'apprentissage  qui  dure  trois  ans,  des 
diplômes  de  capacité  sont  décernés  aux  méritants.  En  sortant,  le 
jeune  ouvrier  e.'st  sûr  d'un  salaire  quotidien  dont  le  minimum  est 
de  6  fr.  oO  c.  à  7  francs. 

L'Ecole  reçoit  du  ministère  du  commerce  une  subvention  de 
2,300  francs.  On  espère  de  la  Ville  de  Paris  celle  de  4,000  francs; 
la  Chambre  syndicale  fait  3,500  francs.  Les  dépenses  seront  donc 
facilement  couvertes  d'autant  que  la  machinerie  a  été  généreusement 
donnée  par  les  confrères.  D'ici  à  peu  de  temps  la  jeune  École  n'aura 
donc  à  se  préoccuper  que  de  son  développement  progressif. 

Nous  sommes  heureux  de  signaler  ses  débuts  et  d'enregistrer 
dans  notre  bulletin  la  naissance  de  celle  nouvelle  venue.  C'est  une 
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affirmation   de    plus    du    grand    mouvement    corporatif   de    notre 
époque. 

Souvent  à  la  suite  des  pluies  d'hiver  et  de  la  fonte  des  neiges,  les 
fleuves  se  transforment  en  torrents,  quittent  leur  lit  el  renversent 
impétueusement  tout  ce  qui  s'oppose  à  l'action  de  leurs  flots,  édi- 
fices, ponts,  murailles  et  chaussées;  ce  ne  sont  plus  les  «  routes 
qui  marchent  »,  mais  les  tourbillons  qui  entraînent.  Alors  et  non 
sans  raison  les  sages  dénoncent  les  exploitations  imprudentes  qui 
rasant  à  blanc  les  sapins  des  montagnes  ont  préparé  l'intensité  et 
l'effrayante  rapidité  de  la  masse  des  eaux.  Nous  assistons  de  nos 
jours  à  de  semblables  spectacles.  Déchaînée  par  l'inintelligente  abo- 
lition du  droit  d'association  en  1791,  l'inondation  de  l'individualisme 
a  menacé  la  civilisation.  Colères,  passions  malsaines,  appétits  inas 
souvis,  toute  une  férocité  de  modernes  Attilas  prétend  se  jeter  sur 
l'état  social  et  copier  les  destructions  du  «  Fléau  de  Dieu  ».  Mais  la 
société  recèle  en  son  sein  le  remède  à  ses  maux  :  les  syndicats  se 
formant  attestent  leur  vitalité  par  des  créations.  C'est  aujourd'hui 
une  modeste  École,  soit  :  demain  l'arbrisseau  sera  un  arbre,  les 
arbres  réunis  deviendront  une  forêt;  alors,  se  fera  la  reconstitution, 
j'allais  dire  le  reboisement  social.  Pris  dès  son  berceau  par  les  sages 
institutions  de  la  famille  industrielle  qui  lui  procureront  le  déve- 
loppement matériel  et  intellectuel  de  son  enfance,  l'épanouissement 
de  son  âge  mûr  dans  le  travail  et  le  repos  de  ses  vieilles  années, 
l'homme  se  reclassera  dans  sa  conscience,  dans  sa  vocation,  dans 
sa  destinée,  et  les  tempêtes  anarchistes,  les  brutalités  affolées  d'é- 
goisme  individuel  se  briseront  contre  cette  digue  insurmontable  ; 
la  Corporation.  La  Providence  le  veut  ainsi  dans  sa  loi  immuable,  la 
marche  en  avant  de  l'humanité  par  la  civilisation. 

Ernest  Nusse, 
Bussiares,  25  août  1887.  Secrétaire  de  la  Société. 


CHRONIQUE 


l'apprentissage 

M.  Jacques  a  présenté  la  proposition  suivante  au  Conseil  Municipal  en  son 
nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues. 

ce  Le  Conseil, 

»  Considérant  que  certaines  industries  parisiennes  menacent  de  péricliter 
par  suite  des  difficultés  que  présente  actuellement  le  recrutement  des 
apprentis; 
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»  Considérant  que  les  chambres  syndicales  patronales  ou  ouvrières  ont,  à 
cet  égard,  fait  entendre  d'inquiétantes  doléances,  dont  il  importe  de  tenir 
compte  ; 

»  Considérant  qu'il  est  d'intérêt  public  de  contrebalancer  l'action  des  familles 
qui,  par  l'appât  d'un  salaire  immédiat  ou  par  l'elfet  de  la  misère,  pousse  les 
enfants  les  plus  intelligents  au  fonctionnarisme  (porteurs  de  télégrammes) 
plutôt  que  de  les  mettre  en  apprentissage,  où  un  stage  de  deux  ou  trois  an- 
nées est  généralement  imposé; 

»  Considérant  qu'il  est  équitable  que  les  industries  parisiennes  menacées 
aident  de  leur  deniers  et  de  leurs  soins  l'action  publique, 

»  Délibère  : 

»  11  sera  recherché  :  1"  Quelles  sont  les  industries  parisiennes  qui  mena- 
cent de  disparaître  ou  de  déchoir  par  suite  de  la  ditliculté  que  présente  ac- 
tuellement le  recrutement  des  apprentis; 

30  2°  Quelle  entente  pourrait  être  établie  entre  les  chambres  syndicales  et  la 
Ville  de  Paris  pour  assurer  aux  enfants  adultes,  durant  l'apprentissage,  une 
indemnité  pécuniaire  d'entretien  et  une  surveillance  incessante  sur  leur  édu- 
cation professionnelle.  » 

l'école  d' ameublement 

L'affiche  suivante  a  été  apposée  sur  les  murs  de  Paris  : 

Un  concours  pour  l'admission  de  soixante  élèves  à  l'Ecole  professionnelle 
d'ameublement  sera  ouvert  le  25  août  prochain,  à  cette  école,  25  rue  de 
Reuilly. 

L'enseignement  est  professionnel  et  classique. 

L'enseignement  professionnel  comprend  les  principaux  métiers  de  l'ameu- 
blement :  ébénisterie;  tapisserie,  sculpture  sur  bois,  menuiserie  en  sièges, 
tournage  sur  bois. 

Le  programme  de  l'enseignement  classique  comprend  les  matières  suivantes: 
dessin  industriel,  dessin  à  vue,  modelage,  histoire  de  l'art,  technologie,  géo- 
métrie, arithmétique,  français,  histoire  et  géographie. 

Les  élèves  sont  externes  ;  l'enseignement  est  gratuit.  La  durée  de  l'appren- 
tissage est  de  quatre  années. 

Des  primes  de  sortie  sont  accordées  aux  élèves  les  plus  méritants. 

L'école  recevra,  cette  année,  soixante  élèves  qui  seront  choisis  par  voie 
de  concours,  et  ce  concours  comprendra  deux  épreuves  :  1°  Un  dessin  d'orne- 
ment d'après  le  relief;  2"  Une  composition  française  sur  un  sujet  simple. 

Ne  pourront  être  admis  à  concourir  que  les  candidats  qui,  au  l'^'  octobre 
1887,  atteindront  1  âge  de  13  ans  et  qui  ne  dépasseront  pas  à  la  même  date, 
l'âge  de  16  ans. 

Tout  candidat  devra  justifier  de  sa  qualité  de  Français  et  être  pourvu  du 
certificat  d'études  primaires  ou  d'un  certificat  universitaire  équivalent. 

Les  inscriptions  sont  reçues  tous  les  jours  non  fériés,  de  huit  heures  du 
matin  à  7  heures  du  soir,  jusqu'au  22  août  inclusivement,  au  siège  de  l'école 
25,  rue  de  Reuilly,  où  les  parents  des  candidats  trouveront  auprès  du  direc- 
teur tous  les  renseignements  pouvant  les  intéresser. 

LES  ÉCOLES  d'enfants  DE  TROUPE 

Les  commissions  chargées  d'examiner  les  titres  et  les  aptitudes  des  candi- 
dats aux  écoles  militaires  d'enfants  de  troupe  sont  réunis  depuis  quelques 
jours. 

Les  résultats  satisfaisants  donnés  par  l'école  de  Rambouillet,  ont  engagé  le 
gouvernement  à  demander  des  crédits  pour  créer  quatre  nouveaux  établisse- 
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ments  d'instruction  qui  ont  été  établis  à  Belloni,  Montreuil-sur  Mer  et  Autun, 
aux  Andelys  et  à  Saint-Hippolyte-du-Fort. 

D'après  les  conditions  d'admission,  le  programme  des  cours,  le  fonctionne- 
ment du  service  intérieur,  tout  fait  supposer  que  Ton  pourra  trouver,  plus 
tard,  une  alimentation  pour  les  grades  subalternes  dans  une  pépinière  déjeunes 
gens  appartenant  à  des  familles  militaires  où  l'on  a  conservé  le  culte  de  la  dis- 
cipline, le  respect  de  l'autorité  et  où  brûle,  en  permanence,  le  feu  sacré  de 
l'amour  de  la  patrie. 

Sous  le  premier  empire,  les  enfants  de  troupe  étaient  l'objet  de  la  sollicitude 
de  Napoléon.  Il  voyait  en  eux  de  futurs  soldats  capables  de  comprendre  l'es- 
prit militaire,  de  le  faire  honorer  dans  la  suite  au  régiment.  11  les  faisait  élever 
avec  soin,  ne  manquait  jamais  une  occasion  de  leur  prouver  son  attachement. 

Pendant  tout  le  temps  qu'ils  restaient  au  corps,  les  enfants  d'ofliciers,  de 
sous-oflicicrs,  de  soldats  étaient  placés  sous  la  surveillance  de  cadres  instruits, 
qui  leur  donnaient  une  instruction  bien  supérieure  à  celle  ([ue  recevaient,  sous 
le  dernier  système,  les  enfants  de  troupes  dans  les  écoles  primaires.  Dans 
quelques  corps,  on  avait  obtenu,  depuis  quelques  années,  de  leur  faire  suivre 
les  cours  des  lycées,  mais  l'éducation  militaire  n'existait  pas. 

Napoléon  avait  donné  des  ordres  pour  les  habituer  au  travail  de  l'esprit  et 
aux  fatigues,  sans  jamais  les  laisser  s'abandonner  à  la  mollesse.  Par-dessus  tout 
on  leur  inspirait  l'amour  des  grandes  actions  ;  on  leur  disait  comment  la  valeur 
était  récompensée  et  la  faiblesse  punie.  En  un  mot,  ils  recevaient  les  principes 
qui  en  faisaient  des  hommes  honnêtes  et  d'excellents  soldats. 

Plus  tard,  ils  étaient  envoyés  à  un  bataillon  d'instruction,  organisé  unique- 
ment pour  eux,  à  l'école  militaire  de  Fontainebleau.  Là,  ils  complétaient  leurs 
études  littéraires  et  scientiliques,  finissaient  leur  instruction  militaire  et  se 
confirmaient  dans  les  principes  d'une  discipline  rigoureuse  en  remplissant  avec 
exactitude  tous  les  devoirs  du  soldat. 

Us  sortaient,  comme  sous-ofliciers,  de  ce  bataillon  modèle.  Dans  plusieurs 
circonstances,  Napoléon  y  a  recruté  des  sous-lieutenants  qui  y  avaient  grandi 
et  appris  le  métier  des  armes.  Beaucoup  de  colonels  sont  sortis  des  enfants  de 
troupe. 

Nous  n'avons  qu'un  souhait  à  former,  c'est  que  l'on  reprenne,  dans  les 
écoles  de  nouvelle  création,  les  programmes  du  premier  empire,  en  l'adaptant, 
bien  entendu,  aux  progrès  accomplis  par  la  science  moderne.  Nous  sommes 
certains  que  l'on  arrivera  à  de  sérieux  résultats  pour  le  recrutement,  non  seu- 
lement des  cadres  inférieurs,  mais  aussi  des  cadres  subalternes. 

Quant  au  système  en  vigueur  ces  dernières  années,  il  était  condamné  depuis 
longtemps  et  c'est  avec  une  grande  satisfaction  que  nous  saluons  l'ouverture 
des  nouvelles  écoles. 

INSTITUTIONS  EN  FAVEUR  DE     l'eNFANCE 

L'exposition  de  l'hygiène  de  l'enfance,  qui  se  tient  en  ce  moment  montre 
les  progrès  qui  ont  été  réalisés  pour  l'éducation  des  enfants  ;  elle  fait  voir  les 
soins  dont  on  entoure  les  nouveaux-nés  et  les  améliorations  qui  ont  amené 
une  diminution  notable  de  la  mortalité. 

Mais  ce  que  cette  exposition,  plutôt  matérielle  et  pratique,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  n'a  pu  montrer,  ce  sont  les  institutions  qui  ont  été  créées  en 
faveur  de  l'enfance. 

Les  petits  êtres  qui  ouvrent  les  yeux  à  la  lumière  ne  font  pas  tous  leur 

ntrée  dans  le  monde  dans  une  chambre  bien  close,  sur  un  lit  confortable  ou 

sur  des  oreillers  de  dentelles.  Combien  naissent  dans  des  intérieurs  misérables 

où  tout  manque,  et  combien  même  poussent  sur  le  pavé  des  grandes  villes 

ou  sur  les  cailloux  des  chemins. 
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C'est  à  ces  pauvres  petits  déshérités  que  la  société  a  le  devoir  de  porter 
secours;  ce  sont  ceux  qu'elle  a  mission  de  protéger'dès  leur  venue  au  monde 
pour  sauver  une  existence  compromise  et  les  prendre  par  la  main  dès  leur 
bas  âge,  pour  garder  leur  enfance  et  en  faire  d'honnêtes  gens. 

Ce  sera  une  des  gloires  du  dix-neuvième  siècle  d'avoir  multiplié  les  insti- 
tutions de  toutes  sortes  qui  sauvent  de  la  mort  d'abord  et  de  linconduite  plus 
tard,  les  enfants  auxquels  la  famille  fait  défaut. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  soyons  arrivés  à  la  perfection  et  qu'il  n'y  ait 
plus  de  progrès  à  réaliser.  Dans  cet  oi'dre  d'idées,  il  y  a  et  il  y  aura  malheu- 
reusement toujours  à  faire.  Les  améliorations  qui  pourraient  être  encore 
introduites  sont  nombreuses,  et  l'on  pourrait  n'en  donner  comme  preuve  que 
les  divers  projets  qui  sont  proposés  dans  ce  but. 

Mais,  tout  en  comptant  sur  l'avenir  pour  le  mieux,  on  peut  constater  sans 
exagération  tout  le  bien  qu'on  a  déjà  fait. 

Cest  à  Paris,  cette  immense  agglomération  d'êtres  vivants,  que  les  besoins 
sont  les  plus  grands,  et  que  l'action  de  la  société  doit  se  manifester  dans  la 
plus  large  mesure,  au  profit  des  petits  enfanis  abandonnés  ou  malheureux. 

C'est  à  Paris  aussi  que  les  efforts  ont  été  le  plus  sérieux,  c'est  là  qu'on  y 
peut  le  mieux  étudier  ce  qu'on  fait  pour  les  enfants. 

Prenons  la  mère  au  moment  où  elle  ^a  donner  le  jour  à  son  enfant.  Pour 
la  malheureuse  qui  n'a  aucune  ressource  et  souvent  aucun  logement,  s'offrent 
les  hôpitaux  et  plus  spécialement  la  Maternité.  Si  l'on  ne  peut  pas  y  entrer 
toujours  facilement,  il  est  rare  qu'on  n'accueille  pas  la  mère  dont  l'état  de 
dénuement  est  constaté.  Il  nait  la  plus  de  6,000  enfants  par  an;  c'est  à  peu 
près  le  dixième  de  la  totalité  des  naissances  à  Paris.  Plus  des  trois  quarts  des 
mères  sont  des  célibataires  ;  mais  il  faut  ajouter  qu'on  y  voit  aussi  des  femmes 
mariées  que  la  misère  a  obligées  à  venir. 

La  plupart  des  mères  se  rétablisssent  assez  vite  et,  en  sortant  de  l'hôpital, 
où  on  les  garde  dix  jours,  peuvent  reprendre  leur  travail;  mais  d'autres  sont 
encore  soulTrantes.  On  les  envoie  en  convalescence  à  l'asile  du  Vésinet;  cet 
asile  ne  dispose  que  de  cinq  lits  par  semaine,  c'est  donc  seulement  deux  cent 
cinquante  malades  qu'il  peut  recevoir  par  an,  ce  qui  est  insullisant. 

Depuis  la  création  des  asiles  de  nuit,  les  malheureuses  relevant  de  couches 
allaient  y  passer  les  ([uelques  nuits  qu'elles  peuvent  y  coucher.  Mais  ces  éta- 
blissements ne  sont  pas  organisés  pour  donner  des  soins  à  de  jeunes  mères 
et  à  des  nourrissons. 

Une  généreuse  bienfaitrice  a  voulu  combler  cette  lacune  en  fondant  une 
salle  spéciale  de  six  lits  destinés  exclusivement  aux  femmes  qui  viennent 
d'accoucher.  Cette  fondation,  grâce  à  un  autre  donateur  est  dévenu  l'asile 
maternel  ([ui  a  vu  passer  déjà  300  mères  depuis  sa  fondation  en  octobre  1886. 

Quand  la  fournie  a  un  domicile  c'est  chez  elle  ([u'on  la  secourt;  7,000  mères 
ont  été  ainsi  secourues  l'année  dernière. 

En  général,  on  insiste  pour  ([ue  la  mère  nourrisse  son  enfant  ;  c'est  la  meil- 
leure nourrice  et  la  plus  sûre.  Mais,  (juand  il  faut  travailler  la  garde  d'un 
nouveau-né  est  difficile.  C'est  pour  cela  qu'on  a  créé  des  crèches  où  la  femme 
qui  travaille  vient  déposer  son  poupon  pendant  qu'elle  est  à  ses  occupations. 

Quand  l'enfant  est  plus  grand,  il  trouve  la  salle  d'asile  qui  remplit  le  même 
but. 

Un  peu  plus  ta>-d,  enfin,  il  y  a  l'école  maternelle,  le  premier  échelon  de 
la  série  des  établissements  d'instruction  qui  pourvoiront  à  renseignement  de 
l'enfant. 

Si  la  mère  n'élève  pas  son  nourrisson,  la  société  n'abandonne  pas  son  rôle 
de  tutelle.  Le  service  de  la  protection  pour  les  enfants  du  premier  âge  veillera 
à  ce  que  la  nourrice  soit  saine  et  à  ce  que  l'enfant  ne  soit  pas  malade. 

Si  la  mère  abandonne  son  nouveau-né,  il  ne  restera  pas  sans  appui  ;  l'As- 
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sistance  publique  le  fera  entrer  dans  la  grande  famille  des  120,000  enfants 
qu'elle  compte  en  France,  et  lui  viendra  en  aide  depuis  ses  premiers  pas 
jusqu'au  jour  où  il  sera  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Enfin,  qu'ils  soient  abandonnés  ou  qu'ils  aient  une  famille,  le  service  de 
la  protection  des  enfants  employés  dans  l'industrie  s'inquiète  encore  si  on 
n'abuse  pas  de  leurs  forces,  et  si  leur  santé  n'est  pas  atteinte. 

Les  enfants  moralement  abandonnés  ou  maltraités  ne  sont  encore  l'objet 
d'aucune  mesure  spéciale,  mais  des  projets  de  loi  déjà  déposés  vont  changer 
bientôt,  il  faut  l'espérer,  cet  état  de  choses. 

Tous  ces  services,  toutes  ces  institutions  coûtent  extrêmement  cher  à  l'État, 
malgré  le  concours  que  lui  apportent  des  sociétés  privées,  chaque  jour  plus 
nombreuses  et  qu'on  ne  saurait  trop  louer  de  leur  dévouement  ;  mais  c'est 
une  charge  quî  la  société  ne  peut  refuser  et  un  devoir  quelle  doit  remplir. 
C'est  pour  elle-même  qu'elle  travaille,  d'ailleurs,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  chaque  nouveau-né  arraché  à'  la  mort,  c'est  un  enfant  de  plus  conservé 
à  la  France. 

EN  RUSSIE 

Le  gouvernement  russe  se  préoccupe  très  vivement,  depuis  quelque  temps, 
.de  l'élaboration  d'une  législation  du  travail  dans  la  grande  industrie.  Il  se 
forme  à  ce  sujet  une  commission  qui  a  chargé  un  certain  nombre  de  ses 
membres  d'aller  visiter  les  établissements  les  plus  importants.  Les  premiers 
rapports  qui  viennent  d'être  adressés  à  cette  commission  contiennent  les  détails 
les  plus  propres  à  lui  faire  activer  ses  travaux. 

Ainsi  dans  la  province  de  W'iadimir,  les  ouvriers  se  trouvent  dans  un  dan- 
ger constant  d'être  tués  ou  estropiés  pour  leur  vie  entière.  Les  ateliers  sont 
dépourvus  de  toutes  mesures  préventives. 

«  Les  ateliers  sont  remplis  d'une  poussière  fine  qui  pénètre  dans  le  corps 
et  couvre  les  ouvriers  d'une  couche  épaisse.  Moi-même  pendant  ma  visite, 
je  n'ai  pas  pu  rester  plus  de  dix  minutes  dans  les  ateliers  :  j'ai  avalé  une 
masse  de  cette  poussière  et  je  suis  sorti  tout  couvert  d'une  couche  de  farine. 
Ce  sont  des  filalures.  » 

Dans  les  fabriques  de  tabac,  l'air  des  ateliers  est  saturé  d'exhalaisons  de 
nicotine  qui  produisent,  quand  on  entre  dans  ces  ateliers,  des  spasmes  du 
larynx  et  une  cuisson  dans  les  yeux,  et  même  des  vertiges,  si  l'on  reste  plus 
longtemps  dans  cette  atmosphère. 

Pour  pénétrer  dans  les  atcUers  où  se  trouvent  les  jacquards,  il  faut  passer 
par  un  trou  servant  de  porte  qui  se  trouve  à  vingt  centimètres  de  la  chaudière 
Les  cylindres  sont  placés  de  façon  qu'il  n'atteignent  pas  la  hauteur  d'un 
•homme. 

Dans  les  raffineries  de  Iview,  le  travail  se  fait  dans  des  conditions  plus 
horribles  encore. 

l'enquête  ouvrière  en  hollande 

Après  les  troubles  d'Amsterdam  de  188G,  la  Chambre  hollandaise  décida  de 
procéder  à  une  enquête  sur  la  situation  des  ouvriers  de  l'industrie. 

La  commission  fut  composée  de  dix  membres  de  la  Chambre,  sous  la  pré- 
sidence d'un  député  libéral  de  Rotterdam. 

Cette  commission  parlementaire  se  mit  aussitôt  à  la  besogne  et  siégea  dans 
trois  centres  industriels  :  Amsterdam,  Maestricht  et  Tilbourg. 

Depuis  1874,  la  Hollande  possède  une  loi  sur  le  travail  des  enfants,  qui 
interdit  l'emploi  des  enfants  de  moins  de  douze  ans  dans  l'industrie. 

L'enquête  en  Hollande  a  surtout  porté  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
/ 
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femmes.  Naturellement,  la  loi  de  1874  a  produit  quelque  bien,  maissonappli- 
cation  —  comme  c'est  également  le  cas  ailleurs  —  a  été  mauvaise. 

La  commission  propose  dès  à  présent  les  mesures  suivantes  qui  seront  pré 
sentées  au  Parlement  pour  les  rédiger  en  projet  de  loi. 

1°  Amélioration  de  la  loi  de  1874,  qui  prête  à  des  équivoques  et  à  des 
interprétations  contraires  à  l'esprit  qui  l'a  dictée; 

2°  Interdiction  du  travail  pour  les  jeunes  gens  de  moins  de  46  ans  dans  les 
industries  dangerexises  et  insalubres; 

3°  Interdiction  du  travail,  les  dimanches,  aux  jeunes  gens  de  moins  de  18  ans; 

4°  Interdiction  du  travail  des  femmes  pendant  la  nuit  et  le  dimanche; 

5°  Interruption  du  travail  des  femmes  et  des  adolescents  au-dessous  de 
18  ans,  afin  de  leur  assurer  un  repos  nécessaire. 

LA  PROPAGANDE  COOPÉRATIVE  PAR  LES  FEMMES 

Les  filles  d'Eve  ont  le  don  naturel  du  prosélytisme.  Elles  savent  unir  le 
sens  pratique  au  dévouement.  En  voici  une  preuve  digne  d'attention  : 

Le  Congrès  coopératif  de  Tours,  dont  nous  avons  donné  un  compte  rendu, 
avait  au  n.ombre  des  représentants  des  associations  coopératives  de  la  Grande- 
Bretagne  M""  Emilie  Ashuit  Holyoake,  déléguée  de  la  société  coopérative  de 
son  pays. 

Elle  a  prononcé  un  petit  discours  dont  nous  trouvons  le  texte  dans  les 
Coopérateurs  Français  fondés  par  notre  distingué  confrère  M.  Fougerousse. 
Ce  speech  est  fort  concluant. 

Nous  croyons,  a  dit  M""  Holyoake,  que  si  les  femmes  comprenaient  aussi 
bien  que  les  hommes  les  bienfaits  de  la  coopération,  le  mouvement  coopératif 
prendrait  plus  d'extension. 

En  effet  les  femmes  ayant  la  direction  de  leur  maison,  sont  plus  à  même 
de  juger  les  eft'ets  de  la  coopération  et,  par  suite,  sont  de  meilleurs  agents 
de  propagande  que  les  hommes. 

La  Franci  a  beaucoup  de  femmes  qui  sont  partisans  de  l'association  et  celles 
ci  pourraient  servir  le  mouvement  .coopératif  comme  l'ont  fait  les  femmes 
d'autres  pays. 

M""  Imogène  Fales  des  Etats-Unis,  a  été  déléguée  à  notre  dernier  congrès 
de  Carlisle  et  nous  espérons  avoir  bientôt  à  nos  congrès  anglais  une  déléguée 
des  femmes  de  France. 

Dans  le  journal  fondé  par  notre  Union  coopérative  Le  Coopérative  News 
■ous  avons  plusieurs  colonnes  réservées  aux  communications  de  notre  asso- 
ciation. 

Depuis  1883,  nous  avons  créé  3  comités  qui  dépendent  de  nos  principales 
sociétés  de  consommation  et  nous  avons  1,200  membres  environ. 

Nous  souhaitons  voir  bientôt  l'Association  coopérative  des  femmes  travailler 
à  la  diffusion  des  idées  de  paix  sociale  et  internationale  auxquelles  elles  sont 
si  directement  intéressées. 

l'assurance  CONTRE   LES   ACCIDENTS   EN    SUISSE 

Le  mouvement  relatif  aux  assurances  contre  les  accidents,  que  nous  avons 
plusieurs  fois  signalé  pour  la  Suisse,  paraît  prendre  un  caractère  décisif. 

Le  secrétariat  ouvrier  suisse  vient  d'adresser  aux  membres  des  comités  de  la 
fédération  ouvrière  suisse,  aux  autorités  compétentes  et  aux  membres  des  comi- 
tés de  sociétés  de  secours  mutuels  une  circulaire  relative  à  diverses  propositions. 
Il  s'agit  principalement  de  faire  connaître  quels  secours  ont  été  distribués  en 
cas  d'accidents,  quelle  a  été  leur  durée  et  à  combien  s'élève  le  montant  des 
sommes  payées  par  les  caisses  de  secours  mutuels.  Une  fois  que  les  données 
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des  sociétés  auront  été  soumises  à  un  classement,  les  formulaires  seront 
imprimés  et  expédiés  aux  sociétés.  Ils  seront,  une  fois  remplis,  un  document 
précieux  pour  le  projet  de  l'assurance  générale  suisse  contre  les  accidents. 

LOI   PROTECTRICE  DES    TRAVAILLEURS 

La  Belgique,  nous  l'avons  constaté,  ne  marche  qu'avec  une  certaine  timi- 
dité dans  la  voie  des  réformes  sociales.  Cependant  elle  réalise  sur  divers 
points  des  améliorations  qui  méritent  d'être  signalées. 

Telle  est  celle  que  stipule  un  projet  de  loi  qui  a  tout  à  la  fois  pour  but 
de  garantir  l'ouvrier  contre  le  crédit  usuraire  et  ruineux  auquel  son  impré- 
voyance l'expose...  Cette  loi  rend  à  la  fois  insaisissable  et  incessible  une 
partie  de  son  salaire  qu'elle  met  ainsi  à  l'abri  du  créancier  impitoyable. 

Cette  partie  sauvegardée  a  été  fixée  au  cinquième  du  salaire.  Chose  fort 
digne  d'attention  :  cette  législation  considérée  comme  un  progrès  ne  fait  que 
renouveler  en  les  restreignant  les  stipulations  en  vigueur  sous  le  régime  cor- 
poratif pour  la  grande  comme  pour  la  petite  industrie.  Celle  des  mines  était 
particulièrement  bien  traitée  sous  ce  rapport;  salaires  et  outils  étaient  absolu- 
ment insaissables  dans  leur  intégrité. 

En  Belgique  comme  en  France  il  arrive  qu'on  améliore  le  présent  pour  les 
classes  laborieuses  en  reconstituant  le  passé. 

C'est  l'une  des  preuves  les  plus  concluantes  de  l'impuissance  sociale  de  la 
Révolution  économique  du  xviiie  siècle, 
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LISTE  DES  MEMBRES  NOUVEAUX 


MEMBRES  PERPETUELS 

Noms  des  adhérents  :  Présentateurs 

MM.  MM. 

Ridoux,   administrateur  des  Mines  de  Fléchinelle,  à  Fléchinelle 

(Pas-de-Calais) Queroy. 

Thiry,  ingénieur  directeur  de  la  Société  des  Mines  de  Meurchin, 

àBauvin  (Nord) id. 


MEMBRES  ORDINAIRES 

Pochebonne,  fabricant  de  boutons,  à  Hermies  (Pas-de-Calais).  Queroy. 

Priez  fils,  manufacturier,  à  Arras  (Pas-de-Calais) id. 

Bussy,  passementier,  à  Arques  (Pas-de-Calais) id. 

Demeure,  directeur   de  la  Société  des  aciéries   de  France,  à 

Ibergues  (Pas-de-Calais) id. 

Detraux,  filateur  de  juie,  à  Arques  (Pas-de-Calais) id. 

Société  anonyme  de  constructions  en  fer  de  Saint- 
Sauveur,  à  Arras  (Pas-de-Calais) id. 

Bérard,  filateur,  à  Chateauneuf-de-Mazenc  (Drôine) Barrai. 

Rime  ot  Renard,  fabricant  de  couvertures,  à  Orléans  (Loiret).  Fâche. 

Lemaire  (Sevestre),  manufacturier,  à  Pussay  (Seine-et-Oise) .   .  Linarès. 

Charlier,  ameublements  artistiques,  20,  rue  des  Canettes  (Paris).  Rondelet. 

Reynier,  dessinateur  industriel,  17,  rue  Déranger  (Paris)    ...  id. 

Beurné,  directeur  du  patronage,  à  Puteaux  (Seine) Vinot. 

Croizier,  8,  rue  du  Palais-de-Justice,  à  Saint-Étienne  (Loire).  .  id. 


L^URÉ^TS 


DE    LA    SOCIÉTÉ   DE  PROTECTION    DES     APPRENTIS 

ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 


I.  —  INSTITUTIONS   CHARITABLES 

FONDÉES   DANS   LE    BUT    d'iNSTRUIRE,     DE   MORALISER,  d'aIDER 
LES  APPRENTIS   (GARÇONS   OU    FILLEs) 

Œuvres  de  Patronage ,    Orphelinats ,    Écoles  professionnelles . 
Pensions  d'apprentis,  etc.  (sans  distinction  de  culte). 


Aisne. 

Asile  évangélique  de  Lemé;  —  men- 
tion honorable  (Bullet.  I,  p.  295]. 

Filles  de  la  sagesse,  à  Laon  ;  —  mé- 
daille d'argent  (XVII,  267). 

Ardèche. 

Cercle  catholique  des  jeunes  apprentis 
et  jeunes  ouvriers  (Directeur  fon- 
dateur, M.  l'abbé  Dusert),  à  An- 
nonay  ;  —  médaille  de  bronze 
(VIII,  386). 

Communauté  des  Dames  de  la  Pro- 
vidence, à  Annonay;  —  médaille 
de  bronze  (VII,  386). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  par  la 
Conférence  de  Saint-Vincent-de- 
Paul  d' Annonay;  —  mention  hono- 
rable (VII,    386). 

Aube. 

Orphelinat  de  Saint-Martin  des  Vignes 
tenu  à  Troyes  par  les  sœurs  de  la 
Providence;  —  médaille  d'argent 
(XV,  210). 

Patronage  d'apprentis,  fondé  à  Troyes 
par  M.  l'abbé  Tridon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  292). 


Société  de  protection  de  l'enfance  ou- 
vi'ière,  fondée  à  Troyes  par  M.  Ber- 
not;  —  médaille  d'argent  (XV,210). 

Bas-Rhin. 

École  Israélite  des  arts  et  métiers  de 

Strasbourg  (I,  285). 
Établissement    du    Bon    Pasteur,   à 

Strasbourg  (11,332). 
Orphelinat  de  Neuhof  (II,  333). 
Union  chrétienne  de  jeunes  gens,  à 

Strasbourg  i —  médaille  de  bronze 

(II,  334). 

Basses-Pyrénées. 

Atelier  de  ganterie  de  Bidache,  dirigé 
par  les  Filles  de  la  Croix  (II,  334). 

Bouches-dU'Rhône . 

Œuvre  d'apprentis  et  de  jeunes  ou- 
vriers, dirigée  par  M.  l'abbéTimon- 
David,  à  Marseille  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291). 

Orphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Marseille 
(M''-^  Guichard  de  Choisity,  fonda- 
trice-directrice de  1')  ,  —  médaille 
d'argent  (IX,  248). 

Patronage  d'apprentis  et  déjeunes  ou- 
vriers, fondé  et  dirigé  par  M.  Lyon, 
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à  Marseille  ;  —  médaille  .  d'argent 

(I,  293). 

Calvados . 
Orphelinat-ouvroir  de  Notre-Dame,  à 

Caen,   fondé  par  M"°  de  Valroger 

(II,  331). 
Orphelinat    avec     apprentissage,     à 

Caen,  fondé  et  dirigé  par  M.  l'abbé 

Leveneur  ;  —  médaille  d'argent  { I, 

290). 

Charente. 
Orphelinat,  École,  Crèches  d'Angou- 

lème  ;   —   médaille  de  vermeil   et 

mention  spéciale  de  reconimissance 

(XIX,  163). 

Cher. 
Colonie    professionnelle    de    Foëcy; 

—  médaille  d'argent  (I,  293). 

Dordogne. 

Œuvres  de  la   Force  (II,  333). 

Doubs. 

Association  évangélique  de  Montbé- 
liard  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

Association  générale  de  secours  et 
patronage  à  Besançon  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  163). 

Drôme. 

Maison  de  Recoubeau  (II,  332). 
Orphelinat    Napoléon,    à  Valence  (I, 

289). 

Œuvre  des  Orphelins,  de  Crest;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 

Eure. 

Patronage  d'apprentis  à  Évreux  dirigé 

par  M.  Odieuvre;  —  médaille  de 

bronze  (XV,  211). 
Patronage    d'apprentis,    à    Pont-Au- 

demer,  dirigé  par  M.  Malherbe;  — 

médaille  d'argent  (I,  293). 

Eure-et-Loir. 

Ouvroir  Saint-Pierre,  à  Chartres;  — 
médaille  de  bronze  (II,  334). 

Finistère. 
Ouvroir    interne   de    Poul-ar-Bachet 
(II,  333). 


Gard. 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Nîmes;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Gers. 

Œuvre  des  jeunes  apprenties,  fondée, 

à  Auch,  par  M""  Debus;  — médaille 

d'argent  (I,  292). 
Orphelinat  gratuit    de  jeunes  filles,  à 

Auch  ;    —  médaille   honorable  (I  , 

294). 

Gironde. 

Atelier  chrétien  de  M""  Sivan.  à  Bor- 
deaux (II,  332). 

Orphelinat  agricole  de  Gradignan 
près  Bordeaux  (M.  l'abbé  Moreau, 
directeur)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  386). 

Ouvroir  Saint-Bruno,  à  Bordeaux, 
dirigé  par  les  sœurs  de  l'Immaculée 
Conception  ;  —  médaille  de  bronze 
(II,  35). 

Haute'-Garonne. 

Orphelinat  de  l'Immaculée-Conception, 
à  Toulouse  (M.  l'abbé  Julien,  direc- 
teur fondateur  de  1')  (IX,  248). 

Patronage  de  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse (M.  l'abbé  Ribains,  directeur- 
fondateur)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  249). 

Patronage  de  Saint-Sernin,  rue  de 
la  Chaîne,  14,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Mereeille,  directeur  du)  ;  —  men- 
tion honorable  (IX,  249). 

Patronage  Saint-Cyprien,  allée  de 
Garonne,  35,  à  Toulouse  (M.  l'abbé 
Tournamille,  directeur-fondateur 
du);  —  médaille  de  bronze  (II, 
249). 

Haute-Loire. 

Atelier  de  lingerie  des  sourdes  et 
muettes,  au  Puy,  dirigé  par  les 
sœurs  de  la  Présentation  de  Saint- 
Andréol;  —  médaille  de  bronze 
(II,  335). 

Orphelinat  du  Puy;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 
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Haute-Marne. 

Orphelinat  des  filles  de  Villegusien 
(51.  l'abbé  Molard.  directeur-fonda- 
teur de  1')  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  249). 

Patronage  de  Chaumont  ;  —  mention 
honorable  [l,  249). 

Haut- Rhin. 

École  Israélite  de  Mulhouse,  dirigée 
par  M.  Gimpel  (I,  287). 

Orphelinat  de  Cernay  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  334). 

Orphelinat  de  Colmar,  fondé  par  les 
dames  Glauhetz;  — mention  hono- 
rable (I,  295). 

Orphelinat  de  Kembs  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  293). 

Orphelinat  de  Ribeauvillé;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  334). 

lUe-et- Vilaine. 

Œuvre  de  patronage,  fondée  et  diri- 
gée par  l'abbé  Bourdon,  à  Rennes  ; 

—  médaille  d'argent  [l,  "2,91). 

Indre. 

Orphelinat  de  Déols  pour  les  jeunes 
filles;  —  médaille  d'argent  (I,  294)  ; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (VI, 
387). 

Indre-et-Loire. 

Maison  d'apprentis  Tonnelé  (direc- 
teur, M  .  l'abbé  Archambault),  à 
Tours  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
248). 

Patronage  de  Notre-Dame-le-Riche 
à  Tours  ;  —  mention  honorable 
(I,  294). 

Isère. 

Asile  Sainte-Agnès,  à  Grenoble  (M"" 
Saint-Remi  Cuzin,  religieuse,  di- 
rectrice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-de-Vouize, 
à  Voiron,  fondé  par  les  frères  de 
la  Sainte-Famille;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  429). 

Société  de  patronage  des  jeunes  ap- 
prentis de  Grenoble  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  267). 


Loire. 

Patronage  fondé  à  Saint-Étienne,  par 
M.  l'abbé  Monnier  (II,  331). 

Patronage  du  Treul,  fondé  par  M.  Ron- 
del  —  médaille  d'argent  (XIII,  267) . 

Loire-Inférieure. 

Colonie  agricole  de  Notre-Dame-de- 
Bethléem,  près  Nantes  (M.  l'abbé 
Bauduz,  directeur  de  la)  ;  —  mé- 
daille d  argent  (IX,  250). 

—  (Sœur  Marie,  supérieure  des  reli- 
gieuses de  la)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  250). 

Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute-Joie, 
dirigée  par  M.  l'abbé  Peigné,  à 
Nantes  ;    —   médaille  d'argent  (I. 

290). 

Orphelinat  agricole  de  la  Ducheraie. 
commune  de  Cambon  (M.  l'abbé 
Dabin,  fondateur  et  directeur  del'); 
—  médaille  de  bronze  (XI,  429). 

Société  de  protection  des  apprentis 
à  Nantes,  sous  la  direction  de  la 
Société  industrielle  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  290) . 

Loiret. 

Œuvre  des  apprentis   d'Orléans  ;  — 

médaille  d'argent  (I,  290). 
Orphelinat    protestant    d'Orléans  ;  — 

mention  honorable  (I,  295). 
Ouvroir  interne   du  cloître  Saint-Ai- 

gnan,    à    Orléans,  dirigé    par    les 

Filles  de   la  Croii  ;  —  médaille  de 

bronze  (II,  335). 
Patronage   des    apprentis  à    Orléans 

(frère    Nicolin,   directeur    du);    — 

médaille  de  bronze  (IX,  250). 

Loir-et-Cher. 

Orphelinat  laïque  dit  de  l'Hôpital 
général  à  Blois  ;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  164). 

Maine-et-Loire . 

Orphelinat  municipal  professionnel 
pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  d'argent  (XI.  430). 

Patronage  de  Notre-Dame-des-Chaoaps 
à  Angers  (I,  288). 
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Marne. 

Patronage  fondé  par  la  Société  indus- 
trielle de  la  ville  de  Reims  ;  — 
mention  honorable  (I,  295). 

Société  de  Bethléem  à  Reims;  orphe- 
linat;—OTédat7/ed!'argfen<  (XV,  211). 

Meurthe-et-Moselle. 

École  professionnelle  de  Nancy 
(M""  de  Metz  et  Gardeii,  direc- 
trices de  1')  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Maison  d'apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (IX,  250). 

Maison  des  apprentis  de  Nancy 
(M.  Alexandre  Wehrle,  vice-pré- 
sident de  la)  ;  —  médaille  d'argent 
(IX,  251). 

Œuvre  des   apprentis  de  la  ville  de 
•  Nancy   (I,  286). 

Patronage  de  la  Société  de  pré- 
voyance et  de  secours  mutuels  de 
Lunéville,  dirigé  par  M.  Cobus, 
(I,  293). 

Patronage  des  apprentis  et  appren- 
ties de  Nancy  (M.  Boulird,  prési- 
dent) ;  —  médaille  d'argent  (IX 
250). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de  la  ville  de  Metz 
(directeur:  M.  l'abbé  Risse);  — 
médaille  d'argent  (VII,  389). 

Patronage  des  jeunes  ouvriers  et 
apprentis  de    la   ville    de    Metz  ; 

—  mention  honorable  (I,  295). 

Meuse. 

Œuvre  d'apprentis  à  Bar-le-Duc 
(M.  Aug.  Mathieu,  directeur  d'une)  ; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  251). 
Œavre    d'apprentissage,    fondée  par 

M.  l'abbé  Aubry  à  Futeau  (I,  288). 
Patronage  des  apprentis  à    Verdun. 
médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Morbihan. 

Œ'uvre  de  patronage  des  écoliers  et 
jeunes  apprentis  de  Lorient  (M. 
Grouhel,  négociant,  à  Lorient,  col- 
laborateur de  1')  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  251). 


Patronage  d'écoliers  et  de  jeunes 
apprentis  (M.  l'abbé  Charil  de 
Ruillé,  curé  de  Saint-Louis,  à 
Lorient)  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
251). 

Nièvre. 

Patronage  d'enfants  et  jeunes'  ou- 
vriers, à  Fourcliambault  (directeur 
M,  l'abbé  Comoy)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  888). 

Nord. 

Congrégation  des  Filles  de  l'Enfant 
Jésus,  à  Lille;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Œuvre  de  la  Jeunesse,  rue  de  la 
Monnaie,  à  Lille  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  291). 

Patronage  de  jeunes  filles,  dirigé  par 
les  dames  de  la  Providence,  à 
Douai  (IX,  251). 

Patronage  de  jeunes  Olles,  dirigé 
par  les  dames  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  ,  à  Douai  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Patronage  des  apprentis  et  jeunes 
ouvriers  de  la  ville  de  Douai;  — 
médaille jï argent  (IX,  252). 

Oise. 

Orphelinat  du  Ménil-Saint-Firmin, 
dirigé  par  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Cluny  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  335), 

Orne. 

Œuvre  pour  le  placement  en  appren- 
tissage des  jeunes  garçons  indigents 
de  la  ville  d'Alençon  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  291).  ' 

Patronage  pour  les  jeunes  filles 
fondé  à  Fiers  (Orne),  par  l'abbé 
Foucault  ;  —  médaille  d'argent  (I, 
294). 

Pas-de-Calais. 

Patronage  d'apprentis  (Maison  de 
rim maculée-Conception),  fondée  à 
Arras,  pa  r  le  P.  Halluin  (I,  288)  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance  (VII.  388).  —  Rappel  (XVII, 
267). 
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Patronage  d'apprentis,  l'onde  et  dirigé 
par  M.  Fiour.  à  Boulogne-sur-Mer; 

—  médaille  d'argent  (I,  292). 

Rhône. 

École  gratuite  du  dimanche  (M.  Tré- 
voux, fondateur  de  1'),  à  Lyon  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Maison  de  Notre- Dame-du- Bon- 
Conseil,  à  Lyon  (M.  Camille  Recor- 
don, président  de  la)  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  430). 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Lyon  (1,288). 

Œuvre  de  la  providence  Saint-Bruno, 
à  Lyon,  dirigée  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  aux  Chartreux  ;  — 
médaille  de  bronze  {II,  335). 

Œuvre  des  dames  lyonnaises  dites 
tutrices,  à  Lyon  (^''^Masson.  direc- 
trice de  1')  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  21). 

Œuvre  des  Zélatrices  (M"'°  la  supé- 
rieure del'),  à  Lyon;  —  médaille 
d'argent  (IV.  21]. 

Orphelinat,  rue  d'Auvergne,  à  Lyon, 
fondé  par  M"°  Paula  Gagny  ;  — 
médaille  d'argent  (XI,  430). 

Société  de  patronage  des  jeunes  gens 
de  l'Église  réformée,  à  Lyon;  — 
médaille  d'argent  (I,  292). 

Sarthe. 

Communauté  de  Ruillé-sur-Loir  (M"'" 
la  sœur  supérieure  de)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  387). 

Savoie. 

Orphelinat  de  Douvaine,  près  Genève, 
fondé  par  le  R.  P.  Joseph;  —  mé- 
daille d'argent  (XIII,    68). 

Seine. 

Asile  et  apprentissage  de  jeunes  gens 
infirmes,  dirigé  parles  frères  Saint- 
Jean-de-Dieu  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  289). 

Association  des  fabricants  et  artisans 
poui,'  le  patronage  des  enfants  des 
deux  sexes;  —  médaille  d'argent 
(I,  294). 

Cercle  des  jeunes  ouvriers,  à  Paris 
(I,  289). 


Cercle  des  maçons  et  tailleurs  de 
pierre  (directeur:  le  R.  P.  Mon- 
tazeau,à  Paris)  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  387). 

Cercle  et  asile  pour  les  jeunes  ou- 
vrières employées  dans  le  com- 
merce (fondatrice  :  M"'"  Eug.  Roche 
en  )-eligion  sœur  Saint-Augustin 
de  l'ordre  des  Sœurs  de  charité  de 
la  Présentation  de  la  Vierge)  ;  — 
médaille  d'argent  (XI.  431). 

Comité  de  patronage  de  l'Eglise  ré- 
formée de  Paris  IM.  Roland,  agent, 
rue  de  l'Oratoire-Saint-Honoré,  4)  ; 

—  médaille  d'argent  (VII,  387). 
Comité   de  patronage   des  apprenti» 

et  des  jeunes  ouvriers  de  l'Eglise 
évangéliquede  la  Confession  d'Augs- 
bourg;  —  médaille  d'argent  (VII, 
387). 

Comité  do  patronage  du  XVIlc  arron- 
dissemetu ,  à  la  mairie  ;  mention 
honorable  (XIX,  165). 

Ecole  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles  (directrice:  M""  Carot 
née  Chuard),  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  252). 

Etablissement  à  Saint-Denis,  fondé 
parM""  Génin;  — médaille  de  ver- 
meil (XL  430). 

Guérin  et  Mourra  (M"*'),  orphelinat 
de  charité,  10,  rue  Nicolo,  Passy  ; 

—  médaille  d'argent  (XVII,  268). 
Maison    d'apprentissage    des   jeunes 

garçons  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  (M.  Lucien Coutellier,  direc- 
teur de  la)  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  252). 

Œuvre  de  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Magniol,  à  la  Cha- 
pelle; —  médaille  d'argent  [l,  290). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M"'  Léocadie,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  292). 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  fondée 
par  M""  Payen,  à  Grenelle  ;  — 
médaille  d'argent  (I,  290). 

Œuvre  de  Saint-Nicolas,  à  Paris 
(rue  de  Vaugirard,  n'  92)   (I.  292); 

—  médaille  de  vermeil  (IX,  253). 

Œuvre    des  petits    ramoneurs  et  fu- 
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mistes  (directeur:  P.  Plainemai- 
son.  rue  LhomoDd,  18);  —médaille 
de  bronze  (II,  334). 

Œuvre  des  sourdes-muettes  de  Bourg- 
Ja-Reine,  dirigée  par  les  sœurs 
de  Notre-Danie-du-Calvaire  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  335). 

Œuvre  du  patronage  de  la  Confession 

d'Augsbourg  (I,  286). 
Œuvre    du    patronage  de  la    Société 

de  Saint-Vincent-de-PauI  de   Paris 

(I,  286). 

Œuvre  du  patronage  des  jeunes  ou- 
vrières et  apprenties  sous  la  direc- 
tion de  M"'"  la  baronne  de  La 
Doucette  (I,  285K 

Œuvre  générale  des  Ecoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris  — 
médaille  d'argent  (IX,  252). 

Orphelinat  de  jeunes  fdles  à  Paris, 
rue  des  Biilettes,  16;  —  mention 
honorable  (1,295).  —  (M-'Ma  supé- 
rieure de  1*)  ;  —  mention  honorable. 

Orphelinat  déjeunes  filles  à  Plaisance, 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier;  — 
médaille  d'argent  (I,  290)  ;  —  Rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VII,  388). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préserva- 
trice (dii-ecteur  le  P.  Besserat),  rue 
Lhomond,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  253). 

Orphelinat  des  aris  fondé  par  M"" 
Marie  Laurent  et  plusieurs  autres 
dames  artistes;  médaille  d'argent 
(XV,  211). 

Orphelinat  des  Saints-Anges,  à  Paris 

(I,  289). 

Ouvroir  de  l'École  d'apprenti.ssage 
de  couture  (M""  la  sœur  Paul,  née 
Letrosne,  directrice  de  1'),  rue  des 
Boulangers,  19  ;  —  médaille  de 
bronze  (VII,  388). 

Ouvroir  interne  de  la  paroisse  Saint- 
Ambroise,  fondé  par  M.  l'abbé 
Langénieux  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  25). 

Ouvroir  interne  des  orphelines  de 
Saint-Denis  (directrice  :  M"""  Pram- 
pain,  en  religion  sœur  Gabriel  de 
la  charité  de  Saint-Vincent-de- 
Paul)  ;  —médaille  d'argent  (XI,  431). 


Ouvroir  Sainte-Geneviève  (M""  la 
sœur  Vincent,  directrice  de  l'j,  rue 
Boutebrie,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (IX,  2ô4). 

Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers,  fondé  sous  le  nom  de 
Saint- Jean,  à  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Lambel;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  293). 

Patronage  de  la  paroisse  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  l'abbé  Chanteaux, 
directeur);  —  médaille  d'argent 
IV,  23). 

Patronage  de  la  Providence  Sainte- 
Marie  (I,  286). 

Patronage   de    l'Église    réformée  (I, 

•     287). 

Patronage  de  Notre-Dame-de-Nazareth 
(directeur  M.  l'abbé  Lantiez)  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  388).  — M.  Vas- 
seur,  directeur;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  apprentis  et  ouvriers 
Israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  254). 

Patronage  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne  (I,  284). 

Pati'onage  dit  d'Intérieur  de  Nazareth, 
à  Paris;  —  mention  honorable  (I, 
295). 

Patronage  et  école,  dirigés  par  les 
sœurs  Saint-Charles,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  294). 

Patronage  Saint-Charles  (M.  Victor 
Mesny,  professeur)  ;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  25i). 

Pension  d'apprentis,  rue  Folie-Mé- 
ricourt,  n°  4,  fondée  par  M.  l'abbé 
Chevojon  ;  —  médaille  d'argent 
(IV,  26). 

Pension  d'apprentis,  à  Auteuil,  diri- 
gée pai*  l'abbé  Rousselle;  —  mé- 
daille d'argent  [lY,  26). 

Pension  Israélite  d'apprentis,  à  Paris 
(IL  334). 

Pensionnat  de  jeunes  filles  de  l'Église 
réformée,  à  Paris,  rue  de  Reuilly. 
97;  —  médaille  d'argent  (I,  294). 

Société  de  {jatronage  des  enfants  pro- 
lestants insoumis,  7,  rue  de  Clavel; 
—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 
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Société  de  patronage  des  jeunes  filles 
Israélites,  à  Paris  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  ii93). 

Société  d'apprentissage  de  jeunes  or- 
phelins, rue  d'Anjou,  au  Marais,  à 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  des  amis  de  l'Enfance  (I,  £87). 

Société  générale  de  protection  de 
l'enfance  abandonnée  ou  coupable 
fondée  à  Paris  par  M.  Georges 
Bonjean;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance; 
(XV,  211). 
■"^Société  de  secours  mutuels  du  IX.' 
arrondissement  de  Paris,  pour  la 
protection  des  apprentis;  —  mé- 
daille d'argent  (I,  i94). 

Société  des  ateliers  d'aveugles,  JI,  rue 
Basfroi,  à  Paris,  fondée  par  M. 
Lavanchy  Clarke  ;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XV,  211). 

Société  pour  l'enseignement  profes- 
sionnel des  femmes,  à  Paris;  — 
médaille  d'argent  (IX,  253). 

Société  protestante  des  écoles  du 
dimanche  (I.  2H7). 

Seine-et-Marne. 

Orphelinat  de  Mary-sur-Merne,  fondé 
et  dirigé  par  M"'  Colombes;  — 
médaille  de  bronze  (XV,  212). 

Patronage  et  orphelinat  des  appren- 
ties de  Meaux,  dite  l'Œuvre  des 
Jeunes  économes,  dirigé  par  M"" 
Duraont;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  212). 

Seine-et-Oise. 

Asile  maternel  de  Versailles,  dirigé 
par  M"°  Portz  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  293). 

Orphelinat  de  jeunes  garçons  de 
Saint-Germain-en-Laye,  dirigé  par 
les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  —  médaille  d'argent  (1, 291). 

Orphelinat  de  l'Assomption,  à  Élan- 
court,  fondé  et  dirigé  par  l'abbé 
Méquignon  ;  —  médaille  d'argent 
(I,  i94). 

Orphelinat  de  Luzarches,  fondé  par 
M.  l'abbé  Soret  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (I,  292). 


Orphelinat  de  Pont-à-Mousson,  dirigé 
par  les  sœurs  de  la  Nativité  de  la 
Vierge,  de  Saint-Germain-en-Laye; 
—  médaille  de  bronze  (II.  335). 

Orphelinat  impérial  de  garçons,  di- 
rigé par  le  frère  Photius,  à  Ver- 
saiUes  (I,  287). 

Patronage  de  la  Roche-Guyon,  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier;  ~  mention 
honorable  (I,  295). 

Seine-Inférieure. 

Œuvre  des  Dames  de  la  Providence 
formant  les  apprenties  pour  la  con- 
ection  de  la  dentelle  et  de  la  couture 
à  Dieppe;  —  médaille  d'argent  (I, 
291). 

La  même  Œuvre,  à  raison  de  son 
École  professionnelle  du  Filet,  de 
son  Orphelinat,  de  ses  Écoles  et  de 
son  Dispensaire; —  médaille  d'ar- 
gent (XV,  211). 

Orphelinat  de  Crosnes,  fondé  par 
M.  Esnaull-Peltrie,  ancien  négo- 
ciant en  dentelles  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  289). 

Orphelinat  de  Notre-Dame-des-Flots, 
à  Dieppe,  dirigé  par  la  sœur  Elisa- 
beth, médaille  d'argent  ;  —  (XV, 
212). 

Somme. 

Patronage    des  jeunes  ouvriers,  di 

rigé    par   M.   Caille,  à  Amiens  (I, 

288). 
Patronage   du   Bourg-d"Ault,    dirigé 

par    M.    Romain  fils;    —  mention 

honorable  (I,  294). 

Tarn. 

Orphelinat  protestant  de  Castres;  — 
médaille  d'argent  (I,  291). 

Tarn-et-Garonne. 

Établissement  fondé  par  M.  le  mar- 
quis de  Bellisens,  à  Monbeton  (If, 
333). 

ÉTRANGER 

Suisse. 

Œuvre  de  la  Cure  d'été  et  des  Va- 
cances en  Suisse,  fondée  par  M""" 
Engel-Dollfus  ;  —  médaille  d'argent 

(IV,  22). 
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II.  —  INSTITUTIONS  MANUFACTURIÈRES 

INDUSTRIELS   QUI    SE    SIGNALENT   PAR    LEUR    SOLLICITUDE 

POUR    LE  BIEN-ÊTRE  MATÉRIEL  ET  MORAL 

DE     LEURS     APPRENTIS     ET    JEUNES    OUVRIERS 

r^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Manufacturiers  et  Industriels 
ayant  créé  dans  leurs  établissements  des  institutions  en  vue 
de  faciliter  l'apprentissage,  d'assurer  la  santé  et  l'instruction 
tant  générale  que  spéciale  ou  professionnelle,  aussi  bien  que 
la  moralité  et  l'avenir  des  apprentis  et  jeunes  ouvriers. 


Ain. 

Bonnet  et  C"  (MM.),  filateurs  et  tis- 
seurs de  soie,  à  Jujurieux;  — 
médaille  d'argent  (IX,  254). 

Aisne. 

Compagnie  des  Cliemins  de  fer  du 
Nord,  cours  professionnels  de  Ter- 
gnier  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  268). 

Maillard  (M.),  fabricant  de  châles, 
à  Grougis  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (II,  343). 

l'oilij  de  Brigode  et  de  Fitz  James, 
propriétaires  de  la  verrerie  de  Fol- 
lembray  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XIX,  165). 

Sevart  (M.),  à  Saint-Michel  et  à  Paris; 
—  méd(àlle  (I,  304). 

Godin-Lemaire  (M.),  à  Guise,  fabrique 
d'appareils  à  vapeur;  —  médaille 
(I,  304). 

Allier. 

Boigues,  Rambourg  et  C"  (MM.),  à 
Commentry  ;  —  médaille  d'argent 
(II,  338). 

Société  des  Forges  de  Châtillon  et 
de  Commentry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  338). 

Ardèche. 

Blanchon  (M.),  à  Saint-Julien-Saint- 
Alban;  —médaille  (I,  305). 

Canson  et  Montgolfier  (MM.),  Pa- 
peterie de  Vidalon-lès-Annonay  ;  — 
médaille  d'argent  (11,336). 


Chabertet  C'"  (MM.),  filateurs  de  soie, 
à  Chomérac;   —  médaille  d'argent 

(IX,  255). 

Plantevin  aîné  (M.),  moulinage  de 
soie,  à  V'eyrières,  commune  de 
Chirol,  canton  de  Thuets;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  255). 

Rostaing  (M.  Léon),  l'un  des  direc- 
teurs de  la  Papeterie  de  Vidalon, 
près  Annonay;  —  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI,  431). 

Ardennes. 

Mines  de  Blanzy  (Compagnie  des), 
(I,  300). 

Aube. 

Poron  (M.),  manufacturier,  à  Ti'oyes; 

—  médaille  d'argent  (XIII,  268). 

Thévenotjpère  et  fils  (MM.),  filateurs 
à  Troyes;  —  médaille  de  bronze 
IXV,  213). 

Bas-Rhin. 

Slehelin  (M™'),  à  Bisehwiller;  —  mé- 
daille de  bronze  et  mention  hono- 
rable (II,  3c9). 

Bouches-du-Rhône. 

Direction  des  écoles  professionnelles 
publiques  de  la  ville  de  Marseille; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XIX,  165). 

Messageries  nationales  (Transports 
maritimes).  Établissement  de  La 
Ciotat  (I,  301). 
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Calvados. 

Dachesne-Fournet  (M.  Paul),  filature 
de  lin  et  tissage,  à  Lisieux  ;  — 
médaille  de  bronze  (II,  340)  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  255). 

Charente. 

Laroclhe-Joubert  (M.),  directeur  de 
la  Papeterie  coopérative  d'Angou- 
léme;  —  médaille  d'argent  (IX, 
255)  ;  —  rappel  de  médaille  d'argent 
(XI,  432);  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIII,  268). 

Cher. 

Chauveau  (M.),  directeur  de  forges, 
à  Torteron;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  269). 

Rivière  (M.)  directeur  de  la  verrerie 
deVierzon;  —  m^'daille  d'argent 
(XVII,  268). 

Drôme. 

Lacroix  (M.),  filateuret  moulineurdo 
soie,  à  Montboucher  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  340). 

Eure. 

Hanielin  (M.  A.)  fils,  fabricant  de 
soie  à  coudre,  aux  Andelys;  — 
rappel  de  médaille    d'argent   (VII 

389). 

Finistère. 

Heuzé,  Gouzy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  linière  du  Finistère,  à 
Landerneau;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  166). 

Gard. 

Carenou  et  Tur  (MM.),  fabricants  de 
réglisse,  à  Moussue;  —  médaille 
d'argent  (XV,  213). 

Compagnie  des  nnines  de  la  Grand- 
Combe  (I,  300). 

Escale  (M.),  directeur  des  hauts  four- 
neaux de  Tamaris;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  269). 

Jouguet  (M.),  directeur  des  usines  de 
Bessèges  et  Tamaris  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  432). 

M  lison  protestante  des  sourds-muets 
de  Saint-Hippolyte-du-Fort  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  25). 


Gironde. 
Vieillard  (MM.  A.  et  Gh.),  fabricants 
de  porcelaines  et  poteries,  à  Bor- 
deaux ;  —  médaille  d'argent   (VIL 

390). 

Haute-Garonne. 

Bonnet  frères  (M.M.),  fondeurs,  ingé- 
nieurs-mécaniciens au  Grand-Rond, 
à  Toulouse;  —  médaille  d'araent 
(XI,  432). 

Haute-Loire. 

Coleombet  et  C-'^  (MM),  à  la  Seauve 
(1,301). 

Sarde  (M.),  à  Saint-Didier-la-Seauve; 
—  médaille  (I,  303). 

Haute-Vienne . 

Haviland  et  G'»  (MM.),  fabricants  de 
porcelaines,  à  Limoges;  —mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XIII, 
269). 

Vignerie  (M.),  directeur  do  papeterie 
à  Saint-Junien  ;  —  médaille  d'araent 
(IX,  255). 

Haut- Rhin. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de   machines  de   Mulhouse; 

—  médaille  (l,^m]  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

GrosetC-(MM.),àWesserling(I,300). 

Hartmann,    Schmalzer  et  C   (MM,), 

filature  de  laine,   à    Malmerspach; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 
Kœchlin-Dollfus  et  C"  (MM.),  à  Mul- 
house; —medaj7/e  d'argent  (II,  337). 

Siegfried  (M.  Jules),  à  Mulhouse;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  343). 

Trapp  (M.l,  manufacturier,  à  .AIuI- 
house  (I,  306). 

Hérault. 

Maistre  (M.),  filateur,  à  Villeneuvette 
prèsClermont  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX.  256). 

lUe-et-Vilaine. 

Guy  (M.  Joachim),  fondeur,  à  Rennes 
—  médaille  d'argent  (XI  ,432). 

22 
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Oberthur  et  lils  (MM.),  imprimeurs, 
à  Rennes  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  390)  ;  —  médaille  de  vermeil, 
mention  spéciale  de  reconnaissance. 
(XI,  432). 

Indre. 

Balsan  et  flls  (MM.),  fabricants  de 
draps,  à  Cliàteauroux  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  433). 

Indre-et-Loire . 

De  Montgolfier  (M.),  directeur  de  la 
papeterie  de  La  Haye-Descartes, 
IJalesmes  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Durand  (M.  Albert),  à  Tours  ;  —  mé- 
daille (I,  303). 

Marne  et  fils  (MM.),  imprimeurs,  à 
Tours  ;  —  rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (IX,  256). 

Isère. 

Durand  (M.  Eugène),  àVizille(I,  301). 

Loire . 

Alamagny  (M.),  à  Saint-Chamond  ;  — 

médaille  d'argent  (IV,  29). 
Colcombet    (M.  Victor),   fabricant  de 

rubans,  à  Saint-Étienne  ;  —  médaille 

de  vermeil  (IX,  256). 
Vignat  (M.  Claudius),  à  Bourg-Argen- 

tal;  —  médaille  de  bronze  (II,  340) 

Loire-Inférieure . 

Lediberder  [M.),  manufacture  impé- 
riale des  Tabacs  de  Nantes  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,   338). 

Loiret. 

Augenault,  sculpteur  sur  bois,  à  Orlé- 
ans ;  —  médaille  d'argent  (XIX,  166). 

Bapterosses  (M.  F.),  fabricant  de 
boutons  et  perlés,  à  Briare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  390)  ;  —  men- 
tion spéciale  de  reconnaissance 
(XIII,  269). 

Gondouin  (M.),  directeur  de  la  faïen- 
cerie artistique,  à  Gien  ;  —  7nen- 
tion  spéciale  de  reconnaissance 
'XTII,  269). 


Maine-et-Loire . 

Joubert-Bonnaire  frères  (xMM.),  fila- 
teurs  de  chanvre,  à  Angers  ;—  mé- 
daille d'argent  (IX,  256);  —  rappel 
de  médaille  d'argent  (XI,  433). 

Max  Richard,  L.  Caillaux  et  Segris 
(MM.),  filateurs  de  chanvre,  à  An- 
gers ;  —médaille  d'argent  (XI,  462). 

Oriolle  fils  et  Rochard  (MM.),  fila- 
teurs de  laine,  à  Angers  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257). 

Marne . 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  cours  professionnels  d'Éper- 
nay;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XVII,  269). 

Harmel  (M.),  filature  et  tissage  de 
laines  (I,  302). 

Ninet  aîné,  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  déchets  de  la  fabrique 
de  Reims;  —  médaille  d'argent 
(XV,  214). 

Mayenne. 

Denis  (M.  Gustave),  manufacturier,  à 
Fontaine-Daniel ,    près    Mayenne  ; 

—  médaille  d'argent  (XI,  433]. 

Meurthe-et-Moselle. 

Cristallerie  (La)  de  Baccarat,  à  Bac- 
carat (I,  299)  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance  (VII,  o90). 

Karscher  et  Westermann  (MM.),  mines 
et  usines  d'Ars-sur-Moselle  ;  —  mé- 
daille d'argent  (II,  338), 

Meuse. 

Varin,  papeterie,  de  Jaud'heurs,  près 
Bar-le-Duc;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  166). 

Morbihan. 

Trottier,  administration  des  Forges 
d'Hennebont,  à  Lachrist  et  KerglaAv  ; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  166). 

Nord. 

Chartier  (M.  Alain),  maître  de  ver- 
rerie, à  Douai  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  257). 

Danel    (M.    Léonard),    imprimeur  à 
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ÏÀ\le;  mention  spéciale   de   recon- 
naissance (XVII,  269). 

Droulers-Vernier  filateur  de  lin  à 
Lille;  —  mention  honorable  (XVII, 
269). 

Scrive  (MM.  Jules)  et  fils,  fisseursde 
lin,  à  Marquette  (I,  306). 

Seydoux  (M.  Auguste),  filature  et 
tissage  de  laines,  au  Cateau  ;  — 
médaille  d'argent  (II,  335). 

Thiriez  (MM.)  père  et  fils,  dateurs 
de  coton,  à  Lille;  —  médaille  de 
vermeil  (IX,  257). 

Oise. 

Dupont    (M.  Philippe-Alphonse),    fa- 
bricant   de    brosses  et    conseiller 
y    général,    à    Beauvais;  —  médaille 
^     d'argent  (XI,  433).  Rappel  de  mé- 
daille d'argent  (XV,  214). 

La  tour  et  C'«  (MM.), fabrique  de  chaus- 
sures; directeur:  31.  Parzudaki,  à 
Liancourt,  près  Clerraont  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  257) .  Parzudaki 
(M.),  successeur,  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XV,  214). 

Lebeuf,  Millet  et  C»  (MM.)  ;  —  mé- 
daille (I,    307). 

Mercier  (M.  Auguste),  directeur  de 
la  filature  et  tissage  mécanique 
d'Ourscanips  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  433). 

Société  anonyme  des  forges  et  fon- 
deries de  Montataire,  à  Montataire 
(siège  social  à  Paris,  rue  Déranger, 
21)  ;  —  médaille  d'argent  (IX,  257). 

Orne. 

Boissière(M.),auGast-Tanville(I,303). 

Tailfer  (M.  Jules),  fabricant  de  toiles, 
à  Vimoutiers;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  434). 

Pas-de-Calais. 

Fourment  (M.  le  baron  de),  filature  de 
laines  de  Boubers-sur-Canche  et  de 
Cercamps-les-Frevent  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Luglien-Leroy,  filateur  à  Boubers-sur- 
Canche;—  médaille  de  bronze  (XIX 

167.) 


Rhône. 

Gillet  et  fils  (MM.),  teinturiers  en 
soie,  à  Lyon,  quai  de  Serin;  — 
mention  honorable  [l.  301];  — men- 
tion honorable  (IV,  29)  ;  —  médaille 
d'argent  (VII,  391). 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétru3),à  Lyon 
et  Tarare  (I,  301). 

Sa6ne-et-Loire. 

Creusot  (Le)  (I,  300). 

Savoie. 

Champenois  (M.),  fabricant  de  tissus 
de  soie,  à  Cognin,  près  Cham- 
béry;  —  médaille  d'argent  {IX,  ^,8), 

Seine. 

Baster  et  Viellemard  (MM.),  litho- 
graphes, à  Paris;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  269). 

Boileau,  vice-président  de  TAssistanoe 
paternelle  des  Heurs  et  plumes;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (XIX,  167). 

Boullenger(iM.),fabricant  de  porcelaine 
à  Choisy-le-Roi  ;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340).  —  Idem  et  M"- 
Boullenger;  —  médaille  de  vermeil 
et  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (XVII,  269). 

Carriot,  directeur  de  l'Enseignemen 
de  la  ville  de  Paris;  —  mention 
spècialede  reconnaissance  (XIX,  167). 

Cartier-Bresson  (M.), filature  de  coton 
à  Pantin,  route  de  Flandre;  —mé- 
daille (I,  308)  ;  —  médaille  d'argent 
à  l'œuvre  du  (IV,  25)  ;  -  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII,  391) . 

Chaix  et  C-  (MM.  A.),  imprimeurs,  à. 
Paris  ;  —  médaille  d'argent  (I,  304]  ; 
—  médaille  d'honneur  (VII,  40). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie, 
de  la  joaillerie  et  de  l'orfèvrerie,  à 
Paris  ;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  269). 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  en 
imitation,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  270). 

Chambre     syndicale     patronale    de 
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carrossiers,  charrons  et  selliers  du 
département  de  la  Seine,  à  Paris  ; 
—  7nédaille  d'argent  (XVII,  270)-,  - 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
{XIX,  167). 

Chambre  syndicale  ouvrière  des 
chauffeurs,  conducteurs  mécaniciens 
à  Paris  ;  —  médaille  d'argent  (XVII, 
270). 

Chambre  syndicale  patronale  de  la 
Confection  et  couture  pour  dames 
et  enfants;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  167). 

Chambre  syndicale  patronale  des  cor- 
sets et  fournitures  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambres  syndicales  ouvrières  des 
ébénistes,  des  sculpteurs  et  des 
meubles  sculptés  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  des  fleurs,  plumes 
et  modes,  à  Paris  ;  —  mention  ho- 
norable (XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  l'horlogerie,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  270). 

Chambre  syndicale  de  la  maroquinerie, 
gainerie,  à  Paris  ;  —  mention  hono- 
rable [WU,  271). 
Chambre  syndicale  ouvrière  des  mé- 
caniciens en  précision,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  du  papier  et  des 
industries  qui  le  transforment,  à 
Paris;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XVII,  271). 

Chambres  syndicales  de  la  passsemen- 
terie  et  de  la  dentelle,  â  Paris;  — 
mention  honorable  (XVII,  271). 

Chambre  syndicale  des  tapissiers  de 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIX, 
167). 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en 
voitures,  à  Paris;  — médaille  d'ar- 
gent (XVII,  271). 

Chardin  (M.  Ern.),  fabricant  de  soie  à 
coudre,  à  Paris,  rue  aux  Ours,  40, 
et  usine  à  Persan    (Seine-et-Oise) .' 


—  médaille  d'argent  —  (1, 303)  ;  rap- 
pel de  médaille  d'argent  (VU,  393). 
Claye  et  C'"  (MM.),  imprimeurs,  à 
Paris,  rue  Saint-Benoît  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  28)  ;  —  rappel  de  mé' 
daille  d'argent  (VII,  391). 

Compagnie  (la)  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  ayant  son  siège  à  Paris;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  215). 

Deschiens  (M.),  fabricant  de  télégra- 
phie et  horlogerie  électriques,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
270). 

Dupont  (M.  Paul),  imprimeur,  à  Paris 
(1,305). 

Ecole  professionnelle    des    apprentis 
tailleurs,  86,  rue    Montorgueil;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  271). 
Ettlinger    (M.    Alb.),    vice-président 
de  la  Chambre  de  la  tabletterie,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  103  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  391). 
Favier  (M.),  fabricant  de  fleurs,  rue 
des  Jeûneurs,  27,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille d'argent  (IX,  258). 
Gérard,   constructeur -mécanicien,   3, 
place  Daumesnil,  Paris;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  167). 
Gévelot  (M.),    député    à    l'Assemblée 
nationale,    fabricant    de    munitions 
de  guerre  et   de    chasse,    à    Issy, 
rue  de  Meudon,  40,  et  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des-Victoires,,   30;    — 
médaille  d'argent  (VII,  391). 
Godchaux  et  C"  (MM.  Aug.),  impri- 
meurs,   rue  de   la    Douane,  10,    à 
Paris  ;  —  mention   honorable    (IX, 
258). 
Goffinon   et  Barbas  (MM),   entrepre- 
neurs de  couverture  et  plomberie, 
boulevard    de    Strasbourg,    85,    à 
Paris;  —  mention  honorable   (IX, 
258). 
Groult   (M.    C),  fabricant    de   pâtes 
alimentaires,  à  Paris,   rue   Sainte- 
Appoline,  12,  et  à Vitry -sur-Seine  ; 
—  médaille    d'argent  !I,  304)  ;   — 
rappel  de    médaille  d'argent  (VII, 
392), 
Hamelin(M.),  filateur,  à  Paris  (1,301) 
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Hayem  (M.  JTilien),  de  la  maison 
Hayeni  aîné,  fabricant  de  cols- 
cravates  (manufacture  du  Phénix), 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  145; 
—  médaille  d'argent  (VII,  392). 

Hémon  (M.  Alexandre),  bijoutier  en 
imitation,  à  Paris;  —  médaille 
d' argent  (XIII,  270). 

Huthwohl,  secrétaire  du  Comité  de 
patronaj^e des  tapissiers;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  167). 

Joliflé  (M.  et  M""),  fabricants  de  bro- 
deries, rue  des  Fontaines-du- 
Temple,  13;  —  médaille  d'argent 
(XI,  434). 

Leclaire  (M.),  entreprise  de  peinture, 
dirigée  par  M.  A.  Desfourneaux  ;  — 

médaille  (I.  304). 
Lekime  van    den  Orst  (M""),  rue  de 
Charenton,  à    Paris;    —    médaille 
d'argent  (IV,  20). 

Lemaire  (M.),  fabricant  de  lorgnettes, 
à  Paris  (1,301). 

Lemoine,  président-fondateur  du  pa- 
tronage de  TEbénisterie  ;  —  médaille 
de  '  vermeil  et  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XIX,  168). 

Lombart  (M.),  chocolatier,  75,  avenue 
de  Choisy  à  Paris  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XVII,  272.) 

Monnin  frères  (MM.),  verriers,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (IV,  28). 

Mourceau  (M.),  fabricant  de  tissus 
d'ameublement,  à  Paris  ; —  médaille 
(I,  307); — rappel  de  médaille  d'ar- 
gent (VII,  392). 

Muller  (M.  Emile),professeur  à  l'Ecole 
centrale-  des  arts  et  manufactures, 
architecte  de  la  cité  ouvrière  de 
Mulhouse,  fabricant  de  tuiles  et 
poteries,  à  Ivry  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (II,  337). 

Najean  (M.),    à  Saint-Denis,    Seine; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Œuvre  des  enfants  du  Papier  peint, 
à  Paris  (I,  305). 

Paris  (M.  Emile),  verrerie,  au  Bourget; 

—  médaille  (IV,  28)  ;  —  rappel  de 
médaille  d'argent  (VII,  392) . 


Petit  (M.  Charles),  fabricant  de  fleurs, 
à  Paris,  rue  Neuve-des-Capucines, 
9  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (VII,  392).  Rappel  et 
médaille  de  vermeil  (XV.  219). 

Piver  (M.  Alph.),  parfumeur,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  10  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  311);  — rappel  de  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance   (VII,  393). 

Beblaud  (M™'),  directrice  de  l'École 
professionnelle,  4  bis,  rue  des 
Rosiers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XVII,  272). 

Sajou  (M.),  maison  de  tapisserie,  à 
Paris  (I,  305). 

Sara  Mayer,  Morange  et  C',  coutu- 
rières, 5,  rue  du  Helder  ;  —  mention 
honorable  (XVII,  272). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  employés  dans  la  fabri- 
que des  Fleurs  et  Plumes  (I,  306). 

Société  pour  l'assistance  paternelle 
des  enfants  de  l'Ébénisterie  ;  — 
médaille  (I,  306). 

Turney  (M.  Robert),  36,  boulevard 
Sébastopol,  à  Paris;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258). 

Vacquerel  (M.),  fabricant  de  papiers 
de  fantaisie,  à  Paris  ;  — médaille  de 
bronze  (11,340); — mention  honorable 
(IV,  29). 

Seine-et-Marne . 

Barluet  (M.),  fabricant  de  faïences,  à 
Montereau  ;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  270). 

Bernard  et  C'*,  fabricants  de  verre  à 
Bagneaux;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (XVII,  272). 

Cendré  (M.),  directeur  de  la  faïencerie 
de  Montereau  ;  —  ment  ion  spéciale 
de  reconnaissance  (XIX,  168). 

Dumont  (M.),  directeur  des  papeteries 
du    Marais  ;   —  médaille  d'argent 

(XV,  215). 

Haureau  (M.), imprimeur ,à  Lagny-sur- 
Marne  ;  —  médaille  de  brome  (XV, 
215). 
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Seine-et-Oise. 

Chardin  (M.),  à  Persan  ;  —  médaille 
(I,  303). 

Féray  (M.),  manufacturier,  à  Esson- 
nes  ;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIII,  270). 

Seine-Inférieure . 

Badin  (M.  A.),  filateur  de  lin  et 
coton,  à  Barentin  ;  —  médaille 
d'argent  (IX,  258) . 

ChefTray  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à  Marommes;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  270). 

Courclié  (M.),  négociant-fondeur,  16, 
rue  Dauphine,  au  Havre  ;  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  272). 

Fauquet-Lemaître  fils  (M.),  filateur 
de  coton,  à  Bolbec;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29);  -^  médaille  de  ver- 
meil et  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XI.  434). 

Lucas  (M.  Étienne-César),  adminis- 
trateur-gérant de  la  Société  coton- 
nière  de  Saint-Étienne-de-Rouvray; 
—  médaille  d'argent  (XI,  434). 

Somme. 

Le  Coustellier  (Cyprien)  fabricant  de 
cordages,  à  Abbeviile;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance    (XVII, 

272). 

Tarn. 

Sévin  (M.),  ingénieur-directeur  de  la 
Société  anonyme  des  mines  de  Car- 
maux;  —  médaille  d'argent  (XI, 
435). 

Vissac  (M.),  directeur  de  la  Société 
anonyme  des  aciéries  du  Saut-du- 
Tarn,  près  Albi;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  259) . 

Vaucluse . 

Favier,  directeur  et  propriétaire  de 
la  papeterie  de  Grommel,  à  Vi- 
dennes  ;  —  médaille  d'argent  (IX, 
259). 


Vienne. 

Ilambis  (M.),  filateur  à  Ligugé;  — 
médaille  d'argent  (XV,  215). 

Vosges. 

Canton  de  Schirmeck  (M.  le  Maire 
du);  —  médaille  (I,  306). 

Legrand  et  Fallot  (MM.),  fabrique  de 
rubans  de  coton,  du  Ban-de-la-Ro- 
che;  — médaille  d'argent  (11,337). 

ÉTRANGER 

Alsace. 

Boucard  (M.),  manufacturier,  à  Gueb- 
willer;  —  médaille  (I,  303). 

Diet.sch  frères  (MM.), manufacturiers, 
à  Liepvre;  —  médaille  de  vermeil  et 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(XV,  213.  V.  aussi  I.  308). 

Steinheill  (M.l,  à  Rothau;  —médaille 
(I,   305). 

Bade  (Grand-Duché  de). 

Metz  (M.),  fabrique  de  soie  à  coudre, 
à  Fribourg-en-Brisgau  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

Ecosse. 

Smieton  (MM.  James)  et  fils,  fabrique 
de  toiles,  à  Carnoustic  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (II,  342). 

États-Unis. 

Williams  Chapin  (M.),  filature  et  fabri- 
que de  tissus  du  Pacifique  Mills,  à 
Lawrence  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  [II,   342]'. 

Prusse. 

Schœller,  Mœvissen  et  Buckler  (MM.). 
manufacture  de  lin,  à  Durin;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(II,  342). 

Suisse. 

Richter  Linder  (M.),  dévidage  à  Scho- 
ren,  près  Bâle; — mention  spéciale 
de  reconnaissance  (II,  342). 
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2^  Catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  qui,  sans  avoir  créé 
d'institutions  ou  organisé  dans  leurs  ateliers  des  moyens 
permanents  d'instruction  générale  ou  spéciale,  se  sont  fait 
remarquer  par  une  sollicitude  personnelle  et  attentive  à  l'égard 
des  apprentis  ou  jeunes  ouvriers. 


Aube 

Herbin  (MM.  Jules  et  , (Alfred,  raa- 
nufaclui-iers,  faubourg  Savine,  à 
Trojes;  —  médaille  d'argent  (XYII, 

273.) 

Ardèche. 

Blachier  (M.  Francisque),  tissage  de 
la  soie,  à  Annonay;  —  médaille  de 
bronze  (II,  339). 

Bas-Rhin. 

Kolb(M.),  fabricant  de  machines  agri- 
coles, à  Strasbourg;  —  médaille 
(I,  308). 

Cher. 

Rétif  aîné  (M.),  fabricantde  carrosse- 
rie, à  Saucoins;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  273). 

Sauvard  Martin  {M.),manuiaeturier,  à 
la  Guerche  ;  —  mention  honorable 
(XV,  216). 

Côte-d'Or. 

31.  l'abbé  Rey,  à  la  colonie  deCîteaux  ; 

—  médaille  d'argent   (IV,  27). 

Montgolfier  (M.),  papeterie  de  Fonte- 

nay,    près    Semur;  —  médaille  de 

bronze[ll,  340). 
Robin  (M™»  \'  A.),  Olature  de  laine, 

à  Dijon;  —  médaille  d'argent  (VII, 

394). 

Gôtes-du-Nord. 

Hernot  (fils),    sculpteur,  à  Lannion; 

—  mention  honorable  (XIX,  168j. 

Deux-Sèvres. 

Paii-ault  (M.),  sculpteur-ornemaniste, 
à  Niort;  —  médaille  d'argent  (XIX, 
168). 


Drôme. 

Latune  frères  (MM.),  papoteriedeMi- 
rabel  et  Blacons,  près  Crest;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 

Eure.  . 

Daliphard  (M.),  manufacturier,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308]. 

JoUiot  (M.),  contremaître,  à  Rade- 
pont;  —  médaille  (I,  308). 

Vuilliamy  frères  (MM.!,  filature  de 
laine,  à  Nonencourt;  —  médaille  de 
bronze  (II,  340). 

Eure-et-Loir. 

Grandvincent  (M.),  directeur  de  la  pape- 
terie Firmin-Didut,  à  Sorel-Moussel; 
—  médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  {\IX,  169) 

Grillon  M.  Pierre-Adolphe),  fabricant 
de  lingerie,  à  Civry  par  Varize;  — 
médaille  de  bronze  (XVII,  273). 

Gard. 

Péchiney  (M.),  fabricant  de  produits 
chimiques,  à  Salindres  ;  —  médaille 
d'argent  (XIII,  271). 

Hautes-Alpes. 

Chancel  (M.),  peignerie  de  déchets  de 
•    soie,    à  Sainte-Catherine  ;   —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Haute- Vienne . 

Sazerat  (M.  L.),  fabricant  de  por- 
celaines, à  Limoges;  —  médaille 
d'argent  (IX,  259). 

Sœurs  de  Marie- Joseph,  au  Dorât;  — 
médaille  de  bronze  (II,  341) 

Haut-Rhin. 

Dollfus  Jean  (M.),  manufacturier,  à 
xMulhouse  ;  —  nmlaille  (I,  308) . 
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Hartmann  et  ûls  (MM.),  à  Munster,  fila- 
ture et  tissage  du  coton  ;  —  médaille 
d'argent  (II,  337). 

Jap.y  frères  et  C''=  (MM.),  à  Beaucourt; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 
ZuberetRieder  (MM.),  fabrique  de  pa- 
pier, à lîle  Napoléon,  près Rixheim ; 

—  médaille  d'argent  (II,  336). 

Ille-et-Vilaine. 

Sacher-Delaunay  (M"""),  fabrique  de 
papiers  peints  de  M'"*  Hermant,  à 
Rennes;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  394)  ;  —  rappel  de  médaille  de 
bronze  (XI,  435). 

Indre . 

Brillaud  et  O"  (MM.),  fabricants  de 
lingerie,    à  Argenton-sur-Creuze; 

—  mention  honorable   {XVII,  273). 
Lebrasseur  et  Faynot  (M">"),    maison 

de  lingerie  et  couture,  à  Chàteau- 
roux;  —  mention  honorable  (VII, 
394). 

Majesté  (M.),  imprimeur,  à  Château- 
roux;  —  médaille   d'argent  (XVII 

273).  ' 

Maris  Guillemet  (M.),  fabricant  de 
lingerie,  au  Blanc;  —  médaille  de 
bronze  (XVII,  273). 

Valadon  (M"'=  A.)  couturière,  à  Châ- 
teauroux;  —  mention  honorable 
(VII,  394)  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  435). 

Vanveuren  (M.  François),  fabricant 
de  confections   de  linge,  au  Blanc; 

—  mention  honorable  (XIII,    271). 

Indre-et-Loire. 

Demetz  (M.),  directeur  de  la  colonie 
pénitentiaire,  à  Mettray  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  27). 

Isère. 

Auger  (M.),  fabricant  de  soieries,  à 
Boussieux,  près  Bourgeois;  —  mé- 
daille de  bronze  (II,  339). 

Malescourt  (M"'),  à  Saint-Jean-de- 
Bournay;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Montessuy  et  Chômer  (MM.),  dévidage 
de  la  soie,  à  Renage  et  à  Vienne  ; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339), 


Jura. 

Clevénod  (M.l,  maître  de  forges,  à 
Bourg-de-Sirod;  —  médaille  (1, 308). 

Guillaume  (M.),  maître  de  forges,  à 
Pont-du-Navoy  ;  —  médaille  (1, 308). 

Loire-Inférieure. 

Buisson  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture des  labacs,  à  Nantes  ;  — 
médaille  de  bronze  (IX,  260). 

Brisonneau  frères  (MM.),  construc- 
teurs-mécaniciens, à  Nantes  ;  — 
médaille  d'argent  (IX,  2(y0);  — rap- 
pel de  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  172). 

Loiret. 

Fleury  (M.),  libraire  jà  Orléans;  — 
médaille  d'argent  (XIX  169). 

Pépin-Vieillard  (M.),  fabricant  de 
couvertures,  à  Orléans  ;  —  mention 
honorable  (XIII,  271). 

Loir-et-Cher. 

Beaufils  (M.),  fabricant  de  chaussures,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Poulain  (M.),  fabricant  de  chocolat,  à 
Blois;  —  mention  honorable  (XIX, 
169). 

Rousset,  Estribaud  (MM.),  fabricants 
de  chaussures,  à  Blois  ;  —  mention 
honorable  (XV,  216);  —  médaille 
de  bronze  (XVII,  274);  —médaille 
d'argent  (XIX,  169). 

Maine-et-Loire . 

Religieuses  du  Bon-Pasteur,  à  Angers 
(M"""  les)  ;  —  médaille  de  bronze 
(11,341). 

Manche. 

Brehier  (M.),  filateur  delaine,  àSaint- 
Brice-de-Landelle  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (IX,  260). 

Meurthe-et-Moselle. 

Cristalleries  de  Saint-Louis  (Compa- 
gnie des)  ;  —  médaille  d'argent  (II, 
337). 

Religieuses  du  Saint-Cœur-de-Marie 
(M"""  les),  à  Nancy;  —  médaille  de 
bronze  (II,  341). 
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Meuse. 

Les  fils  d'Ulrich-Vivien  (MM.),  fabri- 
cants de  corsets,  à  Bar-le-Duc;  — 
mention  honorable  (XVII,  274). 

Nièvre. 

Sœurs  de  Charité  et  Instruction 
chrétienne,  à  Nevers  ;  —  médaille 
de  bronze  (II,  341). 

Nord. 

Dansette  Joseph  (M.),  filateur,  à  Mar- 

quette-Bareuii ;  —  médaille  (I,  308). 

Messager,    contremaître,  à    Caudry  ; 

—  médaille  (I,  308). 

L'abbé  Soclcet  (M.),  directeur  de  l'Œu- 
vre des  apprentis  du  collège  libre 
de  Nancy;  —  médaille  d'argent 
(IV,  24). 

Thiriez  frères  (MM.),  à  Esquermes, 
Lille  ;  —  médaille  (I,  308);  — men- 
tion spéciale  de  reconnaissance  (XIX, 
169). 

Toflin  (M.),  àCaudry;—  médaille 
(I,  308). 

Oise. 

Dupont  et  Deschanips  (MM.),  manu- 
facture de  tabletterie,  à   Beauvais; 

—  médaille  d'argent  (II,  338). 

Pyrénées-Orientales . 

Bardou  (M.),  directeur  de  la  fabrique 
de  papiers  à  cigarettes,  à  Perpignan  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  170). 

Rhône. 

Teste  (M.),  fabricant  d'aiguilles,  à 
Lyon;  —  médaille  (I,  308). 

Saône-et-Loire. 

Andelle  (M.),  verrier,  à  Epinac  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Seine. 

Baras  (M.  F.),  ingénieur-mécanicien, 

à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

271). 
Barat  (M.),  fabricant  de  robinets,  à 

Paris;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

170). 
Chertonne  (M.  et  M""),  polisseurs  de 


mouvements  de   montres,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  308). 
Chevalier    (M    Emile),  ciseleur,  fau- 
bourg du  Temple,  17,  à  Paris;    — 
médaille  de  bronze  (XV,  216). 

Cohadon  (M""),  atelier  de  brunissage, 
rue  Chariot,  33;  —  mention  hono- 
rable (I,  308);  —  médaille  de 
bronze  (VII,  394). 

Defourneaux  et  C'°  (MM.  A.),  ancienne 
maison  Leclaire,  peinture,  à  Paris; 

—  médaille   d'argent  (VII,  395). 
Delaporte   (M"''),    fabrique  de  fleurs 

artificielles,   à  Paris  ;    —   médaille 
de  bronze  (VII,  39.">). 
Delaunay  (M"""),  couturière,  à  Paris 

—  mention  honoi'able  (XIX,  170). 
Delhaie  (M""),     fabricants  de  fleurs, 

aux  Prés-Saint-Gervais;  —  médaille 

de  bronze  (XI,  435). 
Delvincourt  (M.),  verrier,  à  Paris;  — 

mention  honorable  (I,  308). 
Dostal  (M.),  ciseleur,  11,  rue  des  Tour- 

nelles,    à    Paris  ;  —    médaille  de 

bronze  (XV,  216). 
Dubosq     (M""),    fabrique    de    fleurs 

artificielles,   à    Paris;   —    médaille 

de  bronze  (VII,  395). 
Fransioli  ;M""=),   couturière,   à  Paris; 

mention  honorable  (XIX,  1701. 
Frémont  (M.),  polisseur  sur  métaux, 

39,  rue  Volta  ;  —  mention  honorable 

(XVII,  274). 
Galmiche  (M.j,  mécanicien,    ,  rue  de 

la   Perle;   —     mention    honorable 

(XI,  436). 
Génestine   (M.),    cartonnier,    14,  rue 

Debelleyrae;  —  mention  honorable 

(XVII,.  274). 
Gillon  (M"'«)  ;  —    mention   honorable 

(IV,  29). 

Gonelle  (M.),  dessinateur,  à  Paris;  — 

médaille    (I,  308). 
Guyot   (M""),   brunisseuse,    à    Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  170). 

Haff'ner  (M.),  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29). 

Hayem  (M.  Armand),  de  la  maison  S. 
Hayem  aîné,  à  Paris;  —  mention 
honorable  (l,  308). 
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Henry  et  C'"  (MM.),  fabricants  de 
cartonnage  de  luxe,  à  Paris  ;  — 
médaille  de  bronze  (VII,  395). 

Heymann  (M.  Léon),  de  la  maison 
Metz  et  C'%  bijoutiers  en  imitation, 
à  Paris;  — médaille  de  bronze  (VIII, 

271). 

Keyder  (M"°),  institutrice  de  charité,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable[lY.  30). 

Lemoine-Monligriy  (M.),  directeur  du 
Gymnase,  enfants  adoptés  par  la 
Société  des   artistes    dramatiques; 

—  médaille  d'argent  (IV,  29). 

Lepetit  (M.  ),  fabricant  de  jumelles, 
à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  170). 

Le(}uin  (M.),  surveillant  général  à 
l'École  Turgot  ;  —  mention  honorable 
(IV,  30). 

Marchand  (M),  verrier,  à  Saint-Ouen; 

—  mention  honorable  (1,308). 

Midocq  et  Guillard  (MM.),  fabricants 
de  trousses  de  voyage,  à  Paris  ;  — 
'mention  honorable  (I,  308). 

Monot  (M.),  cristallerie,  à  Pantin  ;  — 
médaille  (I,  308). 

Montandon  (M.),  fabricant,  à  Paris  ;  — 
médaille  (I,  308) . 

Mourceau  (M"'")  ;  —  mention  honorable 
(IV,  29)'. 

Navette  (M'"'=),  lingère,  226,  rue  Saint- 
Denis,  à  Paris  ;   médaille   d'argent 

(XV,  217). 

Ott  (M.),  président  de  la  Commission 
locale  du  XIV"  arrondissement  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  170). 

Paris  (M.),  verrier,  à  Paris;  —  men- 
tion honorable  (I,  308); —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XV,  215). 

Piat  (M.),  fondeur,  à  Paris; —  mé- 
daille d'argent  (VII,  396). 

Pleyel,  Wolf  et  G'"'  (MM.),  manufac- 
ture de  pianos,  à  Paris  ;  —  médaille 
d'argent  (I,  338). 

Pointeaux  (M.),  horloger,  à  Paris  ; 
—  mention   honorable    (XIII,  272). 

RoUin  (M"»),  brunisseuse,  à  Paris  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIII,  272)  ;  — 
médaille  d'argent  (XVII,  274). 


Rocatti  (M.  Giovani), tailleur,  à  Paris» 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  272). 
Talbert  (M.),    fondateur  de    l'Œuvre 

des  apprentis  du  collège  Rollin  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  23). 
Thoury  (M""=),  blanchisseuse,  à  Paris  ; 

—  mention   honorable  (XIII,  272). 
Thuot  (M™-),  brunisseuse  à  Paris;   — 

mention  honorable  (XIX,  171). 

Vériac  (M.),  horloger,  54,  rue  du 
Temple,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (XV,  217). 

Vieillemard  et  ses  fils,  imprimeurs  à 
Paris;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (XIX,  171). 

Vilpelle  et  Gamba  (MM.),  graveurs  sur 
métaux,  à  Paris;  — mention  hono- 
rable (1,  308). 

Wickani  (M.  Georges),  président  de 
la  Chambre  syndicale  des  instru- 
ments et  appareils  de  l'art  médi- 
cal; —  médaille  de  bronze  (XI, 
436). 

Seine-et-Marne . 

Brodard  (M'"'  Paul),  directrice  des 
jeunes  filles  de  l'imprimerie  Brodard, 
à  Couloramiers  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XVII,  274). 

Seine-et-Oise. 

BeiTurier  (M),  fabricant^de  bretelles, 
à  Saint-Cyr-l'École  ;  —  mention  ho- 
norable (XV,  217). 

Corbin  (M.  Paul),  fabricant  de  sucre, 
à  Magny;  —  médaille  d'argent 
(XIII,  272). 

Cerf  (MM.),  imprimeurs,  à  Versailles; 
—  médaille  d'argent  (XIII,  272). 

Baillet  (M.  et  M"''),  fabricants  dépin- 
gles,  à  Viroflay;  —  médaille  de 
bronze  (XIII,  272). 

Cécile  (M.),  fabricant  de  registres,  à 
Meulan;  —  médaille  de  bronze 
(XIII,  272). 

Goulon  (M.  et  M""^),  fabricants  de  tri- 
cots, 9,  rue  Saint-Charles,  à  Ver- 
sailles; —  mention  honorable  {X\ , 
217). 

India  Rubber  Company  (The),  fabri- 
que de  caoutchouc;  —  médaille  de 
bronze  (IX,  260). 
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Lavaud  (M.  Jules),  entrepreneur  de 
menuiserie,  à  Marly-le-Roi  ;  — mé- 
daille de  bronze  (XVII,  274). 

Malot  (M.),  directeur  de  i'ia  primerie 
Belin,  à  Saint-Cloud;  —  mention 
honorable  (XV,  217). 

Moutier  (M.),  entrepreneur  de  ser- 
rurerie, à  Saint  Germain-en-Laye  ; 

—  médaille  de  bronze  t-V.  217). 

Seine-Inférieure. 

Bardin  (M.),  filateur  de  Rouen;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

Fromage  (M.),  fabricant  de  tissus  en 
caoutchouc,  à  Rouen;  —  médaille 
d'argent  (IV,  29) . 

Oviève  (M.),  directeur  de  la  manu- 
facture de  MM.  Fromage,  à  Rouen; 

—  rappel  de  médaille  d'argent  (XI, 
462). 

Tarn. 

Vidal  (M.),  filateur  de  laine,  à  Maza- 
met  ;  —  médailk  d'argent  (XV,  217). 

Vaucluse. 

Gros  frères  (MM.),  imprimeurs,  à 
Avignon;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  260). 

Vendée. 

Filles  de  la  Sagesse,  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (M"""'  les)  ;  —  mention 
honorable  et  médaille  de  bronze  (II, 
41). 


Vosges. 

Lung  frères  (MM.),  fllateurs  et  tis- 
seurs, à  Moussey,  prés  Senones  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  29). 

ÉTRANaER 

Alsace. 

Blech  (M.),  manufacturier,  à  Sainte- 
Marie-aux-Mines  ;  — médaille  d'ar- 
gent (IV,  29). 

Brusttein  (M.),  fabricant  de  papier,  à 
Meynard;  — médaille  {l.  308). 

Angleterre. 

Akroyd  (M.),  filateur  de  laine,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  Communes; 
—  médaille  d'argent  (IV,  31). 

Backer  (M.l,  inspecteur  ;  —  médaille 
(II,  27). 

Tinmins  Chance  (M.  James),  verrier, 
à  Smetwick,  près  Birmingham  ;  — 
médaille  d'argent  (IV,  31). 

Belgique . 

Houget  (M.),  Société  libre  pour  la 
protection  des  enfants;  —  médaille 
d'argent  (IV, 32). 

Hollande. 

Suringar  (M.);  —  médaille  d'argent 

(IV,  32). 
Martin    Coster,  à  Amsterdam,    taille 

de  diamants;  —  mention  honorable 

(IV,  32). 


3"  catégorie  :  —  comprenant  les  Industriels  et  Patrons  chez 
lesquels  le  Contrat  d'apprentissage  est  exécuté  loyalement  et 
efficacement  pour  les  jeunes  apprentis  et  qui  veillent  avec  solli- 
citude au  bien-être  de  leurs  jeunes  ouvrier ^>^"^'- 


Ardèche. 

Maltarèche  (M.  Aug.-Alexandre),mou- 
linier  en  soie,  à  Dornas  ;  —  men- 
tion honorable  (XVII,  275). 

Palluat  et  C'%  filateurs  et  mouliniers 
de  soie,  à  Largentière;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Aude. 

Mir  (M.  Ach.),  directeur  général  de 


la  manufacture  de  ïrivalle,  à  Car- 
cassonne;  —  médaille  d'argent  [XI, 
436). 

Côtes-du-Nord. 

Hernot  (Yves),  carrier,  à  Lannion  ;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  171). 

Eure. 

Lucas  (M.),   directeur  des  établisbe- 
ments  de  M.  le  marquis  de  Croix,  à 
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Saint-Ernest-Serquigny  ;    —     mé- 
daille de  bronze  (II,  340). 
Maréchal,    fabricant    de    peignes    à 
Evry;  —  mention  honorable  (XIX, 
171). 

Eure-et-Loire . 

Grillon,  bonnetier,  à  Civry  ;  —  médaille 
d'argent  (XIX,  171). 

Gard. 

Tardieu  Jarrige  et  Sacconney  (MM.), 
fabricants  de  tapis,  à  Marguerit- 
tes  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 
273). 

Haute-Garonne. 

Goudard  (M.),  constructeur,  à  Tou- 
louse; —  médaille  d'argent  (IX,  261). 

Haut-Rhin. 

Boigeol  (M.),   filateur,  à  Giromagny; 

—  médaille  (I,  309). 

Hérault. 

Carrière  (M.  Emile),  filateur  de  soie, 

à  Ganges;   —  médaille    de    bronze 

(XI,  436). 
Vitalis  (MM.)  frères,  fila teurs  de  laine, 

à    Lodève;    —   médaille    d'argent 

(IX,  261). 

Ille-et-Vilaine . 

Oberthur  (M.),  imprimeur,  à  Rennes; 

—  mention  honorable  (I,  309). 

Indre . 

Langlois  (M""=  Victorine,  en  religion 
sœur  Saint-Léon),  directrice  de 
rOuvroir  des  sœur.i  de  la  Provi- 
dence, au  Blanc  ;  —  médaille  de 
bronze  (XI,  436). 

Indre-et-Loire . 

Mame  (MM.),  imprimeurs,      Tours  ; 

—  médaille  (I,  309). 

Loiret. 

Gillet  frères,  directeurs  des  docks, 
à  Montargis  ;  —  mention  honorable 
(XIX,  172). 

Loir-et-Cher. 

Estriboud  (M.),  fabricant  de  chaus- 
sures, à  Blois  ;  —  mention  honora- 
ble (XIII,  273). 


Marne. 

Cabanis  (M.),  directeur  de  l'établisse- 
ment du  conditionnement  des  laines, 
à  Reims  ;  —  médaille  de  bronze  (XV, 
218). 

Meuse. 

Cloquemain,  fabricant  de  tricots,  à 
Bar-le-Duc,  —  mention  honorable 
XIX,  172). 

Nièvre. 

Bréloux   (M.),  mécanicien,  à  Nevers; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  261). 

Nord. 

Baillaneourt  (M.  de),  à  Douai;  — 
médaille  (I,  309). 

Oise. 

Cléretet  et  Fortin,  fabricants  de  bou- 
tons, à  Beauvais;  —  médaille  de 
bronze  (XIX,  172). 

Puy-de-Dôme. 

Bourg-Descottes  (M.  Mathieu  Antoine), 
appréteur  de  cheveux,  à  Ambert  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  275). 

Seine. 

Alexandre  (M.),  fabricant  d'orgues,  à 
Ivry  ;  —  mention  honorable  (I,  309). 

Balazuc  (M.),  cordonnier,  à  Paris; — 
mention  honorable  (I,  309). 

Blanche  (M.),  maire  de  Puteaux  et 
imprimeur  sur  étoffes  ;  —  médaille 
d'argent  (XI,  436). 

Boudin  Vidalat  (M"""),  couturière,  6, 
rue  de  la  Boétie,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (XV,  218). 

Boucher  (M.),  brossier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Bourgade  [M""  V°),  brodeuse,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Calard  (M.),  fabricant  de  toiles  perfo- 
rées, à  Paris  ;  —  médaille  (I,  309). 

CoUinot  (M.),  à  Boulogne-sur-Seine, 
fabrique    de  poteries    artistiques; 

—  médaille  de  bronze  (II,  339). 
Collomb  (M     E.),  bijoutier,  à  Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  396). 
Dehenne  (M'"^),  fabricante  de  fleurs 
fines,  à  Pari.«;  — médaille  de  bronze 
(VII,  396). 
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Delaplace  [M""],  fabricante  de  fleurs 
fines,  à  Paris  ;  — médaille  de  bronze 
(VII,  396). 

Deroy  (M.),  brocheur,  à  Paris  ;  —  men- 
tion honorable  (IX,  261). 

Engel  (M.),  relieur,  à  Paris;  —  mé- 
daille de  bronze  (IX,  261). 

Fourdinois  (M.),  fabricantde  meubles, 
à  Paris;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Godefroy  (M.),  imprimeur  sur  étoffes, 
à  Puteaux;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Husny-  Bey  (M.  le  major)  ;  —  mention 
honorable  (IV,  32). 

Kirmain  (M.),  tourneur,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Ladois  (M.),  fabricant  d'instruments 
de  géodésie,  à  Paris  ;  —  mention 
honorable  (I,  309). 

Lasnier  (M.),  menuisier,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (I,  309). 

Léoly  (M'"«),  corsetière,  8,  place  de 
la  Madeleine;  —  mention  honorable 
(XVII,  275). 

Lhermite  (M.),  fabricant  de  coffres- 
forts,  à  Paris  ;  —  mention  honorable 
(I,  309). 

Michel  (M.),  fabricant  d'insti-uments 
de  précision,  à  Paris  ;  —  mention 
honorable  (I.  309). 

Moreau-Degois  (M""),  fabricante  de 
fleurs,  à  Paris  ;  —  médaille  de 
bronze  (VIII,  396j. 

Moulines-Rothier   (M""),    couturière, 


14,  rue  des  Saussaies;  —  mention 
honorable  (XVII,  275). 
Pankouclce  (M.),  typographe,  à  Paris; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Poupinel  (M.),   cartonnier,   à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (I,  309). 
Ramard    (M.),     imprimeur-lithogra- 
phe, à  Paris;  —  mention  honorable 
(I.  309). 

Robert-Houdin  fils  (M.),  horloger,  à 
Paris  ;  — mention  honorable  (I,  309). 

Sauzo  (M.  de),  blanchisserie,  119,  rue 
de  Tocqueville;  —  mention  hono- 
rable (XVII,  275). 

Taborin  (M.),  fabricant  de  limes,  à 
Paris;  —  médaille  (I,  309). 

Vanoni  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  ia  fumisterie,  à  Paris  ; 

—  médaille  d'argent  (IX,  262). 
Vigneau  (M.),  relieur,   à    Paris;    — 

mention  honorable  (IX,  262). 

Seine-et-Marne . 

Jacquin  (M.),  fabricant  de  bonbons, 
à  Dammarie-les-Lys  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIII,  273). 

Somme. 

Aubert  (M.),  de  la  maison  Aubert, 
Bulot,  Lhotelier,  à  Amiens  ;  — 
mention  honorable  (XIII,  273). 

Boquet  et    C'«    (MM.),   à   Ailly-sur- 
Somme  ;  —  médaille  (I,  309j. 
Vendée. 

Gandriau  fils,  fabricant  de  chapeaux, 
à  Fontenay-le-Comte  ;  —  médaille 
de  bronze  (XIX,  172). 


4^  Catégorie  :  — comprenant  les  Personnes  et  Associations  étran- 
(jères  à  l'industrie  qui,  par  dévouement  pour  l'enfance  et  la 
jeunesse  ouvrière,  sont  venues  en  aide  aux  industriels  comme 
auxiliaires  des  œuvres  entreprises  en  faveur  des  apprentis 
ou  apprenties. 


Aisne. 

Féry,  instituteur,  à  Saint-Quentin; 
médaille  d'argent  (XIX,  173). 

Kretchemar  (M.  J.-B.),  instituteur 
public,  à  Pont-à-Bucy  ;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 


Aube. 

Chapelain  (M""    Louise),   institutrice 

retraitée,  à  Troyes;  —  médaille  de 

bronze  [X\U,  275).. 
Gayon-Philéas(M.\  ancien  instituteur 

])ublic,   à  Troyes  ;   —  médaille  de 

bronze  (XV,  218). 
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Guyot  (M""),   institutrice,  à  Troyes; 

—  mention  honorable  (XVII,  276). 

Petit-Rossignol  (M,),  instituteur  public, 
à  Troyes ,  —  médaille  de  bronze 
(XV,  218).  Médaille  d'argent  (XIX, 

173). 

Petit  (M""'),  institutrice,   à   Troyes  ; 

—  médaille  de  bronze  (XVII,  276). 

Bas-Rhin. 

Kunzer  (M"'  V"),  à  Bischwiller;  — 
médaille  d'argent  (IV,  28). 

Bouches-du-Rhône. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  (M™" 
les),  attachées  aux  établissements 
de  la  Compagnie  impériale  des 
messageries  ;  —  mention  spéciale 
de  reconnaissance    (I,  310). 

Charente. 

Clouzet  (M.  Armand),  secrétaire  de 
M.  Laroche-Joubert,  directeur  de 
la- Papeterie  coopérative  d'Angou- 
léme;  —  médaille  de  bronze  (XI, 
437). 

Plotz  (M"°),  institutrice,  à  Angoulème  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Cher, 

Vincent,  instituteur  aux  usines  de 
Mazières;  —  médaille  de  bronze 
(XIX,  173). 

Creuse. 

Drive  (M.  l'abbé  Jean),  vicaire  d'Au- 
busson  et  aumônier  du  collège  de 
cette  ville;  —  médaille  d'argent 
(XI,  437). 

Eure. 

Buftet  (M.  Désiré-Lambert),  institu- 
teur public,  à  Louviers  ;  —  médaille 
de  bronze  (XI,  437). 

Haute-Loire. 

Dames  de  l'Instruction  (les),  au  Puy; 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance {11,  341). 

Maurin  (M"""  Marie),  en  religion  sœur 
Elisabeth,  supérieure  de  la  maison 
de  la  Seauve;  —  médaille  d'argent 

(XI,  438). 

Sœurs    de     Saint-Joseph     attachées 


à  l'établissement  de  M.  Colcombe, 
à  la  Seauve  ;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  310). 

Haute-Saône. 

Pochard,  instituteur,  à  Héricourt;  — 
médaille  de  bronze  (XIX,  173). 

Ille-et-Vilaine. 

Cabdasis  (frère),  sous-directeur  des 
écoles  municipales  de  Rennes;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  438). 

Gélestin  (frère),  directeur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille d'argent    iXI,  438) . 

Cornélis  (frère),  inspecteur  des  écoles 
municipales  de  Rennes;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  4.38). 

Indre-et-Loire. 

Sœurs  du  Saint-Nom-de-Jésus  (M™" 
les)  dans  la  manufacture  de  M.  Al- 
bert Durand,  à  Tours;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance   (I,  310). 

Tétrel  Flavie  (M-"«),  en  religion  sœur 
Saint-Antoine,  institutrice,  à  la  pape- 
terie de  la  Haye  Descartes  ;  —  men- 
tion honorable  (XV,  219). 

Isère. 

Héraud  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Loire. 

Brochet  (M""^  Marie),  en  religion  sœur 
Louis-Ernest),  directrice  de  l'In- 
ternat et  des  écoles  de  MM.  Col- 
combet,  à  Bourg-Argental;  —  mé- 
daille d'argent  (XI,  438). 

Élisa  (sœur),  née  Marie  Morin,  di- 
rectrice des  apprenties  de  MM.  Col- 
combet  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Loiret. 

Maertens  (M.  Henri),  soldat  à  la  5° 
section  d'administration,  à  Orléans  ; 
—  médaille  de  bronze  (XIII,   274). 

Loir-et-Cher. 

Brocheton  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  du  département  de  Loir- 
et-Cher;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 


—  323  — 


Loire-I  nf  érieure . 

Livet(M.),  chef  d'institution,  à  Nantes; 

—  médaille  d'argent  (XIX,  164). 

Maine-et-Loire. 

Mérou  (M""  René),  en  religion  sœur 
Sainte-Rose,  institutrice  de  l'école 
de  MM.  Joubert,  Bonnaire  et  C", 
d'Angers;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439).  ■ 

Pion  (M'"°  Marie),  en  religion  sœur 
Sainte-Léon  le,  institutrice  à  l'école 
de  fabrique  annexée  à  la  filature  de 
chanvre  de  MM.  Max-Richard, 
L.   Caillault  et  Segris,    à  Angers  ; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439). 

Renaudier  (M™»  Louise),  en  religion 
sœur  Saint-François-Xavier,  ins- 
titutrice à  l'école  de  MM.  Max- 
Richard.  L.  Caillault  et  Segris,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  439). 

Supérieure  (M""  la)  et  les  religieuses 
de  la  Charité  de  la  Présentation, 
directrice  de  l'Orphelinat  municipal 
pour  lej  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers; —  médaille  de  bronze  (XI, 
439). 

Vaux  (M"''  Ch.  de),  en  religion  sœur 
Saint-Léopold,  directrice  de  l'école 
de  MM.  OrioUe  fils  et  Rochard,  à 
Angers  ;  —  médaille  de  bronze  (IX, 
262). 

Marne. 

Buirette  (M""  Julia),  à  Suipjjes;  — 
mention  honorable  (IX,  263). 

Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 
employés  dans  la  manufacture  de 
MM.  Harmel.  à  Bazancourt  ;  — 
mention  spéciale  de  reconnaissance 
(I,  310). 

Maget(M'"=  Marie  Cédulle),  institutrice 
à  l'école  de  la  rue  du  Ruisselet,  à 
Reims  ;  —  mention  honorable  (XV 
219). 

Mangenot  (M.  Joseph),  instituteurà l'é- 
cole du  boulevard  Cartcret.àReims; 
—  mention  honorable  {XY ,  219). 

Oury  (M"'  Léonie),  à  Suippes;  —  men- 
tion honorable  (IX,  263). 


Mayenne. 

Beaumer  (M"""  Marie,  née  Colombey) , 
institutrice  à  l'école  de  M.  Denis, 
manufacturier,    à  Fontaine-Daniel; 

—  médaille  de  bronze  (XI,  439) . 

Meurthe-et-Moselle. 

Bellieni  (M"''  Marie),  école  profession- 
nelle de  Nancy;  —  médaille  d ar- 
gent (XVII,  276). 

Comité  des  apprentis  du  bureau  de 
bienfaisance  de  la  ville  de  Nancy; 

—  médaille  d'argent  (VII,  397). 
Didelot  (31.  l'abbé),  chanoine  hono- 
raire, à  Nancy;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIII,  274). 

Ferry  (M"'  Léonie),  institutrice,  école 
professionnelle  de  Nancy;  —  mé- 
daille de  bronze  (XVII,  276). 

Gilles  Neveu  (M'"*},  secrétaire  du  pa- 
tronage des  apprentis  ;  —  médaille 
d'argent  (XVII,  276). 

Millot  (M.),  fondateur  de  la  Société 
des  Familles  de  Nancy;  — médaille 
d'argent  (XI,  440). 

Sœurs  Saint-Charles  de  Nancy  (M°"" 
les),  à  la  manufacture  de  M.  Cartier- 
Bresson,  à  Nancy  ;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310). 

Meuse. 

Duchemin  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés  ;  —  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (I,  311). 

Nord. 

Cattoir  (M""  E.),  institutrice  aux 
écoles  de  MM.  Ravinet-Grisez  et 
Rid  frères,  à  Dunkerque  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  440). 

Charlon  (M.  Emile),  instituteur,  à 
Douai  ;  —  mention  honorable  (IX, 
263). 

Dupont  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  département 
du  Nord;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissance  (I,  311). 

Herlem  (M.),  instituteur,  à  Sars-Poto- 
ries;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 
173). 

Josse  (M"""),  institutrice,  à  Sars-Pote 
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ries;   —  médaille  de  bronze  (XIX, 
174). 

Tarrarizano  (M.),  directeur  de  la 
filature  de   Baillencourt,   à  Douai  ; 

—  mention  honorable  (IX,  263). 

Villay  (M.),    instituteur,  àHaumont, 

—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Oise. 

Bochant  (M.  Ch.-Hipp.),  employé  à 
la  filature  de  laine  de  MM.  De- 
machy  et  Dellière,  à  Cramoisy  ;  — 
médaille  de  bronze  (XI,  440). 

Gouzon  (M.),  maison  Dupont,  à  Han- 
voile;  —  médaille  de  bronze  (XIX, 

174). 

Pigeard  (M"°l,  institutrice,  à  Beau- 
vais  ;  —  médaille  de  bronze  (XVII, 
276). 

Poulain  (M.),  instituteur,  à  Voisinlicu, 
près  Beauvais  ;  —  médaille  de  bronze 
(XV,  219). 

Roisse  (M.),  instituteur,  à  Voisinlieu; 

—  mention  honorable   (XIX,  174). 

Orne. 

Feret  (M  .  Alexandre,  en  religion 
frèreÈmile),  instituteur,  à  Fiers,  par 
Domfront  ;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Pas-de-Calais . 

Norieux  (M.),  instituteur,  à  Lapu- 
gnois  ;  —  médaille  de  bronze  (XIII, 

274). 

Rhône. 

De  Liguori  (sœur  Alphonse),  née 
Gilbert,  de  l'ordre  de  Saint-Joseph, 
supérieure  de  la  manufacture  de 
M/.  J.-B.  Martin,  à  Tarare  ;  —  mé- 
daille d'argent  (VII,  399). 

Sœurs  de  Saint-Joseph  attachées  à 
l'établissement  de  M.  Teste,  à  Lyon  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  310). 

Seine. 

Arnould  (M.  Honoré),  homme  de 
lettres,  à  Paris;  —  mention  spé- 
ciale de  reconnaissance  (I,  310) . 


Bachotet  (M.  Etienne),  directeur  du 
groupe  scolaire  de  Puteaux;  — 
médaille  de  vermeil  et  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (XI,  440). 

Brun  (M.  Auguste),  instituteur  à  la 
faïencerie  de  Choisy-le-Roi  ;  —  me- 
daille  de  bronze  (XVII,  276). 

Berger  (M.  Gustave),  attaché  à  l'Im- 
primerie A.  Chaix;  —  médaille  de 
bronze   (III,  431). 

Canonge  (M.),  directeur  de  la  Tu- 
telle, Pension  d'apprentis  à  Paris, 
rue  d'Albouy,  27  ;  —  mention  ho- 
norable (IV,  30)  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (VII,  397)  ;  —  médaille  de 
vermeil  et  mention  spéciale  de  re- 
connaissance (XIII,  274). 

Canonge  (  M™»  Constance-Camille 
27,  rue  Albouy  ;  —  médaille  d'ar- 
gent (XI,  440). 

Carpentier  (M.  Emile-Léonard),  insti- 
tuteur-adjoint à  l'école  de  demi- 
temps,  14,  rue  Michel-le-Comte;  — 
mention  honorable  (XVII,  277). 

Charpentier  (M.),  surveillant  à  l'école 
de  dessin  et  de  modelage  de  la 
Chambre  de  la  Bijouterie  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VII,  397). 

Demonsant  (M  .  J.),  instituteur,  à 
Paris  ;  —  mention  honorable  (VII, 
397). 

Défiiez  (M.),  membre  de  commission 
locale,  à  Paris  ;  —  médaille  de  bronze 

(XIX,  174). 

Duplouy  (M.  A.-J.),  agent  du  Patro- 
nage des  jeunes  détenus,  à  Paris  ; 
—  mention  honorable  (VII,  398). 

Féty  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 
de  carrosserie;  —  médaille  d'argent 
(XIX,  174), 

Fichot  (M.),  bandagiste,  à  Paris;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Gerdalle  (sœur  Onésime),  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Charles,  direc- 
trice de  l'Ouvroir  des  apprenties 
de  l'Association  des  jeunes  économes 
de  Marie  ;  —  médaille  de  bronze 
(VII,  398). 

Gresser  (M.  Edmond),  directeur  du 
patronage  Saint-Charles,  à  Paris  ;  — 
médaille  d'argent   (VII,  398). 
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Hennequin  (M.  Lucien ■,  professeur 
de  dessin  à  l'école  de  fabrique  de 
MM.  Mourceau  et  Ledue,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (XIIL,  274). 
Iluré,  professeur  à  l'école  d'appren- 
tis de  M.  Piat,  fondeur,  à   Paris  ; 

—  médaille  de  bronze  (XIII,  275). 
Joly  (M.),  directeur  de  l'école  ouvrière 

des  mécaniciens;  —  médaille  d'ar- 
gent (XIX,  174). 
Laude  (M.  P-L.),  facteur  à  la  direc- 
tion générale  des    Postes,  à  Paris  ; 

—  mention  honorable  (VII,  398). 
Legentil  (M.  Alexandre],  membre  du 

Comité  consultatif  des  Arts  et 
Manufactures,  à  Paris  ;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (VII, 
398). 

Lespinasse  (M,),  à  Aubervilliers  ;  — 
mention  honorable  (IV,  30). 

Louvel  (M.)  instituteurpublic,  14.  rue 
Michel-le-Comte;  —  médaille  d'ar- 

.    gent  (XV,  i!20). 

3Iarais  (M.  Léon),  instituteur  à  l'Im- 
primerie Chaix,  à  Paris  ;  —  mé- 
daille de  bronze  (VU,  399). 

Moynier  (M.),  employé  à  la  mairie  du 
1""  arrondissement  ;  —  médaille 
d'argent  (IV,  23). 

Porphyre  (Le  frère),  chargé  de  l'école 
annexée  aux  ateliers  de  MM.  Ober- 
thuret  fils,  imprimeurs,  à  Rennes  ; 

—  médaille  de  bronze  (VII,  399). 
Ramé  (M.  A.),  secrétaire  de  la  Cham- 
bre syndicale  du  Papier  peint,  à 
Paris;  —  médaille  d'argent  (XIII, 
275);—  rappel  (XY,  215). 

Sarcey  (M.  Francisque),  homme  ue 
lettres,  à  Paris  ;  —  médaille  d'argent 
(VII,  399). 

Scribe  (M"«  Louise),  directrice  des 
cours  commerciaux  du  X"  arron- 
dissement, 1 1 ,  faubourg  Saint-Mai^ 
lin;  —  médaille  d'argent  (XVII,  277). 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul, 
manufactures  de  MM.  Ilarmel, 
Chardon,  Monot,  Bavard,  fabricants 
de  papiers  peints,  etc.;  —  mention 
spéciale  de  reconnaissance  (1,  310). 

Thorel  (M.),  délégué  cantonal,  à  Paris; 

—  médaille  d'argent  (VI,  27). 


Trombert  (M.  Albert),  professeur  à 
l'école  professionnelle  de  M.  Chaix 
à  Paris;  — médaille  d'ai-gent[XïH, 

2751. 

Weil  M.),  directeur  de  la  Pension 
Israélite  d'apprentis;  —  mention, 
honorable  (IV,  30^ 

Seine-et-Oise 

Le  Roy  de  Saint-Arnaud  (M. le  séna- 
teur), vice-président  de  l'Orphelinat 
du  prince    impérial,   à   Versailles; 

—  mention   spéciale   de  reconnais- 
sance (IV,  310). 

Seine-Inférieure . 

Calbry  (M.),instiluteur  libre,  à  Lille- 
bonne;  —  mention  honorable  {XIU, 

275). 

Chopard  (JL),  instituteur  libre,  à 
Monville;  —  mention  honorable 
(XIII,  275). 

Dillois  (M""'  Léopoldine),  en  religion 
sœur  Sylvie,  directrice  des  écoles, 
salle  d'asile,  crèche,  annexées  à 
l'usine  de  M.   Badin,  à   Rarentin. 

—  médaille   de  bronze    (XI,  441); 

—  rappel  (XIII,  27â}. 

Orimin  (M.  Georges),  instituteur- 
adjoint,  attaché  à  l'école  de  fabri- 
que de  la  maison  Girard  et  C'",  à 
Rouen;  —  mention  honorable  [XllI , 

275). 

Lambert  (M.  G.],  chef  d'institution, 
au  Havre;  —  médaille  de  bronze 
(XI,  441). 

Leroux  (M™"  Adolphine),  institutrice- 
adjointe,  à  Maromme  ;  —  mention 
honorable  (XI,  441). 

Meunier  (M""=  Marie-Virginie-Aline), 
en  religion  sœur  Stéphanie,  insti- 
tutrice des  œuvres  diverses  de  la 
Société  cotonnière  de  Saint-Étienne- 
de-Rouvray  ;  —  médaille  d'argent 
(XI,  441). 

Née  (M.),  instituteur  aux  écoles  de 
la  Société  cotonnière  de  Saint- 
Étienne-de-Rouvray  ;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Pégard  (M.),  instituteur,  à  Darnetal; 

—  mention  honorable   (XIII,   276) 

23 


—  326 


Rainsart  (M.  E.-Th.),  instituteur  pu- 
blic, à  Deville-lès-Rouen;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441) ,-  —  rap- 
pel (XIII,  276). 

Rousselet  (M.  A.),  instituteur,  à  Ma- 
romme;  —  médaille  de  bronze 
(IX,  263). 

Serrurier  (M.),  directeur  de  l'école 
Sainte-Marie,  au  Havre;  —  mention 
honorable  (XIII,  276). 

Sèvres  (Deux-). 
llady  (AI.  Henry),  ouvrier  jardinier; 

—  médaille  de  bronze  (IX,  264). 

Somme. 

Barbier  (M.),  instiUiteur,  à  Abbeville; 
--  médaille  de  bronze  (XIX,    174). 

Lenoir  (M.  François-Hilaire),  insti- 
tuteur public,  à  Abbeville;  —  mé- 
daille de  bronze  (XI,  441);  —  rap- 
pel (XIII,  276)  ;  —  médaille  d'argent 
(XV,  220). 

Dault  (M.),  instituteur-adjoint,  à  Abbe- 
ville; —  mention  honorable  (XV, 
■220) . 

Macque  (M.),  instituteur,  à  Abbeville; 

—  menUon  honorable  (XIX,  174). 


Les  'Religieuses  Augustines,  instilu- 
trices,  à  Abbeville  ;  —  médaille  de 
bronze  (XY,  220). 

Tarn. 

Estelle  (M.),  inspecteur  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 

Paie  (M.),  inspecteur  des  enfants 
assistés;  —  mention  spéciale  de 
reconnaissarice[l.,  311), 

Vienne, 

Dubreuil  (M.),  ancien  instituteur  pu- 
blic, à  Liguzé;  —  médaille  de  bronze 

(XV,  220). 


ETRANQER 

Alsace. 

Maréchal  (M"«),  institutrice,  à  Ro- 
thau;  —  mention  spéciale  de  recon- 
naissance (I,  311). 

Worms  (M""),  institutrice,  à  Rothau  ; 
—  mention  spéciale  de  reconnais- 
sance (I,  311). 


TABLE  GENERALE  DES  MATIERES 

CONTENUES   DANS 

LE    BU  LLETI  N 

DE    LA    SOCIÉTÉ    DE    PROTECTION 
DES  APPRENTIS 

ET  ENFANTS  EMl'I.OYÉS    DANS  LES  MANUFACTURES. 

(De  1867  à  1883.) 


Abus  du  travail  des  enfants  commis 
dans  les  départements  jusqu'en 
1861.  (Extrait  des  mémoires  des 
Instituteurs  sur  les),  I,  2.5.  — 
(Pétition  au  Sénat,  mai  1864,  par 
M.  l'abbé  Aubaine,  sur  les)  I,  26.  — 
(Rapport  de  M.  Dumas,  sénateur, 
sur  les),  ibid. —  Contre  les  mineurs 
au-dessous  de  16  ans  (proposition 
de  loi  sur  les),  VI,  342.  —  (Voy. 
Travail  des  enfants.) 

Accidents  des  machines  ou  de  fabrique 
(Association,  fondée  par  M.  Fr.  Én- 
gel-Dollfus,  à  Mulhouse,  pour  pré- 
venir les),  1,  262,  307.  —  (Comité 
formé  à  Paris  pour  prévenir  les),  II, 
284.  —  (Règlement  de  M.  Chaix 
sur  les),  285.  —  (Statuts  de  l'Asso- 
ciation pour  prévenir  les),   11,238. 

—  (Loi  relative  à  la  création  de 
Caisses  d'assurance  en  cas  d'),  II, 
455.  —  (Note  sur  la  question  des), 
III,  209.  —  (Enfants  victimes  d'  , 
III,  214;  X,  424;  XI,  332,  334;  voy. 
V''  Apprentis  mutilés  et  Jurispru- 
dence protectrice  des  apprentis.  — 
(Statuts  de  la  Commission-desj,  III, 
284.  — Différenceentre  Y  Association 
pour  prévenir  les  accidents  et  la  Com- 
mission des  accidents,  III,  284,  note. 

—  (Rapport  par  AI.  Engel-Dollfus 
sur  V Association  pour  prévenir  les), 
III,  294  ;  —  Auxquels  sont  exposés 
les  apprentis,  par  M.  le  D""  Marjo- 
lin,  III,  358.  —  (Observations  sur 


les),  par  M.  Tresca,  376.  —  [Lel- 
tre  de  M.  Engel-Dollfus  sur  les 
VI,  521;  VII,  26.  —  (Comité  des,',  1, 
517.  —  (Communication  de  M.  le  D'^ 
Marjolin  sur  le  Comité  des], 16.  — 
(Lois  et  ordonnances  en  Allemagne 
et  en  Alsace-Lorraine,  relatives  aux  , 
70.  —  (Extraits  de  jugements  rela- 
tifs aux),  77.  —  (Lettre  sur  la  statis- 
tique des),  193.  —  (Règlement  du 
Comités  des], iOS,  182.  —  Prixet  mé- 
dailles ofrerts,205. — (  Procès-verbaux 
de  séances  du  Comité  des),  422.  — 
Causés  oar  les  scies  circulaires,  426. 

—  [Œ-:uvre  des),  484-491.  —  Causés 
par  les  arbres  et  les  courroies  de 
transmission,  493;  VIII,  6.  —  Pré- 
cautions à  prendre  dans  les  fila- 
tures de  coton  eL  de  laine,  VIII, 
423.  —  (Agencements  jjréventifs  de 
rini[)rimerie  Chaix  contre  les),  494. 

—  {Comité  de.s],  13.  —  Rapport 
de  M.  Leroux,  16.  —  Rapport  de 
M.  Robin  pour  1874,  25,  67.  — 
(Prix  otferts  par  le  Comité  des  , 
73.  —  (Lettre  de  M.  Engel-Dollfus 
sur  les),  333.  —  (Rapport  détaillé, 
par  M.  Leroux,  sur  les  précautions 
pour  éviter  les),  423.  —  (Enquête 
du  ministre  sur  les),  509.  —  (Rap- 
port sur  les  travaux,  en  1875,  du 
Comité  des),  IX,  24.  — .  (Concours 
pour  orix  d'un  système  préservatif 
des),  o7.  —  Dans  les  scieries  méca- 
niques, 46.  —  (Procès-verbal  du 
Comitédes],  155.  —  (Monte-courroie 
contre  les],  160,  576.  —  (Rapport 
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SU"  le^  travaux,  en  1876,  du  Comilé 
des),  X,  34.  —  (Prix  olFerts  par 
le  Comité  des],  45.  —  (Séance  du 
Comité  des],  1 01 .  —  (Rapport  sur  les 
enfants  blessés  à  la  suite  d'j,  218.  — 
Rapport  sur  les  ex|>losions  de  meules 
•^•il.  — [Comité des],  XI,  1",  474,  576. 

—  Demande  de  récompenses  en  la- 
veur des  inventeurs,  à  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 

480.  —  Réponse  de  M.  Je  JVIinistre, 

481.  —   Compte  rendu  de  la  jus- 
.  tice  criminelle,  pour  l'année  1877, 

40J.  —  Prévention  des  accidents  de 
fabrique,  XIII,  50.— (Responsobililé 
des),  en  Angleterre  fbill),  XIII,  460.- 

—  Les  projets  de  loi  Oviève  et 
Nadaud.  —  (Réglementation  pré- 
ventive des)  et  organisation  des 
responsiibililés  qu'ils  entraînent, 
XIV,  Si.  —  (1/Association  de  Rouen 
pour  prévenir  les),  54.  —  (Projet 
de  loi  et  rapport  de  M.  Nadaud 
sur  la  responsabilité  des),  61.  — 
(Enquête  sur  lesj  ordonnée  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, 63.  —  (Tableau  statistique 
des)  en  Angleterre,  98.  —  (Projet 
de  lois  allemandes  sur  la  déclara- 
tion et  la  réglementation  des),  99 
gt  100.—  (Discours  de  M.  Vavas- 
aeur  sur  la  responsabilité  des),  lil. 

—  (Correspondance  du  Comité  des), 
141.  ^  (Assurance  en  Allemagne 
contre  les),  203.  —  Appareil  pro- 
tecteur dans  les  métiers  à  coton 
par  M.  Plassiard,  234.  —  (La  loi 
allemande  sur  les  assurances 
contre  les),29i.  —  (Réponse  au  dis- 
cours de' M.  Vavasseur  sur  la  res- 
ponsabilité des),  3M.  — Notice  sur 
l'Association  de  Mulhouse  pour  pi-é- 
venir  (les),  328.  —  Responsabilité, 
après  mutilatioti  d'enfant.  XV.  10'^. 

—  Rapport  à  l'Association  de  Rouen 
pour  prévenir  (les),  120.  —  Tableau 
statistique  (des)  en  Angleterre,  exer- 
cice 1880.  —  idem  en  Prusse,  1875 
à  1880.  178.  —  (Appareil  préventif 
contre  les)  dans  les  filatures  XVI,  7. 

—  (Comité  des) ,  séance  du  1 8  dé- 
•  combre  18S2.  —Tableau  statistique 

(des)  en  Angleterre, 339. —L'Asso- 
ciation parisienne  pour  prévenir  les 
ouvriers  des  accidents  de  fabrique, 
XVII  111,  385.  —  Circulaire  de 
M.  Pljssiard  sur  les  accidents  spé- 
cialement dans  les  filatures,  157. 
Essai  de  statistique  (des)  XVllI 
154  —  Tableau  statistique  (des) 
en  Angleterre  (1883)  206.  -  Rap- 
port au    Comité  judiciaire  sur  la 


nécessité  des  mesures  préventives 
'^contre  les)  par  M.  Tommy-Martin, 
225,  Tableau  stiitistique  (des)  eu 
Angleterre,  1884,  XIX,  58.  —  Le 
cache-tout,  vêtement  protecteur 
(contre  les),  62.  —  (Voy.  Jurispru- 
dence .  ) 

Acrobates  (Les  petits),  IX,  634;  XII, 
334.  —  Le  petit  acrobate,  conférence 
•par  M.  Eliche,  XVII,  200. 

Adultes  (Cours  d'),  VIII,  536.  — 
Enseignement  primaire  complé- 
mentaire, IX,  483. 

Ace  des  enfants  (L'),  à  propos  de  la 
loi  sur  le  travail,  II,  lh9.  —  (Opi- 
nion de  M.  DoUfus  et  de  M.  l'abbé 
Lanliez  sur  l").  II,  231.  —  (Propa- 
gande pour  l'élever  \cminimum  d"), 
II,  28t).  —  D'admission  et  d'ins- 
truction des  enfants,  par  M.  Des- 
cottes, V,  348. 

Agriculture  en  Angleterre  (Enquête 
sur  l'emploi  des  enfants  dans  1'), 
(Orphelinats  fondés  pour  1'),  III, 
333.  —  (Voy.  Orphelinats,  Campa- 
gnes.) 

AIG^AN  (Loiret).  Ouvroir  externe  du 
cloître,  II,  335. 

Akroyd  (M.  Edward),  (Médaille  à 
l'Etablissei^jent  de),  IV,  31. 

Aldrophe  (M.),  secrétaire  daComite 
de  l'Knseiijnement  artistique,  V,  38. 

Alençon  (Œuvre  pour  le  placement 
en  apprentissage  des  jeunes  gar-_ 
çons  de  la  ville  d'),  I,  291. 

Algérie  (Les  Enfants  Assistés  en) 
XVI,  171  ;  XVII,  240,  241. 

Alicot  (M.).  Rapport  sur  YGEuvre 
des  Bibliothèques,  III,  ;  89. 

Allard  (M.  Paul).  Rapport  de  la5o- 
ciété  d'émulation  de  commerce  de  la 
Seine-Inférieure  sur  le  travail  des 
enfants  et. des  femmes  dans  les  ma- 
nufactures, III,  444. 

AlleiBAGNe  (Orphelinats  établis  en), 
II,  396.  —  (Filatures  de  lin  en  , 
408. —  (Apprentis  imprimeurs  en), 
IV,  62.  —  (Xote  sur  le  travail  des 
enfants  en),  V,  325.  —  (Asiles  en), 
VII,  47.  —  (Lois  relatives  aux  acci- 
dents de  fabrique  en),  70.  —  (Loi 
sur  le  travail  des  enfants  en),  177. 
—  (Rapport  de  M.  Neurnark  sur 
les  institutions  ouvrières  en),  VIII, 
137.  —  J>e3  fabriques  de  Rerlin, 
inspection  des  machines,  etc.,  380. 
— r  (Congrès  d'Eisnach,  481  ;  IX,  95. 
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—  (Le  service  (le  l'inspection  en),.X, 
16').  — •  (Congrès  des  ouvriers  d'), 
30''.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfiinls  en),  communication  de 
M.  le  D'  Marjolin,  XI,  2B1.  —  (Les 
corporations  en),  VU,  82.  —  L'ate- 
lier annexé  à  l'école,  217.  —  Loi 
du  17  juillet  1878  modilicative  de 
la    législation     industrielle,    XIIL 

.4')5.  —  Projet  de  loi  sur  la  déclara- 
tion et  la  réglemenlation  des  acci- 
dents industriels,    \l\,  9!)  et  100. 

—  L'assurance  contre  les  acci- 
dents, iQi,  29S.  —  Loi  du  18 
juillet  1881.  (dorporations  et 
apprentis  en),  XVI,  l.")lî.  —  Projet 
de  loi  sur  la  pension  des  vieux  ou- 
vriers, XX,  181.  —  Exécution  de 
l'as-urance  obligatoire,  18?.  —  La 
proleciion  des  enfants  en  .\  llemagnc. 
257. 

Alliance  universelle  (Comité  de  i') 
VII,462,487.  — (Congresdel'),  Vill, 
50.  —  (Programme  de  1'),  403. 

Alsace-Lorraine  (État  des  établisse- 
ments industriels  en],  V'I,  379,  'i50; 
XI,  95,51i!.  — Dépoi)ulalion  indus- 
trielle, IX,  95. —  'i'oast  à  la  ville  de 
Mulhouse,  XII,  460.  —  (Associa- 
tion d'),  XIIL  477.  —  (Inlluencede 
l'anonymat  sur  les  Institutions  ou- 
vrières en),  XV,  401. 

Alsaciens-Lorrains  (Soc.  fraternelle 
d'),  l'ondée  par  51.  Arronsohn,  V, 
30.  —  (Les  apprentis),  31.  — Sous- 
cription en  laveur  des  Alsaciens- 
Lorrains  demeurés    Français,   402. 

—  (Société  de  patronage  des  or- 
phelinsl,  XI,  288.  —  (Visite  du 
maréchal     de     ilac-.Mahon    et    du 

frénéral  Chanzy  à  l'exposition  de 
a),  XI,  387. 

Ameublement  (Chambre  syndicale 
de  l).  —  Distribution  dt,s  prix,  XIX, 
327.  (Voy.  Chamhres  syndicales, 
Ecole  professionnelle.) 

Amiens  (Patronage  des  jeunes  ou- 
vriers d'),  I,  28  .  — ■|0|)inion  de 
la  Société  industrielle  lï)  sur  le 
travail  des  enfants,  II,  248. 

Amigues  (M.  Jules).  Article  sur  la 
Société  de  protection  à  propos  de 
la  séance  de  la  Société  patcrn.  des 
fleurs  et  plumes,  V,  245. 

Amis  de  l'enfance.—  (Voy.  Société  des 
Atnis  de  l'enfance.) 

Amsterdam  i  Participation  de  la 
Société  à  l'Exposition  Internationale 
d')  médaille  d'or  obtenue,  XVI,  255. 


Angers  (Patronage  de  N.-D.-des- 
Champs,  dirigé  par  les  dames  du 
Bon-Pasieur  à),  1,  i88  ;  II,  341. 

Angleterre  (Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  I,  370.  —  (Education 
et  travail  des  enfants  en),  impulsion 
donnée  par  M.  Chadwick,  II,  3. — 
(Institutions  ouvrières  en),  409.  — 
(De  l'inspection  des  manufactures 
en),  430.  —  (De  l'inspection  du  tra- 
vail   des  t3nfants  en),    III,  10  à  4). 

—  (Rapport  semestriel  des  Inspec- 
teurs des  manufactures  en),  par 
M.  Sriber,  232  ;  de  M.  IJaker.  i37  . 

—  (Etat  des  diverses  industries  par 
rapport  à  l'apprentis-^age  en),  240. 

—  (Enquête  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  les  travaux  agricoles 
en),  333.  —  (Instruction  des  enfants 
en),  V,  323.  —  (Situation  des  ou- 
vriers en),  VI,  4.55.  —  (Travoildes 
enfants  en),  VII,  343,  457,  .^142.  — 
Industrialschools,  352.  —  (Extrait 
d'im  livre  sur  la  législation  manu- 
facturière en),  VIII,  140.  —  (Inspec- 
tion des  machines  dangereuses  en), 
398,  4-3;  IX,  90,  344,  30.  —(Le 
contrat  d'apprentissage  en)j  X,379. 
(Ecole  nationale  de  cuisine  en), 
503.  —  (Législation  sur  le, travail 
dans  les  manufactures  en),  XII, 
83.  —  (Gain  des  classes  laborieuses 
en),  92.  —  Acte  législatif  concei-- 
nant  les  manufactures  et  les  ate- 
liers, du  27  mai  1878,  traduit  par 
M.  J.  Périn,  218.  —  (Troubles  i-n), 
par  suite  de  congé,  édicté  parla  loi 
sur  les  fabriques,  301.  —  L'asile 
pour,  les  enfantî  en  convalescence 
a  Norbiton,  \ .  Apprentissage,  46 1. 

—  Loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents,  XIII,  413.  —  Statistique 
des  accidents  de  ftbrique,  XIV,  9<. 

—  La  loi  française  du  7  décem- 
bre 1874  comparée  à  l'acte  anglais 
du  24  juillet  1879  sur  les  exercices 
dangereux  des  enfants,  199.  — 
L'enfancu  abandonnée  ou  coupable 
(en)  XV,  80.  —  Tableau  statistique 
des  accidents  (en),  année  1880.  177. 

—  (Organisation  et  rémunération  de 
l'inspection  en),  310,  255.  —  (Les 
inconvénients  de  l'apprentissage  no- 
made en)  XV,  40 i,  —  Analyse  du 
rapport  de  l'inspection  anglaise, 
exercice  1882,  XVI,  335.  —  (Tableau 
des  accidents  en)  1881,  339.  —  En 
1883,  XVIII,  206.  —En  188'.,  XIX, 
58. —  (V.  Nouvelle-Angleterre.! 

.\nnon.\y  .  Communauté  des  Dames 
de  la  Providence,  VII,  3Sfi.  —  Pa- 
tronage d'apprentis,    fonde  par  la 
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Cont'érence  de  Saint-Vincent-ile- 
Paul,  VII,  386.  —  Cercle  catholique 
<Jes  apprentis  et  jeunes  ouvriers, 
.M.  l'abbé  Du  Sert,  directeur,  VII, 
386. 
Anthoine  (M.],  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  Mémoire  sur  l'instruc- 
tion primaire  dans  le  département 
du  Nord,  XII,  303. 

Anzin  (Conditions  des  enfants  dans 
les    mines  d),  VII,  509. 

Apprentis  (Legs  en  laveur  d'),  I,  268 

—  deriniprimerie  (Jliaix,  II,  84  ;  — 
de  M.  Lemaire,  86.  —  (Notice  sur 
«les  anciens),  V,  416.  —  (Rapport 
sur  la  condition  des),  par  M.  Legen- 
tii,  VII,  65.  —  Etat  des  apprentis 
a  Paris,  149,  4  5.  —(Conditions 
des),  à  Paris  et  dans  la  Seine,  par 
M.  Letbrt,  IX,  581.  —  Papeterie 
(Concours  d'),  X,  76.  —  [Comité 
de  placement  des)  (Voy.  Comités)  ; 
voy.  aussi  Enfants,  Pensions,  Mai- 
son d'apprentis,  Lits,  Bibliothèques, 

■  et,  en  général,  les  noms  des  ville'j 
ou  des  établissements.  (Rapport 
sur  la  réglementation  de  la  condi- 
tion des),  XII,  425.  —  (Pronosition 
sur  rétablissement  d'un  tableau 
d'honneur  des)  XIII,  363.  —  Res- 
ponsabilité des  patrons  relative- 
ment à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, par  M.  J.  Péiin,  XIV,  13». 

—  (La  question  des),  XVI,  247.  — 
Les  ap|)i"entles  sourdes-muettes  de 
Laon,  XVI,  294.  —  Les  apprentis 
on  Danemark,  lois  et  institutions, 
XVII,  221.  —  Le  patronage  des 
apprentis  de  Cliaumont  par  M.  E. 
INusse,  XIX,  351.  —  Apprentis  de  la 
maison  Lemaire,  XX,  233.  (V.  Patro- 
nage.) 

Apprentis  étr.\ngers  (Patronagedes), 
III,  398. 

Apprentis  mutilés  (Patronage  des), 
III,  401.  —  (Liste  des  enfants  .secou- 
rus comme),  404.  —  Suicide  d'un 
apprenti,  V,  30;  XI,  332,  334. 

Apprentis  victimes  d'accidents;  de 
mauvais  traitements  ;  de  prétendues 
plaisanteries  d'atelier,  IV,  37.  — 
D'accidents,  128  ;  VI,  433  ;  VII,  192  ; 
VIII,  173;  IX,  428,  576;  X,  30,  33. 

Apprentissage  (Texte  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d'),I, 
16.  —  Discordance  de  cette  loi 
avec  celle  de  1841,  22.  —  (Rapport 
sur  les  Ateliers  d'),  par  M.  Délerot, 
147.  —  (Bourses  d'),  à  Paris,  215. 


—  (Œuvre  delà  mairie  du  1V°  arron- 
dissement pour  1'),  ibid.  —  Dans  les 
C'"'  de  chemins  de  fer,  324. —  Dans 
les  usines  du  Creusot,  .330.  — 
(Etude  historique  sur  1),  par  M  Ju- 
lien IIayem,II,  30.  —  Chez  les  Grecs, 
33.  —  Chez  lesRomains,  36.  —  Sous 
le  régime  féodal  du  XII"  au  xV  siè- 
cle, 40.  —  Du  XVI"  à  la  lin  du  xvii^ 
siècle,  46.  —  Dans  les  l-'leurs  et 
Plumes,  par  M.  Hiélard,  67. — (Loi 
du  22  février  1851,  sur  le  contrat 
d'),  165.  —  (Des  moyens  à  mettre 
en  œuvre  dans  lindustrie  pari- 
sienne pour  relever  le  niveau  de 
r),V,  111,216,  280,  356;  VIII,511.— 
(Exécution  du  contrat  d'),  V,  126. 
— (Extrait  du  Traité  du  Contrat  d'), 
par  MM.  J.  Hayem  et  J.  Périn,  140. 

—  (Projet  d'une  école  d)  par  M, 
Robert,  VI,  372.  —  (Contrat  d'),  IX, 
221.  —  [Formide  du  contrat  d'), 
223.  —  Au  point  de  vue  de  la  loi  et 
des  mœurs,  par  M.  E.  Nusse,  X, 
51.  —  (Du  contrat  d')dans  le  droit 
anglais,  par  M.  E.  Nusse,  379.  — 
(De  1')  dans  les  métiers  du  bâtiment, 
par  E.  Flamant,  XII,  445.  —  (Rap- 
port sur  ses  résultats  et  sur  le 
projet  de  loi  des  écoles  d')  par 
M.  E.  Nusse,  XIII,  403.  —  Note 
historique  (sur  1'),  par  M.  J,  Périn 
XIV,  323.  —  Société  (d')  des  jeunes 
orphelins,  286.  —  Les  inconvé- 
vénients  de  (V)  moderne,  XV,  404. 

—  (Les  causes  de  décadence  de  1'), 
XVI,  85.  —  Apprentissage  et  Cor- 
porations en  Allemagne,  156  .  — 
En  Norvège,  157. —  Les  institutions 
créées  par  les  ouvriers  en  matière 
d'apprentissage,  XVII,  364.  — 
Influence  des  associations  coopéra- 
tives (sur  1').  —  376.  —  Recrute- 
ment (de  1')  Fleurs,  445.  —  Dans 
la  dentelle,  467.  —  L'apprentis- 
sage, 469.  —  Des  meilleurs  moyens 
législatifs  pour  relever  (1'),  par 
M.  Nusse,  XVllI,  115.  —  Discus- 
sion de  ce  rapport,  XIX,  26. —  Résumé 
de  cette  discussion,  par  M.  Faustiji 
Hélie,  70.  —  Enquête  professionnelle 
(sur  F),  145.  —  A|)prentissagemanuel, 
267.  —  Sanctions  du  contrat,  282, 
285.  —  Manuel,  369.  —  Dans  le 
temps  passé  (Juliette  Parent)  des 
fleurs  et  plumes,  371.  Sanctions  du 
contrat,  XX,  17.  —  (L')  d'après  le 
livre  des  monographies  ])rofession- 
nelles  de  M.  J.  Rarberet,  XX,  55-152. 

—  (L')  au  congrès  de  Bordeaux,  176. 
V.  Association,  Patronage,  Place- 
ment, Société. 
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Arbres  de  >"oëI,  l'êtes  des  enfants  à 
Mulhouse.  Note  de  M.  Dollfus,  II, 
460. —  (Etablissement  à  Paris  des), 
/iG3.  —  Arbi-es  de  Noël,  par  M.  R. 
.leannei,  III,  72.  —  Comité  des  ins- 
titutrices de  charité  (Fête  de i'),  XI, 
14;  XIII,  10,  430;  XIII,  410. 

Archevêque  de  Paris  (Mgr  l').  Son 
discours  à  l'impératrice  Eugénie 
pour  la  distribution  des  récompenses 
le  27  octobre  1867,  I,  276. 

Arlès-Dufour  (M.),  censeur  de  la 
Société,  en  1867,  I,  35. 

Aemi':k  de  teruf.  (Institution  de  l'État 
[lour  les  enfants  de  1'),  III,  114. 

Arnault  (M.  l'abbé].  Observations 
sur  le  travail,  II,  237. 

AlIQUERUSIEUS-AuMlRIERS,    XX,    55. 

Arkas  (Maison  d'apprentis  fondée  par 
le  Père  llalluin  sous  le  nom  de 
Maison  de  l' Immaculée-Conception, 
à),  I,  78.  —  Etude  sur  cette  maison, 
V,  374. 

Arronsohn  (M.),  fondateur  d'une 
Soc.  d't\lsacien.s-Lorrains,  V,  30. 

Asiles  d'enfontsà  New-Tork,  VII,  47 
A  Norbiton  (Angleterre)  pour  les 
enfants  convalescents,  XII,  461. 

Assistance  judiciaire,  V,  35. —  (Rè- 
glements et  bure.iu  du  Comité  de 
ï'],  VII,  68,  172,  204,489  ;  VIII  71, 
173,  331  ;  IX,  23,  120,  145,  321, 
428;  X,.30,  118,  195,  212.  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Assistances  paternelles.  —  Aux 
enfants  de  l'imprimerie,    IV,    52. 

—  (Note  sur  les  Sociétés  d').  Vil, 
14.  —  (Discours  de  M.Ch.  Robert 
aux  Chambres  syndicales  sur  les), 
89  ;  —  aux  enfants  des  Fleurs  et 
Plumes,  V,  466  ;  VII,  320,  536  ; 
VIII,  344,  518;  IX,  428;  —  du 
Papier  peint,  VIII,  293;  IX  184,  X, 
270  ;  —  de  l'Ebénisterie,  494  ;  XI, 
530; — des  Fleurs  et  Plumes,  distri- 
bution des  prix,  405,  609  ;  XI,  376. 

—  Patronagedes  apprentis  tapissiers 
XII,  13  ;  —des fleurs  et  plumes,  XII, 
70.  —  tf/em,  distribution  des  prix, 
204.  —  Voy.  Papier  (groupe  syn- 
dical du). 

AssiST.\NCE  publique,  à  Paris,  IX, 
516.  —  (Rapport  du  directeur  de  1') 
sur  le  service  des  enfants  morale- 
ment abandonnés,  XIV.  333.  — 
Idem,  1881,  XVI.  331.  —  Les  En- 
fants assistés  en  Algérie,  XVI.  171. 

—  Rapport  du  directeur  de  l'As-sis- 


tance  publique  sur  les  enfants 
moralement  abandonnés  en  1882, 
265.  —  Enfants  assistés  en  Algérie 
XVII,  240,  241.  —  Enfants  assistés, 
XIX,  266. 
Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  et  le  patronage  d'or- 
pnelins  des  deux  .sexes.  XV,  285. 
Prix,  XVIII  201.  XIX,  104,  discours 
de  :M.  Nusse.  —  Id.  1887.  discours 
de  M.  Nusse,  XX,  131. 

Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique  (Statuts  de  1'), 
II,  238;  VII,  393.  —  (Voy.  Acci- 
dents.] 

.\ssociATioN  pour  la  réforme  du  tra- 
vail des  enfants,  III,  306. 

Association  parisienne  pour  prévenir. 
les  ouvriers  des  acciaents  de  fa- 
brique XVII,  111.  —  Comment  sa 
filiation  se  rattache  au  Comité  des 
accidents  de  fabrique  de  la  Société 
de  protection  des  apprentis,  121, 
385.  (Voy.  Société.) 

A.SSOCIATION    PHILOTKCHMQIE,  XX,    38. 
ASS0CI.\TI0N   POLYTECHNIQUE,  listC  dCS 

cours,  VII,  555. 

Assurances  (Loi  sur  les  Caisses  d'),II, 
455.  —  L'assurance  en  Allemagne 
contre  les  accidents,  XIV,  203,294 

—  première  application  de  la  loi 
et  compte  rendu,  XX,  182. 

Atelier  (L'),  annexé  à  la  classe,  V, 
218. —  (L'école annexée  à  1'],  extrait 
i\e  M.  d'Eiehthal,  311.  —  (L'enfant 
et  1')  conférence  par  M.  Fliche, 
XIX,  182.  —  D'aveugles,  XVI.  244. 

Ateliers  d'apprentiss.\ge  (Rapport 
sur  les),  par   M.    Délerot,  I,  147. 

Atelier  en  voyage  (Un),  récit,  IV,  60 

Ateliers-Écoles  (Visites  du  Ministre 
de  l'Instr.  publ.  aux),  II,  263.  — 
(Projet  d')  pour  marins,  295;  —  pour 
les  jeunes  filles,  XI,  294. 

Ateliers-Modèles  (Notice  sur  les), 
II,  266.  —  iLettres  sur  la  création 
d'),  \.  252.  —  (Présentation  au 
Conseil  municipal  de  Paris  d'),  254. 

—  (Subsides  accordés  par  le  Préfet 
de  la  Seine  aux),  VI,  12.  —  Ate- 
liers-modèles d'apprentissage  chez 
MM.  Oberthur,  à  Rennes,  VII, 
338.  —  Précautions  contre  les  jeux 
des  apprentis  de  M.  Chaix,  VIII, 
136. 

Ateliers  insalubres,  IX,  578. 
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AucH  (Œuvre  des  apprentis  fondée 
par  M'"  Debus),  I,  294. 

Autriche  (Travail  des  enfants  en], 
m,  4b7.  —(Athenœum  m],\l,\bi. 
Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  mines,  XIX,  3n5.  —  Loi  du 
8  mars  1885  sur  Tlndustrie,  X  X ,  :240. 

Avant-Propos  sur  les  lois  et  sur  les 
eObrts  tentés  pour  protéger  les 
enfants,  avant  la  fondation  de  la 
Société.  I,  3. 

Ayeugles  (Ecole  enfantine  d'),  XYI, 
161.  —  (Ateliers  d"),  244.  —  Écolo 
Braille,  XIX,  271. 


B 


Baccarat  (La  Cristallerie  de),  1,299. 

—  Sa  pension  d'apprentis,  VII,  335. 
390. — (  Voy.  Cristalleries,  Verreries.  ] 

Baines  (M.l.  Extrait  de  son  discours 
sur    une    Méthode  d'enseignement 
■  populaire,  V,  240. 

Baker  (M.),  inspecteur  du  travail  des 
enfants  en  Angleterre,  II,  27.  — 
De  l'inspection  des  manufactures 
d'après  les  lois  anglaises.   II,  430. 

—  (Article  de  M.  Sriber  sur  l'in- 
spection de),  III;  11. 

Balanciers,  XX,  56. 

Bale  (Législation  sur  le  travail  des 
manufactures  de  la  ville  de),  111,471. 

Bamberger  (M.),  député.  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  213. 

Bapterosses  (M.).  Son  matériel 
d'installation  pour  les  Salles  d'é- 
coles d'apprentis  (avec  une  planche). 
V,  78;  VII,  390. 

Baras  (M.),  instituteur  à  Liancourt. 
Son  rapport  sur  les  institutions 
scolaires  et  de  prévoyance  de  la, 
maison  Ph.  Latour,  XIV,  288. 

Barberet  (.T.).  L'apprentissage 
d'après  son  livre  sur  les  monogi-a- 
phies  professionnelles,  XX,  55-152. 

Barbier  (M.).  Note  sur  les  Œuvres 
de  la  Savoie,  III,  275  ;  —  sur  l'émi- 
gration des  enfants  de  la  Savoie 
vers  les  centres  industriels,  III, 
320.  —  Lettre,  IX,  126. 

Barres-wil  (M.),  inspecteur  du  tra- 
vail des  enfants  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  secrétaire  de  la  So- 
ciété (1867),  I,  35.  —  Compte  ren- 
du financieràla  séance  du  23  février 


1868,11,  12.  —  Sa  mort;  son  élo- 
ge, par  M.  Dumas,  président  f6aoùt 
1871),  IV,  106.  —  Sur  les  enfants 
émigrés,  pendant  le  siège  de  Paris, 
sous  sa  conduite,  IV,  122. 

Barret  (M.  ,1.).  Quelques  réflexions 
sur  la  rcgtementaiion  du  travail  des 
enfants  et  l'instruction  obligatoire 
considérée  aupoint  de  vue  religieux, 

:œ,  117. 

Bâtiment  (De l'apprentissage  dansles 
métiers  du),  par  E.  Flamant,  XII, 
445. 

Bauduz  (M.  l'abbé),  directeur  de 
la  Colonie  agricole  de  Notre-Dame- 
de-Bethléem,  près  Nantes,  IX,  250. 

Baumert  (M.  l'abbé),  s.-direct.  des 
jeunes  ouvriers  de  Metz,  V,  395. 

Beaulieu  (M.  A.).  Kapporr  .sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures de  coton  de  Kouen  et  envi- 
rons, III,  54. 

Beau  vais  (Œ'Atvre  duSacré-Cœur  à) 
JII,  90.  —  (Autres  Œuvres  à),  92, 

BetGiQUE  (Statuts  d'une  Société  pour 
la  diminution  du  temps  du  travail 
e»),III,  480.  —  (Note  sur  le  travail 
des  enfants  en),  12.  —  Associa- 
tion pour  la  réforme  du  travail 
en]  ,  .306.  —  (Travail  des  enfants 
en),  V,  317.  —  (Les  enfants  dans 
les  mines  à  charbon  en),  320.  — 
(Projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  400.  —  (Rapport  sur 
l'industrie  de  la  houille  en),  VI,  521 
(Caisses   d'épargne    en) ,  VII,  539. 

—  (Congrès  d'hygiène  en),  VIII, 
484.  —  Congrès  de  Bruxelles,  X, 
167.  —  (Travail  des  enfants  dans 
les  mines  en),  XI,  382.  —  (Ecole 
d'Art  décoratif  en),  XII,  390.  — 
(L'enseignement  professionnel  et 
industriel  en),  465.  —  Commission 
(lu  travail  (en),  XX,  183. 

Bérard  (M.  E.-Paul),  secrétaire  pro- 
vi.«oire,  IV,  113;  —  trésorier  ad- 
joint, i)uis  trésorier  de   la  Société. 

—  Exposés  et  comptes  rendus  finan- 
ciers pour  1871,  V,  12,  38.  — 
Enquête  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  travaux  agricoles  en  An- 
gleterre, III,  333.  —  Note  sur  une 
nouvelle  méthoded'en.seignement  po- 
pulaire, V,  240.  — Rapport  sur  le  rè- 
glement d'administration  publique 
déterminant  les  circonscriptions  at- 
tribuées aux  inspecteurs  divisionnai- 
res, VIII,  78.—  Rapport  sur  le  règle- 
ment relatif  à  l'emploi  des  enfimts 
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au-dessous  de  12  ans,  VIII,  85.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  au 
travail  de  nuit,  Mil,  192.  —  Rap- 
port sur  le  règlement  relatif  aux 
travaux  fatigants  ou  dangereux  , 
VIII,  230.—  Rapport  sur  des  faits 
relatifs  à  la  gestion  linancière  de 
la  Société,  XI,  487.  —  Rapport  au 
Comité  consultatif  des  Arts  et  Ma- 
nufactures sur  l'interdiction  du 
travail  des  enfants  dans  l'industrie 
des  couvreurs  et  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  —  Rapport  au 
même  Comité  sur  .l'emploi  des  en- 
fants dans  1  industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Conférence 
sur  l'application  aux  entants  tra- 
vaillant dans  la  verrerie  de  la  loi 
du  19  mai  1874  et  le  soufflage 
mécanique  du  verre,  123.  —  ï.;i 
Verrerie  de  Folembray  (par  M.) 
XVllI  26G.  —  Industries  ayant  jxnir 
objet  de  dégager  des  poussières, 
travail  des  chilîons,  os,  corne,  nacre, 
(par  M.)  371.  —  Le  travail  des 
enfanis  à  l'étirage  do  la  verge  de 
tréfderie,  XIX,  3.o7.—  Id.  dans  les 
verreries,  XX,  51. 

Berger  (M.  Gustave)  l'rojet  d'ime 
Maison  d'apprentis  de  la  typogra- 
phie, V,  224  à  240.  —  Consi- 
dérations sur  l'apprentissage  à 
propos  de  la  maison  fondée  i)ar 
M.  Piver,  sous  le  nom  de  la  Tutelle, 
294  et  suiv.  —  Société  pour  l'assis- 
tance paternelle  aux  entants  em- 
E lovés  dans  l'industrie  de  l'eni- 
allage,  VI,  442.  —  Institution  en 
faveur  de  l'apprentissage  à  Meaux, 
VII, 451.  —  Note  sur  l'organisa- 
tion des  Caisses  d'épargne  scolaires, 
à  Paris  et  en  province;  à  Saint- 
Nicolas,  à  la  Tutelle  des  apprentis, 
à  l'imprimerie  de  M.  Chaix, 
VIII,  366.  —  Sur  l'école  technique 
de  l'Horlogerie,  IX,  168. —  Quelques 
observations  à  propos  de  l'arrêté  du 
10  août  1877  de  il.  le  Préfet  de  la 
Seine  l'elatif  aux  classes  d'apprentis 
dans  les  écoles  de   Paris,  XI,  172. 

Bernot  (M.),  président  fondateur 
de  la  Société  de  protection  de  l'En- 
fance ouvrière  de  Troyes.  inaugure 
cette  Société  ;  son  discours,  XIV, 
383.  —  Son  article  sur  l'Orphelinat 
de  Saint-Manin  des  Vignes,  XV, 
143. 

Berthier  (M.Ch.),  vice-président  de 
la  Société  en  1867,  I,  35.  —  Réélu 
vice-président  en  1872,  V,  8.  — 
Président  de  l'Œuvre  des  Lits  d'ap- 


prentis, II,  17'».  —    Sur    le   travail  . 
de  nuit,  II,  20^. 

Beslay  (M.),  sur  l'inspection  du  tra- 
vail, II,  221. 

Beudant  (il.),  conseiller  municipal 
de  Paris.  Extrait  de  son  rapport 
au  Conseil  munici[)al  sur  les  ate- 
liers-modèles, V,  254.  —  Rapport 
sur  les  écoles  d'apprentis,  281.  — 
(Voy.  Ateliers-modèles.) 

Bibliothèques  des  Patronages  (envois 
délivres  aux),  II, 282.  —  Des  appren- 
tis Israélites,  III,  226.  —  Des  pen- 
sions d'apprentis,  III,  229.  —  lUq)- 
port  sur  l'Œuvre  des),  III,  389.  — 
[Œluvre  des]  coniiée  à  M.del'Etang, 
V,  36  ;  —  populaires  (communi- 
cation de  M.  Hennequin  sur  les), 
V.  342; —  .spéciale  delà  Société  de 
protection  (création  de  la),  V,  397.  — 
Bibliothèques  desappreniis  <  Œuvre 
des),  VII,  476.  51^5;  VIll,  318,  409. 

—  Bibliothèques  communales,  497, 
500;  d'apprentis,  IX,  104;  .358.— 
Livres  :  M.  L.  Rpstaing,Co)j/tTenfes 
ouvrières,  IX,  208.  —  M.  L.  Lefé- 
bure,  Questions  vitales.  X,  639.  — 
M.  Talion  (Eug.l,  La  vie  morale  et 
intellectuelle  des  ouvriers,  X,  89;  — 
Dubail(M.),  Géographie  de  l'Alsace- 
Lorrainc,  191  ;  —  M.  Robiquet,  Les 
origines  et  l'application  de  la  loi  du 
19  mars  1874,  311  ;  —  51.  Ceorges 
Lassez,  L'Enseignement  profession- 
nel, ce  qu'il  est.  ce  qu'il  doit  être.  X. 
504;  — 51.  Dacavve.  liapport  sur  les 
conditions  du  travail  en  France, 
XI,  110.  —  Rapport  de  51.  Lefé- 
bure  sur  les  bibliothèques  d'ap- 
prentis, 132.  —  51.  Jules  Lallois,  in- 
specteur des  prisons.  Des  projets  de 
réforme  pénitentiaire,  295;  — 
51.  G.  Fagniez,  Etude  sur  l'indus- 
trie et  la  classe  industrielle  à 
Paris  au  \iw  et  au  xiv"  siècle, 
392.  —51.  Victor  Rohërt,  La  Par- 
ticipation    aux     bénéfices  ,    392  ; 

—  51.  le  docteur  Elle  Goubert,  Des 
agents  perturbateurs  de  la  jeu- 
nesse, 395;  —  5151.  Joret-Desclo- 
sières  et  Ch.  Beaufrand,  Biographie 
des  grands  inventeurs  dans  les 
arts,  les  sciences  et  lindustrie. 
706.  —  5I5I.  J.  Hayem  et  J.  Périn, 
Traité  du  contrat  d'apprentissage; 
5I5I.  .Iules  Périn  et  E.  Nusse,  Com- 
mentaire de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  dans 
l'industrie  —  mêmes  auteurs.  De 
l'emploi  des  enfants  dans  les  profes- 
sions (tmhuluntes  de  saltimbanques^ 


334 


•  XI,  564:  —M.  Ch^  Honne.  Petites 
études  d  écynomie  sociale.  [  Les  lois 
fondamentales  de  la  société,  la 
Misère,  les  Machines,  les  S(d(iires, 
le  Travail,  Devoirs  envers  la  Patrie 
et  l'Étal),  XII,  98;  —  M.  J.  Barret, 
Quelques  réflexions  sur  la  régle- 
mentation du  travail  des  enfants  et 
l'instruction  obligatoire,  considérée 
au  point  de  vue  religieux,  \  17.  — 
M.  Hubert  Valeroux,  Etude  sur 
les  diverses  législations  qui  règlent 
le  travail  des  enfants  et  des  femmes 
employés  dans  l'industrie,  Xlll,  107, 
M.  (t.  lîruno,  Francinet,  XII,  406, 
— La  sciencepénitentiaire  au  congrès 
de  Stockholm,  MM.  Fernund  Oes- 
porles  et  Léon  Lefébure,  XIV,  207. 

—  Marie  Lacroix,  Jpa« ne,  XIX,  179. 

—  Talion,  Manuel  pratique  3"  éd. 

XVI II,  93.  —  M.  Charles  Conslans, 
Petit  code  de  l'apprenti  et  du  patron 

XIX,  142. 

BiDACHE  (Basse.s-Pyrénées).  Atelier 
de  ganterie,  dirigé  parlesFillcs-de- 
la-Croix,  II,  334. 

Bijouterie  et  Orffarerie  (Statuts de 
la  Société  des  enfants  de  la],  U, 
156.  —  (Ecole  de  dessin  et  de, 
modelage  fondée  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  111,  412.  —  Ré- 
compenses à    cette  école,  VI,  434. 

—  Ikd   de    souscription,  VII,  184. 

—  (Chambre  syndicale  delà),  VIII, 
355;  IX,  164,322.  —(Société  den- 
couraèement  de  la),  VIll,  491  ;  X, 
256.  —  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
la),  362.  —  Idem.  XIII,  79.  —  idem, 
XVI,  315.  —  Idem,  XIX,  46,  324. 

—  Ecole  (de  la),  XX,  43. 

Bijouterie-Imitation  (Chambre  syn- 
dicale de  la),  X,  366.  —  (Compte 
rendu  des  travaux  de  l'année  1876, 
366.  —  (Distribution  des  prix  à  la 
Chambre  syndicale  de  la),  369.  — 
(ChaniDre  syndicale  de  la),  VUI, 
355.  —  (Création  d'une  école  gra- 
tuite de  dessin  par  la  Chambre 
syndicale  de  la),  IX,  164,  322  ;  X, 
366,  369.  —  (Distribution  des  prix 
de  l'école  de  dessin  de  la),  XIII,  93, 

—  (Assemblées  de  la),  XV,  397;  XVI, 
63,  75,  131  ;  XVII,  78.  442,  XVIll. 
37,  6'4,  178.  — Prix.  202.  — (Assem- 
blée de  la).  249.  —  Idem,  360.  — 
XIX,  35.  —  46.  —  93.  —  97.  100. 

—  246.  —  249.  —  Assemblée,  XX, 
31.  —  35.  —  Prix,  35.  —  Ecole  (de 

^  la),  44.  —  Séance,  109.  —  Idem,  119. 

Bijoutiers  (Apprentis),  XX,  57. 


Bili.ettes  (L'Orphelinat  luthérien 
des),  I,  295  ;  IV,  30. 

Blanc  (M.Louis).  Le  Droit  deprotec- 
tion  sociale,  VII,  420. 

Blanchon  (Filature,  dans  l'Ardèehe, 
dir.  par  M,  Louis),  I,  305;  II,  392. 

Blanzy  (C"  des  mines  de),  I,  300. 

Blot  et  Drouard  (Caisse  de  se- 
cours et  de  retraite  du  personnel 
de  la  Maison),  VIII,  359. 

Bohërt  (M.),  auteur  de  La  Partici- 
pation aux  bénéfices,  XI,  392. 

Bois  (M.  Victor).  Sa  lecture  sur  la 
vie  de  Stephenson,  par  Samuel  Smi- 
les,  111,  40. 

Bonjean  (Georges),  fondateur  de  la 
Société  de  protection  de  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  XIII,  479. 
—  Vice-président  de  la  Société  de 
l)rotection  des  apprentis,  XV,  4  et 
17.  —  L'(Euvrede  (M.),  rapport  par 
M.  Nusse.  133. — Lettre  sur  l'École 
Industrielle  de  la  rue  Clavel,  XVIII, 
35. 

Bonne  (M.  Ch.),  avoué,  à  Bar-Ie- 
Duc.  (Petites  études  d'économie 
sociale,  offertes  à  la  Société  par) 
sur  les  Lois  fondamentales  de  ia 
société,  la  Misère,  les  Machines,  les 
Salaires,  le  Travail,  Devoirs  envers 
la  patrie  et  l'Etat,  XII,  98. 

Bonnechose  (Mg''  de),  Discours  au 
Sénat  pour  la  création  d'inspec- 
teurs d  ateliers,  I,  159. 

Bon-Pasteur  (Dames  du)  de  Stras- 
bourg, II,  332,  —  (Maisons  fondées 
par  les  religieuses  du),  II,  37t.  — 
(Maison  fondée  à  Lyon  pour  lesdame» 
du),  III,  88. 

Bordeaux,  Ouvroir  Saint-Bruno, 
II,  335. 

Boudrand,  fondateur  de  l'Œuvre 
de  Notre-Dame-de-Bon-Gonseil,  à 
Lyon,  XI,  430. 

!$0ULANGEniE,  XX,  64. 

Boulogne-sur-Mer.  Patronage  d'ap- 
prentis fondé  et  dirigé  par  M.  Flour, 
I,  292. 

Bourg  d'Ault  (Somme).  Patronage 
dirigé  par  M.  Romain  fils,  I,  294. 

Bourreuille  (M.  de),  ancien  con- 
seiller d'Etat  et  secrétaire  général 
du  Ministre  de  l'agriculture,  etc. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35.  —  Rapport  delà  Commission 
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des  récompenses   à   distribuer  par 
la  Société,  iH± 

Bouteiller  (M.  de).  Son  allocution, 
comme  délégué  du  conseil  munici- 
pal à  la  séance  extraordinaire  du 
HO  juillet  I88i.  (6*  fête  de  l'En- 
fance ouvrière),  XV,  207. 

Boyer  (M.),  inspecteur  principal 
déi)artemental  du  travail  des  en- 
fants, XII,  15fi. 

LJrasskrie,  voir  Cafés. 

Brest  (Oirre  d'une  prime  de  50,000  fr. 
pour  l'établissement  d'une  coton- 
nerie  d'Alsace  dans  l'arrondisse- 
ment de),  V.  247. 

Breton  (M.),  I,  308.  —  [Orphelinat 
de  la  papeterie  de),  407. 

Bronze  et  métaux  (Détermination 
sur  les  enfants  des  Chambres  des). 
III,  421.  —  Cours  XIX,  59.  —  In- 
struction  professionnelle,   XX,  65. 

Bruxelles  (Rapport  sur  le  Congrès 

d'hygiène  et  de  sauvetage  tenu   à) 

IX,  .■>33. 
Buisson.  Rapport  sur  l'inslriwtidn 

iiiimairc  à  l'Exposition  de  Vienne, 

IX,  483. 

Buisson  (M.l,  ingénieur,  directeur 
de  la  manufacture  de  tabac  de 
Nantes,  IX,  260. 

Burat  (M.).  Rapport  sur  le  travail 
des  enfanls  dans  les  mines,  II,  240. 


Cabaretier  (Danger  pour  l'apprenti], 
VI,  :^33. 

Cache  tout  (V.  Accidents  de  fabrique.) 

Caen.  Orphelinat  avec  apprentissage, 
I,  290. 

Cafés  et  brasseries  (De  l'emploi  des 
filles  mineures  dans  les),  par  M. 
Faustin  Hélie,  XVi,  18 —  projet  d'ai- 
rèté  d'interdiction  de  remploi  des 
mineures  (dans  les),  X\lli,  110. 

Caille  (Patronage  dirigé  par  M.), 
I.  288. 

Caisses  d'assurance,  en  cas  d'ac- 
cidents (Loi  relative  à  la  création 
de)  II,  455. 

Caisses  des  Écoles,  I,  213.  —  (Situation 
des),  II,  453.  —  (Lettre  du  Ministre 
de  l'instruction  publique  sur  les), 
IV,  66.  —  (Note   relative  à  l'orga- 


nisation desl,  67;  —  des  II"  et  XIX* 
arrondiss"  de  Pari's,  70.  —  (Projet 
d'organisation  dans  une  commune 
rurale  et  statuts  desl,  73.  —  (Cir- 
culaire du  Ministre  de  l'instruction 
publique  sur  les),  76.  —  (Création 
d'une),  à  Versailles,  Ifl,  422.  — 
(Assemblée à  Versailles  delà  Société 
des),  IV.  90.  —  (Création  de  nou- 
velles), V,  327;  VII,  345;  IX,  199. 

—  (Extrait  du  Rapport  de  M.  Si- 
gismond  Lacroix  sur  les),  et  l'En- 
seignement professionnel,  XI,  90, 
287.  —  (Situation  de  la)  au 
l"  juin  1878,  XII,  95.  —  (Statuts 
de  la)  du  H"  arrondissement.  402. 

—  (Circulairedela  SociétéàMM.  les 
Présidents  des),  XIV,  134. 

Caisses  d'épargne  en  Belgique,  Vll. 
539,  558.  —  Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie  Godchaux,  VIII, 
128  —  (Note  surl'organisation  des) 
VIII,  146,  366;  —  scolaires  à 
Saint-Nicolas,  371  ;  —  à  l'établis- 
sement de  la  Tutelle,  373  ;  —  chez 
M.  Chaix,  375,  534;  —  de  Saint- 
Nicolas,  IX,  9i  ;  X,  394. 

Caisses  d'épargne  scolaires  (Com- 
munication de  M.  de  Malarce  sur 
les),  VII,  417,  498  ;  X,  394. 

Caisse  de  patronage.  (V.  Patronage.) 

Caisses  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  du  Touage  de  la  Seine, 
X,  193. 

Caisses  de  retraite,  de  secours, 
d'assurances,  à  l'Ecole  profession- 
nelle des  tvpographes  de  M.  Chaix, 
VI,  489.  —  De  la  maison  Blot  et 
Drouard,  VIII,  359. 

Californie  (Les  Écoles  en),  VII,  184. 

Calvados  (Note  sur  les  enfants  em- 

filoyés  dans  les  manufactures  du), 
I,  301. 
Campagnes   de    l'Est   (Condition  des 
enfants  dans  les),  III,  102. 

Canada.  Projet  de  Reforme  de  la  légis- 
lation ouvrière;  travail  des  enfants, 
XVI,  235. 

Garriot  (M.).  Rapport  sur  l'ensei- 
gnement professionnel,    XV.  46. 

Carrosserie.  —  V.  société  d'Instruc- 
tion. —  Apprentissage,  XX,  166. 

Cartonn.\ge,  voir  Papiers. 

C.\STRES  (Tarn).  (Orphelinat  établi 
près  de),  I,  290  ;  V,  390. 

Cautereis  (Maison  hospitalière  de). 
(Communication  de    M.  J.    Périn 
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sur  la],  IX,  523  ;  —  (de  M.  E.  Nusse 
sur  lu,  XI,  2Î6. 

CÉRAMIQUE  (Lettre  au  Ministre  du 
commerce  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la),  VI,  394.  —  Apprentis- 
sage de  la  cérami((ue,  XX,  75. 

Cercle  des  .Ieunes  Ouvriers,  dirige 
à  Paris  par  M.  Maignen,  I,  289. 

Cercle  des  Maçons  et  Tailleurs  de 
pierre  (Directeur,  le  Rev.  P.  Mon- 
tazeau,  à  Paris),  VII,  387. 

Ciîrn.^y.  Orphelinat,  If,  33i. 

Gerfberr  (M.  Th.).  Notice  sur  les 
apprentis  dans  les  campagnes  de 
l'Est,  IH,  101  —  Note  sur  la  colo- 
nie de    (ientilly,  près  Nancy,   439. 

Certificats  d'études  (sujet  de  com- 
position pour),  V,  327. 

Chaix  (M.  A.).  Distribution  des  prix 
aux  élèves    de    l'imprimerie    dei, 

I,  173.     —    (Maison  de  M.),    304. 

—  (Les  apprentis  de  l'Imprimerie  , 

II,  82.  —  (Visite  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  aux  ateliers 
de  M.),  2G3.  —  Son  règlement  contre 
le^  accidents  de  machines,  285.  — 
(Caisse  de  retraite  pour  les  appren- 
tis chez  M.),  469. —  i L'Ecole  ôrol'es- 
sionnelle  de  31.),  III,  431;  V,  474. 

—  (Intérêt  de  participation  de 
l'ouvrier  dans  les  bénélices  établi 
par  M),  V,  408. —  Projet  de  local 
pour  les  apprentis  pendant  les  heu- 
res de  repas,  VI,  382.— Noticeet  ren- 
seignements sur  son  Ecole  profes- 
sionnelle des  typogi-aphes,  VI,  480  ; 
VII,  409.  —  (Précautions  contre  les 
accidents  de    machines   chez   M.), 

VII,  494.  —  Prix  décernés  à  l'Ecole 
professionnelle,  523;  IX,  615;  X, 
390;  XI,  545.  —  Précautions  contre 
les  jeux,  VIII,  136.  —  Discours  aux 
prix  de  l'Ecole,  455.  —  (Caisse 
d'épargne    d'apprentis,     chez   M.), 

VIII,  534.  —  Inauguration  du 
buste  de  M.  Napoléon  Chaix,  X, 
396.  —  Distribution  des  prix  a 
l'École  professionnelle  XIV,  399  ; 
XV,  391  ;  XVI,  80,  314.  —  Parti- 
ciP'ition  aux  bénélices  de  l'Impri- 
merie, XVII.  381.  —  Distribution 
des  prix,  XVIII,  67.  —  363  (Voy. 
Typographes.) 

Chales  (Rapport  sur  la  situation  de 
l'enfant  dans  les  fabriques  de),  par 
M.  Maillard,  I,  318. 

Chambéry  (Établissement  de  sourds- 
muets  à),  III,  275. 


Chambres  syndicales  (Protection 
accordée  aux  apprentis  par  ks),  II, 
ïi8S. —  (Notions  sur  les  Œuvres  desj, 
III,  452.  —  (Ré|)onsadesi  sur  l'En- 
seignement technique,  V,  256:  — 
de  l'.^meublement,  XI,  239;  XII, 
71  ;  —  des  Appareils  de  chauffage. 
Vil,  532';  VIII,  452;  IX,  92;  —  des 
Arts  et  Industries  appliqués  au 
cuite  et  aux  édilices  religieux,  XI, 
9;^9;  _  ,]e  la  Rijoulerie,  X,  256, 
265,  266,  362  ;  —  mcdailli;  de  bronze 
à  l'Exposiiion  universelle  de  1878, 
XII,  lOO;  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, VIIL  355;  IX,  164,  3.'2;  X, 
366.  —  (Distribution  des  prix  de  l'E- 
cole de  dessin  de  la),  .369  ;  XI,  242  ; 
XII,  72,  369;  —  de  la  Bimbelote- 
rie, XI,  92,  246  ;  —  de  la  Bouche- 
rie, VIII,  452;  —  du  Caoutchouc  et 
(les  Toiles  cirées,  X,  79  ;  —  de  la 
Chaussure,  IX,  168 ;X,  2*^0;  —des 
Chocolatiers  et  Contiseurs,  XI.  248; 

—  de  la  Corderie,  Boissellerie, 
Sparterie,  X,  80  ;  —  des  Doreurs, 
Aliroitiers  et  Ornemanistes,  XII, 
377  ;_desEmballeurs,VllI.512;  IX, 
93  ;  X,  82  ;  —  des  Entrepreneurs 
de  charpente,  X,  279  ;  —  des  Fleurs 
et  Plumes,  VII,  166;  IX,  605;  X, 
82;  XII,  378;  —  de  la  Fumisterie, 
VIII,  359,  453,  515;  IX,  83;  —de 
la  Ganterie,  IX,  168;  X,  84;  — de 
l'Horlogerie,  IX,  168  ;  X,  281  ;  — 
des  Instruments  et  appareils  de  l'art 
médical,  XI,  248;  Xll,  74;  —  des 
M.'.îires Tailleurs,  IX,  181;  XI,  252; 
XII,  75,  201  ;  —  de  la  Maroquine- 
rie et  (iainerie.  XII,  75;  —  des 
Mécaniciens,  Cliaudronniers,  Fon- 
deurs, etc.,  VI,  407  ;  —  du  Papier 
et  des  industries  qui  le  transfor- 
ment, VII,  437;  VIII,  352;  IV,  92; 
187,  322,    501  ;   X,   85,    148,  270  ; 

XI,  25, 386;  XII,  76.  —  (Distribution 
des  prix  aux  apprentis  dui,  198, 
207,  ;s70;  —  de  la  Passementerie, 
Mercerie,  Boutons  et  Rubans,  VIII, 
517  ;    XI,  254  ;  —   des  Pâtissiers, 

XII,  210,  303;  —  de  la  Tablette- 
rie, proposition  de  statuts  pour  une 
école,  Vm,  323;X,  161;  XI,  2.59; 
des  Tapissiers,  IV,  12;  V,  280; 
VII,  165,  532;  IX,  534;  —  de  la 
Teinture  et  du  Nettoyage,  X,    161  ; 

—  des  Doreurs,  miroitiers,  ornema- 
nistes, XII,  448;  —  des  Pâtissiers, 
450  ;  —  de  la  Bijouterie-imitation, 

XIII,  74;  —  des  Doreurs  Ornema- 
nistes, ibid.;  des  Fleurs,  Plumes  et 
modes,  75  ;  —  des  Instruments  et 
appareils  de  l'art  médical,  77  ;    — 


-  837  — 


des  Sculpteurs  Ornemanistes,  ibid.', 

—  de  l'Ameublement,  2UG;  —  de  la 
Bijouterie-imitation;  —  de  la  Bon- 
neterie en  gros;  —  de  la  Brosserie, 
207;  de  la  Confection  jjour  dames 
et  enfants  ;  — des  Doreurs  Ornema- 
nistes, Miroitiers  et  Encadreurs, 
208;  —  «les  Fabricants  d'appareils 
à  gaz;—  des  lïls  et  toiles  de  lin;  — 
des  Fleurs,  plumes  et  modes,  209; — 
de  l'Horlogerie,  211;  —du  Papier, 
règlement  sur  le  concours  des  ap- 
prentis, 211;  —  des  Entrepreneurs 
de  couverture  ,  Xllt,  411;  —  (le  la 
Maroquinerie  et  gainerie,  XIV,  78; 

—  de  1.1  Photographie,  81  ;  —  des 
Marchands  tailleurs,  82;  —  de  la 
IJijouterie-imitalion,  87;  —  de  la 
Passementerie,  l(i2;  —de  la  Maro- 
quinerie, 102;  —  deiPfltissiers,163, 
—des  Fabricants  d'api)areils d'éclai- 
rage, 171;  — do  la  Bijouterie-imi- 
tation, 171;  —  des  Corsets,  172.— 
L'Enseignement  i)rofessionnel  ou- 
vrier (parles),  222.  —  Chambre  de 
la  passementerie,  25ô;  —  des  Pâ- 
tissiers, 255;  — de  la  Maroquinerie, 
257.  —  De  larierrurerie,—  desMar- 
chands-tailleurs,  3iH;  —delà  Pas- 
sementerie, delà  Photographie, 395; 

—  des  Emballeurs,  de  la  Passe- 
menterie,XV,  78;  —  des  Fabricants 
de  lampes  et  ferblanterie.  155;  -— 
des  Fabricants  d'appareils  d'éclai- 
rage et  chaulfage  par  le  gaz,  15G; 

—  des  Corsets  et  accessoires,  157,- 
158,  16t);  —  de  la  Bijouterie-imita- 
tion, 161.  163;  —  de  la  Photogra- 
phie, 165;  —  de  la  Maroquinerie 
et  gainerie.  169;  —  de  la  Passe- 
menterie. 171;—-  des  Emballeurs. 
172;  —    de  la  Maroquinerie.  298; 

—  des  Fabricants  de  lampes  et  fer- 
blanterie, 299;  —  des  Chaudron- 
niers étameurs,  299;  —  de  la  Pas- 
sementerie. 300;  —  des  ilarchands 
tailleurs,  3liI;  —  de  la  Maroqui- 
nerie, 301.—  des  Fabricants  d'ap- 
pareils d'éclairage  et  cliauiragc  par 
le  gaz,  302;  —  des  Marchands 
tailleurs,  394;  —  de  la  Passemen- 
terie, 395  ;  —  Maroquinerie,  gaine- 
rie, 396;  —  Chaudronniers-élameurs, 
.397  ;  —  des  Dentelles,  tulles,  bro- 
deries, 398  ;  —  des  Fabricants 
d'appareils  d'éclairage,  XVI,  61  ;  — 
des  Corsets  ,  ibidem  ;  —  de 
la  Maroquinerie,  65  ;  —  de  la  Pas- 
sementerie, 66;  —  des  Industries 
diverses,  66 ;  —  des Cor.sets,  74  ;  — 
des  Ouvriers  jardiniers,  79;  — des 
Ckjrsets,  125  ;  —  de  la  Photographie, 


128;  —  Syndicat  général.  13«î  ;  — 
Ouvriers  tisseurs  de  Lyon.  145;  — 
Chaulleurs-mécaniciens,  146  ;  — 
Maroquinerie,  198;  —  Lampistes- 
ferblantiers,  199;  —  Layetiei*s-em- 
balleurs,20t5; — Doreurs-encadreurs. 
207;  —  Cor.seis,  207;  —  i^haudron- 
niers,  208;  —  Corsets,  212  ;  —Ma- 
roquinerie. 213;  —  Chaussure,  216. 

—  Passementerie,  298;  —  Appareils  à 
gaz,  299;  —  Chaussure.  303;.  — 
Bijouterie-imitation,  304  ;  —  Syn- 
dicat général,  ibidem  ;  —  Corsets, 
310;  —  Crains  et  farines,   ibidem, 

—  Prix  de  la  Chambre  des  den- 
telles, 31 1  ;  —  Photographie,  XVII; 
69  ;  —  Cirsets,  69;  —  Marchand.s- 
tailleurs,  70  ;  —  Passementerie,  73; 
Bronze-imitation,  73  ;  Négociants- 
(lommissionnaires,  74;  —  Corsets, 
79;  —  Syndical  général,  83;  — 
Corsets,  90;  —  Ferblantiers-lam- 
pistes, 90;  —  Marchands-tailleurs, 
173,  182,  187;  —  Ganterie,  190;  — 
Maroquinerie,  192;  —  Corsets,  193; 

—  Confection,  194;  —  Chapeaux 
de  paille.  \^^\    —  Tailleurs,  197; 

—  Des  ouvriers  en  voitures,  dis- 
tribution des  prix,  19<);  —  Svndi- 
cat  général,  .337;  —  TaUleurs.'338  ; 

—  Mégissiors,  338;  —  Chapellerie, 
340"  —  Chaussure  en  gros,  ibidem; 

—  Ferblantiers-lampistes,  343;  — 
Brosserie,  344;  —  Ganlene,  346; 

—  Syndicat  général,  3i7;  —  Em- 
balleurs, 3*8;  —  Corsets,  350;  — 
Chemisiers,  351;  — Passementerie, 
353;  —  Ferblantiers-lampistes,  354; 

—  Chsjjeaux  Aie  paille,  354  ;  — 
Chambres  syndiciiles  ouvrières  ; 
leurs  créations  en  matiéred'anpren- 
tissage,  364  ;  —  Marchands-lailleurs, 
441  ;  —  Ferblantiers,  442;  —  Passe- 
menterie, 449;   —   Diamants.  450; 

—  Crains,  farines,  451  ;  —  Confec- 
tion. 452;  —  Diamants,  X VIII,  37  ; 

—  Maroquinerie,  38;  —  Bonneterie, 
.50;  —  l'assementerie,  53;  —  Tail- 
leurs, 54;  —  Dentelles,  63;  —  Cor- 
sets, 66;  —  Chapeaux  de  paille,  67; 

—  Tailleurs,  67;  —  Emballeurs, 
1 78  ;  —  Confection .  179  ;  —  Cor.sets, 
179;  —  Tailleurs,  185;  —  Ganterie, 
190;  —  Tailleurs,  190;  —  Passe- 
menterie. 192;  —  Maroquinerie, 
193;  —  Corsets,  193;  —  Crains, 
197;  —  Syndicat  général,  197;  — 
Confection,  199;   -  Tailleurs.  233; 

—  Corsets,  234;  —  Tailleurs,  234; 

—  Passementerie,  236  ;  —  Corsets, 
,  237;  —  Enseignement  libre,  238  ; 

—  Grains,  245  ;  —  Industries  élec- 
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triques,  245;  —  DiamanU,  248. 
Enseignement  libre,  249  ;  —  Ouvriei 
pensionnaire  de  la  Chambre  dfe 
l'ameublement  300.  —  Passemente- 
rie, 360  ;  —  Dentelles,  361  ;  — 
Tailleurs,  XIX,  31  ;—  Instruments 
rte  l'art  médical,  35;  —  Fabricants 
de  lampes,  35  ;  —  Tailleurs,  44, 
45;  —  Corsets,  45;  —  Tailleurs, 
î)5;  Corsets,  i»8;  —  Pelleteiie,  100  ; 
Dentelles,  pri\  10i2  ;  —  Tailleurs, 
244;  —  Corsels,  248;—  Dentelles, 
249;  — Instruments  de  l'art  médical, 
252;— Tailleurs,316,3i?,0;— Corsels, 
'  321  ;  —  Ameublement,  distribution 
de  prix,  327  ;  —  Congn-sdes  cham- 
bres syndicales  en  1886  et  rapport 
des  délégués  de  la  Société  de  Pro- 
tection, XX,  12  ;  —  Tailleurs,    20; 

—  enseignement  libre etlaique,  20; 

—  Tailleurs,  21  ;  —  Bonneterie,  22  ; 

—  Passementerie,  30  ;  —  Bijouterie  ; 
imitation,  31;  —  Corsels.  32;  — 
Bonnelcrie,  33;  — Tailleurs,  33;  — 
Corsets,  34  ;  —  Chapellerie,  34,  109; 

—  Corsets,  113;  —  Passementerie, 
113;  —  Bonnelerle,  114;  —  Gra- 
veurs, 116;  —  Tailleurs,  118;  — 
Industries  diverses,  120;  —  Passe- 
menterie, 124;  —  Corsets,  124:  — 
Congrès  ((^es)  ouvrières  d'Algérie, 
183;  —  Chemisiers,  190;  —  Indus- 
tries diverses  ;  exposé  de  renseigne- 
ment professionnel,  191  ;  —  Bonne- 
terie, 212;  —  Tailleurs,  214;  — 
Graveurs,  214;  —  Tailleurs,  215; 
(Voy.  Horlogerie,  Papier,  Fleurs  et 
Plumes,  Bijouterie- Imilalion.) 

r.HAi'KLi.KiUK,  l'apprçnlissage  idr  la), 
XX,  152.  — (V.  J'Jcole  professionnelle.] 

Chapin  (M.  Williams).  Sa  Maison  de 
jeunes  filles,  aux  Etats-Unis,  II,  342. 

—  (Note  sur  les  Fabriques  de),  411. 

Chardin  (La  fabrique  de  soie  de 
AI.  Ernest  ,  I,  303.  —  (Note  sur  la 
Maison  de  xVI.),  II,  387;  VII,    393. 

Ch.xrité  maternelle  (Société de),  son 
histoire,  VIlI,  307. 

ChARPENTIKHS     et     SCIEIIIS    DE    l.OMr, 

enseignementprolessionnel,  XX,154, 

Chahro.ns.  (V.  Carrosserie.] 

Charton  (M.  Edouard),  vice-prési- 
dent d'honneur  de  la  Société,  V,  7. 

Chartres  (Sœurs  de  Saint-Paul  à),  II, 
362. 

Château  (M.).  Rapport  sur  le 
concours  pour  éviter  les  accidents 
de  fabrique,  IX,  37.  —  Note  sur 
un  monte-courroie,  160. 


Chatillon  et  Commentry  (L'Orpheli- 
nat de],  II,  3.38.  —  (Orphelinat  de 
la  C-  de),  379 

Chaidronmers,  apprentissage,  X.\, 
171. 

Ch.\uffa(;e  (Chambre  syndicale  du), 
IX,  92. 

Chauffeurs,  Conducteurs,  Mécani- 
ciens, leurs  cours  professionnels, 
XVII,  364.  —  XVIII,  301. 

Chaumont,  le  Patronage  d»>s  appren- 
tis (de),  par  M.  E.  Xusse,  XIX,  351. 

Chaurand  (Baron),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  226. 

Chauveau-Lagarde     (M.),    juge 
honoraiie   au   tribunal  civil  de   la 
«      Seine,  Pré-tsidenl  du  Comité  judi- 
ciaire de  la  Société,  Ilf,  21.3;  V, 
37.  —  Article  nécrologique,  XIV,  30. 

Chemins  de  fer  (Apprentissage  dans 
les  C'"  de),  I,  324.  —  Dans  celle  du 
Xord,  XVIII.  70.  —  Distribution  des 
prix  en  1885,  XVIII,  260. 

Chevalier  (M.  Michel),  membre  de 
l'Institut,  Censeur  de  la  Société 
en  1867,  f,  35. 

Chiffons  (V.)  Poussière. 

Chine.  —  Jeunes  gens  envoyés  en 
France  et  en  Angleterre,  XII,  390. 

Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur 
du  25  sept.  1854  sur  l'inspection 
des  enfints  dans  les  manufactures 
I,  23;  —  du  Ministrede  l'agriculture 
sur  l'inspection  des  enfants  dans 
les  manufactures,  II,  448  ;  —  du 
Ministre  de  l'instruction  publique 
relative  au  certificat  d'étude  exigé 
par  la  loi  du  19  mai  1874,  X,  111  ; 
—  du  Ministre  de  la  justice  sur 
les  procès-verbaux  dressés  par  les 
Inspecteurs  divisionnaires,  113; — du 
Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets, 
XI,  28;  —  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la  loi  du  19  mai  1874,  158  ;  — 
duMinistrede  la  justice  prescrivant 
la  communication  aux  inspecteurs 
divisionnaires  des  procès-verbaux 
relatifs  aux  accidents  ayant  atteint 
des  enfants,  XII,  352,  du  Ministn; 
du  commerce  sur  le  <îertificat  dit 
abrégé XIX,  20.  —  (Voy.  Ministres.] 

Classes  laborieuse  (Enquête  sur  la 
condition  des  ),  V,  82.  —  Libertinage, 
VI,  455. 
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Classes  spéciales  pour  apprentis 
(Lettre  du  Préfet  de  !a  Seine  aux 
maires  de  Paris),  V,  3M. — (Lettre 
d'un  maire  de  Paris  sur  les),   427. 

—  (Rapport  de  M.  Gréard  sur  les), 
460.  —  [y oy.  Ecoles.) 

Claude  (M.),  député  des  Vosjres.  — 
Son  discours  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  165. 

Glaye  (M.),  (Atelier  d'instr.  typogra- 
phique de),  III,  221.  —  (L'Œuvre 
de),  IV,  28.  —  (Note  sur  l'atelier  de), 
V,  369;  VII,  391. 

Clémendot  (M.).  Sur  le  travail  de 
nuit,  IL  202;  —  sur  les  classes 
spéciales,  V,  431. 

Cluny   (Sœurs   de    Saint-Joseph  de), 

II,  36i 

Cluses.  —(V.  École  d'horlogerie.) 

Gochin  (Augustin) ,  membre  du 
Conseil  d'honneur  de  la  Société  ;  sa 
mort.  V,  131. 

Cohadon  (Atelier  d'apprentissage  de 
brunissage  dirigé  par  JI'""),  1. 154- 
305.  —  ^Visitedu  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  à  l'atelier  de  M""), 
11,265. —  (Compte  rendu  d'une  visite 
à  l'atelier  deM'""^),  parM.  Robiquet, 

III,  434.  — (Emigration,  jiendaut  le 
siège  de  Paris.de  l'atelier  de  M"""), 

IV,  112.  —  (Situation  de  l'atelier 
de  M-M.  V,  123.  —  (Don  fait  par 
la  Société  à  M"-"),  V,  261.—  (Note 
de  M.  Havard  sur  l'atelier  de  bru- 
nissage de  M""^j,  VI,  448  ;  VII,  394. 

Colcombet  frères  (MM.),  à  Saint- 
Etienne  fabrique  del,  I,  301.  — 
(Rubanerie  de),  II,  388;  IX,  256. 

Collège  municipal  deSaumur,  XX,  3;>. 

GoUinot-N'M.)  (Note  sur  l'atelier  de), 
IL  271,  339. 

Colombie.  (V.  États-Unis  de  lu.) 

Colombier  (M.),  inspecteur,  à  Rouen. 

—  Son  discours  à   la  distribution  . 
des  récompenses  des  élèves  des  éco- 
les de  fabrique  de  Rouen.  XI,  499. 

—  Sa  nécrologie,  XII,  310. 

Colonie  agricole  et  pénitentiaire  de 
Gentilly,  près  Nancy,  VII,  14;  — 
de  Sainte-Foy  (Rapport  sur  la), 
XII,  383  ;  —  d'orphelins,  XVI,  161  ; 

—  agricole  et  maritime  de  Bdle- 
Ile-en-Mer,  286.  scolaire,  XVIII,  379. 

Comités  de  la  Société:  1°  de  publi- 
cation, 2°  des  recettes,  3°  des  dé- 
penses (Liste   des   membres  com- 


posant les),  ï,  34;  —  d'enseigne- 
ment religieux,  composition  de  se.s 
membres,  I,  57  ;  —  d'en-seignement 
élémentaire ,  composition  de  ses 
membres,  ibid.;  —  de  l'enseignement 
artistique,  104.  —  (Ancienne  com- 
position des).  V,  10;  —  de  l'ensei- 
gnement artistique,  37. —  (Renou- 
vellement desdiversl,  37.  —  (Obser- 
vations faites  sur  les),  423.—  (Conij)- 
tes  rendusdes).  X,  12,101,  195.— 
(Voy.  Comité  des  Accidents  de  fa- 
brique, Comité  des  Institutrices  de 
charité,  Comité  judiciaire,  Comité 
des  Sociétés  d'assistance  paternelle 
et.  Comité  du  placement  des  ap- 
prentis.) 

Comité  des  Publications  (Règlement 
du),  VIL  9. 

Comité  des  Accidents  dk  fabrique. 

—  Donne  naissance  à  l'Association 
parisienne  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  fabrique;  XVll,  121;  — 
Histoire,  but,  essais  de  statistique 
d'accidents.  XVIII,  154.  —  (Voy. 
Accidents  de  fabrique.) 

Comité  judiciaire  de  la  Société,  sa 
formation,  11,  10;  III,  160;  —  sa 
composition.  213. —  .Compte  rendu 
du),  ibid.  —  {Api)endice  au  compte 
rendu  du),  406.  — (Comptes  rendus 
du),  V,  7,  127.  —  (Question  sur 
le  contrat  d'apprentissage  iwsee 
au),  IV,  130.  —  (.Vlaintien  du).  V,  37. 

—  Comptes  rendus,  V,  128,  179; 
X,  420;  XL  155,  324,  490,  583,  587  ; 
XIL  16,  117,  130,  326,  422;  XIII, 
19.  120,  .325,  401;  XIV,  21,2.5,  136, 
236,  321  ;  XV,  18, 100,  114,  260. 
327;  XVI,  13,  101,  177,  181,  259; 

XVII,  19, 133,  326,  329, 397.  —  (Con- 
stitution de  Sociétés  en  vue  de  créa- 
tion d'écoles  d'apprentissage),  XV, 
260;  XVI,  13,  102,  177.  259.)  — 
Revision  de  la  loi  de  1874,  XVII, 
.398;  XVIII,  30.  —  Comptes  rendus, 

XVIII,  29,  105,  109.  —  Réformes 
de  l'apprentissage,  discussion,  218- 
227.  —  Rapport  du  Comité  judiciaire 
sur  les  dangers  de  la  pornographie 
pour  l'enfance,  375  ;  Séance  du  9 
décembre  1885,  XIX,  21,  discussion 
sur  les  publications  obscènes  — 
idem,  16  novembre  1885;  — séiuice, 
21  décembre  1885;  —  discussion 
sur  les  moyens  de  remédier  à  la 
décadence  de  l'apprentissage,  26.  — 
idem,  1"  février  1886,  26.  —  Rap- 
port de  M.  Faustin-Hélie  sur  les 
délibérations  de  ce  Comité  au  sujet 
de  mesures  intéressant  l'apprentis- 
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,sage,  70;  —  séance  du  12  avril  1886  , 

—  discussion  sur  les  livrets,  73k  —  1 
Séance  du  7  juin  1886;  discussion 
sur  les  sanctions  du  contrat  d'appren- 
iissa}j;e  2S2.  —  Séance  du  22  no- 
vembre 1886  même  sujet,  285.  — 
Séance  du  27  décembre  1886,  XX, 
17.  —  Séance  du  28  mars  1887, 
92.  —  idem,  du  25  avril  1887,  93. 

Comité  des  Institutrices  de  charité. 

—  (Voy.  Instilulrices  de  charité.) 

Comité  de  Patronage.  —  [\oy.  Patro- 
nage.) 

Comité  de  Placement  des  apprentis. 

—  (Voy.  Placement  des  apprentis.) 

Commissions  dont  se  composait  la  So- 
ciété :  1°  des  mines,  agriculture; 
2°  imprimerie,  papier  ;  3°  bijouterie 
horlogerie;  4°  filature,  tissage,  im 
pressions  ;  5°  tissus  divers  ;  6°  con- 
fections diverses;  7°  bâtiment;  8, 
ameublement  et  accessoires;  9°  in- 
dustries diverses.  Listes  des  mem- 
bres composant  ces  commissions,  1° 
37;  —  du  travail  des  enfants  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  de 
M.  Joubert,  V,  22.  —  (Observations 
faites  aux),  V,  425;— de  surveillance 
du  travail  des  enfants  à  Mulhouse 
(réponses  au  questionnaire  du  Mi- 
nistre de  l'agriculture  par  la),  I, 
363. 

Commission  des  récompenses  accor- 
dées par  la  Société.  —  (Rapjport  de 
la),  par  M.  de  Boureuille,  vice-pré- 
sident d'honneur  de  la  Société,  I, 
282. 

Commissions  locales  de  surveillance 
(Nomination  de  membre  des),  dans 
la  Seine,VlII,  42  ;  IX,  19, 136  ;— dans 
l'Oise,  la  Seine-Inférieure,  la  Somme, 
141  ;  —  dans  la  Manche,  Eure,  Orne, 
296;—  Calvados,  lUe-et- Vilaine,  300  ; 

—  Côtes-du-Nord,  Loire-Inférieure, 
.  302.  —  Maine-et-Loire,    Sarthe, 

Mayenne,304. — Finistère,  Morbihan, 
.306.  —  Haute-Garonne,  308.  —  (Cir- 
culaire du  préfet  de  l'Aude  sur  les), 
310. —  Idem,  du  préfet  de  l'Ariège, 
315.  —  Aveyron,  Cantal,  Tarn,  31 6. — 
Pyrénées-Orientales,  317.  —  Nord 
et  Pas-de-Calais,  424.  —  (Bulletin 
des),  X,  21,  205.  —  (Rapport  de  la 
2°)  de  Paris,  21.  —  (Rapport  de  l'an- 
cienne 4=)  de  Paris,  115.  —  (Com- 
position des  nouvelles)  de  la  Seine, 
205.  —  Rapport  des  Commissions 
locales  à  M.  le  Préfet  de  poHce  sur 
l'ensemble  de  leurs  travaux  en 
1877,   XI,   35.   —   (Circulaires    du 


Ministre  de  ragricuit^ire  et  du  com- 
merce sur  l'assiette  et  la  formation 
des],  XI,1.58.— (Ranport  de  la 8"), 
présenté  au  conseil  général  de  la 
Seine  par  M.  delleredia,  XI,  164. — 
(Rapport  adressé  à  M.  le  Pi-éfet  de 
police  parla  3")  pour  1877,  3'^*. — 
Article  de  M.  Robiquet  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  ouvrière,  499. 

—  (Rapport  au  nom  de  la  8°), 
présenté  par  M.  de  Heredia  au 
(Conseil  général  de  la  Seine,  638.  — 
Compte  rendu  de  la  5")  f Panthéon), 
658.  —  (Rapport  de  la)  du  VIII"  ar- 
rondissenient  de  Paris  sur  ses  tra- 
vaux en  1878,  XII,  45;  —  du  III* 
arrondissement,  157  ;  —  du  VP  ar- 
rondissement, 159;  —  du  IX"  arron- 
dissement, 163;  —  du  XVIP  arron- 
dissement, 170.  —  (Recrutement 
des  membres  des),  318.  —  (Instruc- 
tion du  Préfet  de  police  sur  les 
dépenses  des),  363,  364.  —  (Bulletin 
des),  rapport  des  Commissions  lo- 
cales avec  les  Inspecteurs  du  travail 
des  enfants,444.  — Rapport  de  la  6' 
Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Réunion  générale  des  présidents  et 
des  secrétaires  du  département  de 
la  Seine,  158. —  Décision  du  Con- 
seil général  de  la  Seine  sur  leur 
composition,  ibid.  —  Rapport  des 
1",  14%  17%  19%  21%  36"  Commis- 
sions locales,  165  et  suivantes.  — 
(Compte  rendu  des  séances  des) 
du  département  de  Seine-et-Oise, 
359. —  (Recueil  de  décisions  etins- 
tructionsà  l'usage  des),  XIII,  413.  — 
(Réunion  générale  des  présidents  et 
secrétaires  des),  429.  —  Idem,  XIV, 
67.  —  Rapport  de  la  19°  Commis- 
sion locale,  69  ;  —  de  la  Commis- 
sion locale  de  l'arrondissement  de 
Troyes,  155.— (Réunion  générale  des 
présidents  et  secrétaires  des),  XIV, 
357,  —  idem  XV,  56.  —  Extrait 
du  rapport  de  la  21°  Commission  lo- 
cale, nommes.  269.  —  Idemde  celle 
de  'Troyes,  270.  —  (Réunion  géné- 
rale des  présidents  et  secrétaires 
des),  367  ;  XVI,  37.  —  Observations 
de  la  XIX°  sur  l'emploi  des  enfants 
dans  les  ateliers  de  force  motrice, 
4!).  —  Les  Commissions  locales  de 
la  Seine  par  M.  E.  Nus.se,  XVI,  15. 

—  (Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  317.  —  Idem, 
XVII,  48.  —  429.  —  (Note  sur  les) 
par  M.  F.  Fabre,  XVIII,  111.  — 
(Réunion  générale  des  présidents 
et  secrétaires  des),  169.  —  Idem,  318; 

—  Idem  XIX  23'i.  —  Rapport  do 
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la  Gominisiion  de  Trnyes  307.  — 
Lettre  de  la  XiX"  commission  locale 
au  Conseil  Général  de  la  Seine,  311. 

CoMMiss(ON  SUPÉRIEURE  du  travail  des 
entants.  Renouvellement  des  mem- 
bres de  la  Commission,  XI,  619. 
—  Rapport  de  M.  le  président; 
X,  7;  XI,  337;  XII,  342;  XIII,  143, 
XIV,  113;  XVII,  403;  XVIII,  309, 
XIX,  291. 

Commission  supérieure  départemen- 
tale DU  travail  des  enfants.  — 
(Rapport  présenté  à  M.  le  préfet 
de  policepar  la),  XII,  373.  —  Idem, 
exercice  1879,  XIII,  4 14.  —  (Obser- 
vations de  M.  le  !)'  Perrin  de- 
vant la),  sur  l'inexécution  de  l'art. 
14  de  la  loi  du  19  mai  1874,  XIV, 
249.  —  {Yo\. Travail  des  enfants.) 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  ses  institutions  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  XIV,  284. 
ses  trains  scolaires  d'apprentis  et 
d'excursion  pour  ouvriers  XIX,  205. 

CovipiÉGNE  (Collège  d'apprentisage  à) 
fondé  par  Napoléon  I",  I,  118. 

Comptes  rendus  (Echange  de]  entre 
les  diverses  Œuvres,  II,  280;  III, 
386;  —  dirigé  par  M.  Fouebet, 
V,  36.  —  (Mste  des)  échangés 
entre  les  Œuvres  et  reçus  par  le 
secrétaire,  V,  61.  —  iComité  de 
l'Echange  des},  V,  395;   VI,  421. 

Concours  pour  le  prix  d'un  système 
préservatif  des  accidents  dans  les 
fabriques,  II,  37. 

Condamnations  (Relevés  des)  par  le 
tribunal  de  simple  police  pour  in- 
fractions à  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  94;  XI,  705.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.) 

Condamnés  libérés  (Composition  du 
Patronage  des),  Vil,  190. 

Condé-sur-Iton  (Orphelinat  fondé  à), 

V,  390. 
CoNKÉBENCE    sur   S'  Vincent  de  Paul 

protecteur  des  apprentis,  III,  483. 

Conférence    professionnelle,     XIV. 

402.  — Conférence  de  Troyes,  XVi 

87,  310. 
Congrégations   religieuses  (Orphe- 
linats   fondés  par  les),  II,  347;  — 

(Voy.  Orphelinats.) 

Congrès  de  Bordeaux  (L'apprentis- 
sage au),  XX,  176. 

Congrès  de  l'Enseignement. — Ques- 
tions posées,  XI,  292,  555. 


CONGIIÈS     des     CHAMltltKS     SYM)If:ALK8 

XX,  12.  — ouvrières  d'Algérie,  183. 
Conguès  des  instituteurs  au   Havre. 
Programme  de  travail  manuel,  \IX. 
61. 

Congrès  des  ouvriers  cuisiniers.  XX. 
176.  ' ■     ' 

Congrès  national  nu  commerce  et 
DE  l'industrie,  IX,  103. 

Congrès  international  (Projet du).— 
Dr  la  protection  de  l'Enliince  dans 
l'industrie,  XI,  152. 

Congrès  ouvriers,  IX,  632;  XI,  291; 
XIII,  473. 

Congrès  pénitentiaire,  XI,  557. 

Congrès  socialiste,  XIV,  402. 

Conseil  d'hygiène  (Composition  du), 
VIII,  .53') 

Conseils  de  Prud'hommes  (Articles 
sur  les^,  XI,  106. 

Conseil    d'honneur  de    la    Société; 

membres  dont  il  se  coinpo.se,  I,  58. 
Conseil  d'honneuret  d'administration 

(Elections  du],  1, 35;  VI,  1  ;  VII,  413; 

VIII,  1;  IX,  370:  Xll,  6. 

Conseil  général  de  la  Seine.  — 
Séancesdu  24juillet  1875,  VIII, 400; 
des  23  et  30  octobre;  des  4,  6,  11, 
16,  18,  23  novembre  1875.  489,  535, 
du  28  novembre  1876,  IX,  573;  des 
26  et  29  janvier  1878;  7  et  14  fé- 
vrier 1878;  propositions  de  MM.  Son- 
geon,Leven,Dujarrier  et  de  Heredia, 
XI,  105,  278.  —  Rapports  de  M.  de 
Heredia,  164.  63S,  771.  —  Création 
d'un  service  médical  des  écoles  mu- 
nicipales et  salles  d'asile,  XII,  305. 
—  Frais  d'inspection  du  travail  des 
enfants,  443. 

Conseil  général  des  manufactures. 
Ses  délibérations  pour  faire  exé- 
cuter la  loi  de  1841  sur  le  travail 
des  enfants,  I,  15. 

Conseils  généraux,  leurs  vœux  de 
18.52  à  1864  au  sujet  de  l'exécution 
inégale  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  I.  24.  —  (Réponse  des) 
sur  le  travail  ,des  enfants,  II,  126. 

Conseil  municipal  de  Paris  (Rapport 
au)  sur  la  création  d'une  Ecole 
d'apprentis,  par  M.  Beudant.  V, 
214.  —  Sa  reconnaissance  légale 
de  l'Œuvre  des  apprentis  dirigée 
parles  frères,  VI.  423.  —  Sur  la 
gymnastique.  VIII,  306  ;  préaux  des 
écoles,  VHI.  306;  —  Discussion  .sur 

24 
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divers  projets  d'écoles.  IX,  347, 
51:2.  —  Installation  d'écoles  de  demi- 
temps,  rue  Bouret,  XI,  278.  — 
Séances  du  18  mai  1878  et  du  8  juin, 
883.  —  Proposition  de  M.  Mail- 
lard, 701  ;  —  de  M.  Ilovelacque. 
XIII,  305. 

Contrat  d'apprentissage,  I,  16.  — 
(Exemples  d'exécution  du),  III,  il7  ; 
V,  126.  —  (Extrait  du  Traité  du) 
par  MM.  Hayem  et  J.  Périn,  V,  140. 
—  (Modèle  de).  IX,  221.  —  (Voy. 
Comité  judiciaire.] 

CoNTR.WENTiONS  aux  lois  régissant  le 
travail  des  enfants,  XI,  32'J. 

Contremaîtres  faisant  des  Cours 
d'apprentis,  II,  160. 

Gorbin  (M.  Henri).  Note  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  sucreries, 
II,  245. 

Cordier(M.],  député.  —  Sondiscours 
.sur  l'âge  de  l'apprentissage,  VI,  28. 

Cornudet  (M.  Michel).  Rapport  sur 
les  médailles  à  décerner  pour  1870, 
IV, 17. 

Corporations  d'arts  et  métiers 
(Anciennes),  à  Lyon,  XI,  685,  action 
moralisatrice  (des),  XIX,  147.  Aux 
États-Unis,  XX,  184. 

Coton  (Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  de),  à  Rouen,  III,  54. 

Coulon  (M.),  membre  du  Comité 
judiciaire.  Communication  sur  la 
salubrité  des  logements,  III,  378. 

Coulon  (M,  Henri).  Rapport  sur 
l'emploi  des  lilles  mineures  dans 
les  débits  et  autres  lieux  publics, 
XVII,  146. 

Cbulonge  (M.  Christian  de).  Etudes 
sur  les  Œuvres  de  patronage  : 
Patronage  des  garçons  de  la  ville 
de  Paris,  I,  208.  —"Sur  le  repos 
du  dimanche,  II,  206.  —  Sur  le  pla- 
cement des  apprentis,  XI,  206.  — 
(Les  causes  de  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage, par),  XYI,  85. 

Couture  (Ouvroir  de  la  Caisse  des 
écoles  du  V°  arrond"^  pour  les  tra- 
vaux de),  VI,  475. 

Couvreurs.  (Rapport  de  M.  Paul 
Bérard  sur  la  nécessité  d'interdire 
le  travail  des  enfants  dans  les  indus- 
tries des)  et  des  plombiers  pour 
toitures,  XVI,  278.  — •  Décret  pro- 
hibantces  travaux,  284,  jurisprudence 
XIX,  29. 


Creusot  (Le),  I,  300.  —  (De  l'ap- 
prentissage dans  les  usines  du), 
330.  —  (Condition  des  enfants  au), 
VIII,  526  ;  XI,  386. 

Cristalleries  et  Verreries  (L'enfant 
dans  les),  I,  350.  —  Baccarat,  Gast, 
Epinac,  Saint-Ouen,  Pantin.  Le 
Bourget,  Saint-Denis,  ibid.  —  (Voy. 
Verreries.] 

Crouslé  (M.  L.).  Rapport  sur  la 
création  d'une  Ecole  d'apprentis 
dans  le  V"  arr^  V,  220. 

Grozatier  (Concours  pour  le  prix 
de  M.),    IX,  357. 

Cuisine  (Académie  de);  ses  cours  pro- 
fessionnels, XVII,  364. 

Cultes  divers  (Œuvre  pour  les  en- 
fants de),  I,  226. 


Dabin  (M.  l'abbé),  fondateur  de 
l'Orphelinat  agricole  de  la  Duche- 
raie,  commune  de  Cambon,  XI, 
429. 

Dalsème  (J.-M.).  Sa  conférence  sur 
la  takymétrie,  XII,  413. 

Danemark  'Loi  sur  le  travail  des 
enfants  en),  VI,  375,  422.  —  Les 
apprentis  (lois  et  institutions),  XVII, 
221. 

Decaisne  (D'j.  Sa  brochure  :  Des 
effets  du  tabac  chez  les  enfants, 
IV,  48. 

DÉCRET  reconnaissant  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants 
employés  dans  les  manufactures 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique, II,  175;—  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  employés  dans 
l'industrie,  X,  108.  —  Du  22  sep- 
tembre 1879,  interdisant  le  travail 
des  enfants  dans  les  établissements 
dénommés  au  tableau  A  et  l'auto- 
risant dans  ceux  dénommés  au  ta- 
bleau Bj  XII,  349.  —  Du  31  octobre 
1882,  interdisant  le  travail  des 
enfants  dans  certaines  industries 
dangereuses,  XV,  362.  —  Interdisant 
1  l'emploi  de  certains  mineurs  comme 
producteurs  de  force  motrice,  363. 
—  Dans  le  triage  ou  le  délissage 
des  chiffons,  363.  —  Sur  la  trac- 
tion par  des  enfants,  364.  —  Sur 
les  travaux  dégageant  des  pous- 
sières, 365.  —  Sur  les   travaux  de 
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couvreurs  et  de  plombiers,  366  ;  XVI, 
28i.  —  Sur  l'emploi  des  enfants 
dans  l'industrie  du  tissage  à  la 
main,  XYII,  M. 

Délaissement  (M.),  inspecteur.  Son 
discours  aux  prix  décernés  à  Tou- 
louse, IX,  564. 

Delaporte  (Don  de  500  fr.  parM"°), 
IV,  114.  —  (Don  de  1,500  fr.  aux 
Ecoles  professionnelles  de  jeunes 
filles  par  M""),  V,  181. 

DÉLÉGATION  cantonale  pour  l'ins- 
truction du  II"  arrond.  (Communi- 
cation de  M.  Thorel  à  la),  IV,  100. 

Délerot  (M.  Emile),  Conservateur  de 
la  Bibliothèque  de  Versailles.  Avant- 
propos  sur  la  situation  faite  aux 
enfants  dans  les  ateliers  avant  la 
fondation  de  la  Société,  I,  3.  —  Se- 
crétaire du  Comité  de  publication, 
I,  36;  V,  37.  —  Rapport  sur  les 
pensions  d'apprentis,  I,  ()4;  —  sur 
les  ateliers  d'apprentissage,  I,  147. 

—  Compte  rendu  à  l'assemblée  de 
la  Caisse  des  écoles  de  Versailles, 
IV,  90.  —  Secrétaire  provisoire  de 
la  Société,  113.  —  Les  enfants  de 
l'industrie  émigrés  de  Paris  pen- 
dant le  siège,  IV,  122.  —  Note  sur 
les  classes  d'enfants,  V,  428. 

Demi-Temps  pour  le  travail  des  en- 
fants adopté  en  Angleterre  et  à 
Mulhouse  par  M.  J.  Dollfus,  I,  370. 

—  (Discussion  sur  le),  II,  194;  en 
Angleterre,  IV,  34.  —  (Proposition 
de  M.  Descottes  sur  le),  V,  333.  — 
(Voy.  Ecoles,  Travail  des  Enfants.) 

Denière  (M.),  président  de  la  Com- 
mission   de   1  enseignement  artis- 
.  tique,  I,  104  ;  V,  38. 

i^ENTELLE. (Apprentissage  dansl'indus- 
triedela)  XVTI,  467.  Cours  profes- 
sionnels de  dessin  des  Chambres 
de  la  denielle  et  de  la  passemen- 
terie XX,  45. 

DÉOLS  (Indre).  Orphelinat  pour  les 
jeunes  filles,  I,  294;  VII,  387. 

DÉPÔT  de  la  Préfecture  de  police 
(Visite  au),  VII,  186,  562. 

Descottes  iM.),  ingénieur  des  mi- 
nes. Observations  sur  l'âge  d'admis- 
sion et  l'instruction  des  enfants 
lians  les  manufactures,  V,  332,  348 
et  suiv. 

Déisir  (M"').  Présidente  du  Comité 
des  inslitulrices  de  charité,  II,  159. 

—  Ses  écoles  professionnelles,  VII, 


347.  —  Notice  nécrologique,  VIII 
332. 

Dessin  et  modelage  (Statuts  de  l'École 
de),  fondée  par  la  Chambre  syndi- 
cale de  la  Bijouterie,  III,  412.  — 
(Distribution  des  prix  à  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de),  V,  284.  —  (Pro» 
gramme  de  l'enseignement  du) 
dans  les  écoles  primaires  et  su- 
périeures, XI,  384.  —  Distribution 
des  prix  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
la  ville  de  Paris,  XII,  398. 

Devienne  (M"«),  fondatrice  d'un 
Ouvroir,  à  Beauvais,  III,  92. 

DfACONESSES   PROTESTANTES     (ŒuvrCS 

fondées  par  les),  II,  374. 

Diderot.  —  Voy.  Ecole  municipale. 

Didot(M.  Ambroise-Firmin)  préside 
la  séance  du  Patronage  des  enfants 
de  la  Papeterie,  III,  420. 

Dieppe.  Œuvre  des  apprentis  pour  la 
confection  de  la  dentelle  et  la  cou- 
ture, I,  :191.  —  (Les  sœurs  de  la 
Providence  de),  11,360. —  (Lesins- 
titutions  charitables  de),  XIII,  434. 

Dieterle  (M.),  vice-président  de  la 
Commission  de  l'enseignement  ar- 
tistique, I,  104. 

Dietsch  (M.),  I,  308.  —  (Écoles 
fondées  à  Liepvre  iHaut-Rhinlpar\ 

III,  425.  —  (Etat  réeapilulatit  des 
fondations  de  M.),  427.  —  Pro- 
pose de  décerner  des  médailles, 
V,  260.  —  (Notice  nécrologique  sur 
M.),  VIII.  62.  (Institutions  de  pré- 
voyance de  la    maison),  XV,  311. 

Dietz-Monnin  (M.),  membre  du 
Conseil  municipal  et  de  la  Chambre 
de  commerce.  —  Discours  à  la 
Chambre  syndicale  de  l'Horlogerie, 
X,  281.      ^ 

Dollfus  (M.  .lean) ,  de  Mulhouse,  vice- 

E résident  d'honneur  en  1867,  I,  35, 
08.  —  Rapport  sur  une  médaille 
à  décerner,  II,  27  ;  —  sur  le  tra- 
vail du  demi-lemps,  195;  —  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants.  231. 
—  Vice-président  d'honneur  de 
la  Société,  V,  7  ;  —  opte  avec  ses 
ouvriers  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, 247. 

Dubois  (M.),  (Enquêtesur  la  situation 
des  enfants  dans  la  verrerie,  par), 

IV,  46;  —  sur  les  enfants  de  la 
verrerie,  V,  336. 

Dubosq  fM""=1,fabricante  de  fleurs, 
à  Paris,  VII,  395. 
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Ducarre  (M.),  déiiuté.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VII.  216.  —  Rapport  sur  les 
conditions   du    travail  en    France, 

XI,  110. 

Ducellier  (M.),  sur  l'inspection  du 
travail,  II,  222. 

Ducholet  (M.  le  D'),  président 
d'une    Association    de    patronage, 

I,  227.  —  Distribution  des  prix  de 
ce  patronage,  X\  II,  355.  Articlr 
nécrologique,  XX,  78. 

Dufourc  d'Antist  (M.),  chargé 
des  envois  des  livres  aux  bibliothè- 
ques, II,  282. 

Dufreney,  fabricant  de  soies  (Nécro- 
logie de  M.  Gabriel),  II,  15. 

Dumangin,  président  de  la  2« 
Commission  locale  de  Paris. Rapport 
au  Préfet  de  la  Seine,  X,  21. 

Dumas  (M.),  membre  de  l'Acadé- 
mie française,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences.  Prési- 
dent de  la  Société  de  proteclion. 
'  I,  39  ;  —  rapport  sur  les  abus 
du  travail  des  enfants  en  1864,  I, 
'i\  ;  —  discours  d'ouverture  à  la 
séance  d'inauguration,  I,  45;  — 
discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses le  27  octobre  1867,  I, 
278;  —  préside  les  séances  des  y  et 
19  juin  1868  pour  la  discussion 
de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants, 

II,  194,  209;  —  allocution  comme 
président  de  la  séance  du  27  dé- 
cembre 18G8,  II,  323;  —  préside  la 
séance  du  19  juin  1870,  i\ .  3;  — 
du  6  août  1871,  105;—  du  2  mai 
1872,  V,  183;  —  réélu  président 
de  la  Société,  V,  8  ;  —  sur  l'enseigne- 
ment pratique,  188;  son  rapport 
sur  le  travail    des  enfants,  IX,  13. 

—  Rapport  sur  le  fonctionnement 
de   la  loi    du    19  mai  1874,  X,  7. 

—  Rapport  présenté  à  M.  le 
Président  de  la  République  par  le 
président  de  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  enfants,  XI. 
337.  —  (Allocution  de)  à  la  4"  fêle 
de  l'enfance  ouvrière,  404. —  Rap- 
porta M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique au  nom  de  la  commission 
supérieure  du  travail  des   enfants, 

XII,  342.  —  (Allocution  dej  à  la 
5'  fête  de  l'enfance  ouvrière.  Xlll, 
256.  —  Lettres  à  MM.  J.  Périn  et 
Ernest  Nusse  au  sujet  de  la  muta- 
tion du  .secrétariat.  XIV.  15  et  16. 

—  Rapport  à  M.  le  Président  de  la 
République  au  nom  de  la  commis- 


sion supérieure  du  travail  des  en- 
fants, 143.  —  (Allocution  de  M.)  à 
la  sixième  fête  de  l'enfance  ouvrière, 
XV,  187.  —Mort  de  M. Dumas; les 
adieux  de  la  Société,  XVII,  113. 
Statue  de  M.  Dumas,  XX  84. 

Dumoustier  de  Frédilly  (M.), 
directeur  du  commerce  intérieur 
au  Ministère  del'agric.  et  du  eomm. 
Discours  :  à  la  distribution  de 
l'Ecole  de  dessin  de  la  Chambre 
de  la  Rijouterie  et  Joaillerie,  VI, 
437;  —  à  la  séance  de  la  Société 
des  Fleurs  et  Plumes,  VII,  321  ;  — 
à  la  distribution  des  récompenses  de 
la  Société,  358  ;  —  de  l'Ebéniste- 
rie,  VIII,  288;  —  aux  prix  de  l'Ecole 
supérieure  de  commerce,  492;  —  à 
la  Chambre  syndicale  du  Papier 
peint,  IX,  187;  —  à  la  Chambro 
syndicale  de  la  Rijouterie,  X,  363; 
—  à  la  Société  des  enfants  du  Papier 
peint,  273;  —  à  la  distribution 
des  récompenses  des  enfants  des 
Fleurs  et  Plumes,  XI,  377;  —  à 
la  distribution  des  prix  des  en- 
fants de  l'Ebénisterie,  536. 

Oupin  (M.  le  b»»).  Son  projet  de  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  présenté 
à  la  Chambre  des  pairs  le  15 
février  1847,  I,  10.  —  Censeur  de 
la  Société,  en  1867,  3.i. 

Dupont  (M.),  ins|)ecteur  du  travail 
des  enfants  dans  le  déparlement  du 
Nord,  I,  311. 

Duproy  (Xotice  nécrologique  sur 
M.  Isaac),  II.  15. 

Dupuy  de  Lôme  (M  ).  Sur  les  pé- 
rils de  l'atelier,  217. 

Durassier  (Léon).  Le  repos  du 
dimanche  dans  les  verreries,  XX, 
223. 

Duvergier  (M.),  anc.  Président  de 
section  au  (Conseil  d'Etat;  Censeur 
de  la  Société  en  1867,  I,  35. 


Ébénisterie  (Société  des  enfants  de 
l'j,  I,  23i.  —  Société  paternelle  de 
1'),  330.  —  (Récompenses  à  la  Soc. 
paternelle  des  enfants  de  1'),  II, 
145.  —  (Concours  de  1868  pour  les 
enfants  de  1').  274.  —  (Etat  de  la 
Société  des  enfants  de  1'),  III,  411. 
—  (Distribution  des  prix  auxenftints 
de  1'),  V,  15.  —  (Notice  sur  la  So- 
ciété des  enfants  de  1'),  V,  118.  — 
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(Séance  solennelle  du  Patronage 
des  enfants  de  1'),  V,  15,  473.  — 
(Patronage  des  enfants  de  Y],  V, 
367.  —  Distribution  des  prix,  YI, 
152,  409.  —  Séance  solennelle 
du  7  février  1875.  VIII.  283.  — 
Distribution  des  prix  pour  1875, 
IX,  494.  —  Allocation  de  la  So- 
ciété de  protection, XI,  14.  —  (Dis- 
tribution des  prix  aux  enfants  de 
1),  530.  —  Idem  en  1881.  XIV.  95. 

—  Idem  en  1882,  XV,  149.  —  Idem 
^.n  1883.  X^  1, 147.  —  Idem  en  1884, 
XVII,  198.  —  Idem  en  1885,  XVIII, 
mo.  —   Idem  en  188»),  XIX,  103. 

—  Patronage  industriel  des  enfants 
(de  1'),  XX,  45.  —  Distribution  de 
prix,  126. 

'École-Atelier  (L').  —  .Vrticle  de 
M.  P.  Robiquet  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  Murtin-Nadaud,  XII, 
188. 

KCOLES  COMMUNALES  (Création  d'un 
.service  médical  dans  les)  et  salles 
d'asile  de  la  Ville  de  Paris,  Xll, 
305.  —  Sortie  des  enfants  pour 
prendre  leurs  repas,  30.'>.  (Surveil- 
lance des  élèves  en  dehors  du 
temps  des  classes  des),  XV,  267. 

Écoles  intermédiaires  pour  les  pro- 
fessions, 1,  120;  —  profe.ssionnelles 
de  Paris    (Rapport   sur  les),    137; 

—  d'apprentis  de  MM.  Trapps  et 
Steinlieil,  I,  378;  —  diverses 
de  l'Etat  Inscrites  comme  mem- 
bres perpétuels  de  la  Société, 
II,  274  ;  —  d'apprentis  (Mémoire 
au  Préfet  de  la  Seine  sur  les),  par 
M.  Gérard,  V,  65.  —  (Choix  des 
métiers  pour  les),  66.  — (Organisa- 
tion des),  69.  —  (Frais  d'insUillation 
et  budget  des),  72.  —  (Matériel 
d'installation,  tables,  encriers,  etc. 
des),  78.  —  (Projet  de  création  des, 
d'après  le  rapport  de  M.  Gréard, 
V,lll.  —  (Rapport  au  Conseil  muni- 
cipalde  Paris  sur  la  création  d'une). 

V.  214,  287.  —  (Projet  d'école  à 
fonder  dans  le  V'  arr'),  220.  — 
(Vote  du  Conseil  municipal  pour 
la  création  d'une), 284;  —  profession- 
nelle de  dessin  fondée  par  la 
Chambre   de    la     Bijouterie,    284; 

VI,  434.  —  D'apprentissage  (article 
de  M.  Robert  sur  les)  à  établir 
dans  les  Magasins-Réunis,  VI,  372. 

—  (Articlede  M.  Eni.  Corra  surlesl, 
VIII,  39;  IX,  201.  —  Ecoles  tech- 
niques, articlede  M.Marjolin,435, 

—  Discussion  sur  les  Ecoles  munici- 
pales, 347.  —  Règlement  de  l'Ecole 


municipale  d'apprentis  de  Paris, 
468.  —  Ibid.,  512.  —  Ecole  du  bou- 
levard de  La  Villette,  IX,  468.  — 
Conditions  d'admission,  469. —  Rè- 
glement, 473.  —  Projet  de  lois 
tendant  à  la  création  d'Ecoles  pro- 
fessionnelles dans  chaque  départe- 
ment, X,  145.  —  Enfantines  d'a- 
veugles, XVI,  161.  —  D'enfants  de 
troupe,  243.  —  Braille  d'aveugles. 
\'.  Aveugles. 

Ecoles d'applic.\t ION,  XVII,  110. 

École  d'apprentissage  (Projet  d'une) 
par  M.  Robert,  VI,  372J;  —  de  cou- 
ture, 475.  —  (Discussion  devant  la 
Chambre  des  députés  du  projet 
de  loi  sur  les).  Proposition  de 
M.  Lorois,  153;  XI,365;XII,  16.  — 
(Rapport  sur  la  pro]>osition  de  loi 
j)résentée  au  Sénat  par  la  Commis- 
sion du  projet  de  loi  sur  les),  XIII, 
29.  —  (Rapportdela  Commissiondu 
.Sénat  sur  les),  35.  —  (Proposition 
de  loi  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  sur  les),  46.  —  (Projet  de 
la  Commission  ])résenté  au  Sénat 
sur  les),  47.  —  (Discussion  au  Sénat 
d'une  proposition  de  loi  sur  les), 
124.  —  Rapport  supplémentaire  au 
Sénat,  349.  —  (Rapport  sur  lepro- 
jet  de  loi  des»    Xlll.  403,  XVI.  168. 

—  Les  écoles  d'apprentissage,  XVIir. 
381.  XIX,  367. 

ÉCOLES  d'arts  et  métiers  (Conseil 
général  de  la  Seine  au  sujet  d'une), 
VIII.  489.  —  Industrielles  pour 
réprimer  le  vagabondage  (Rapport 
par  M.  Robin  sur  les),"  VII,  35.  — 
De  M.  Mourceau,  167.  —  An  indus- 
trial  School  chez  les  Anglais,  3.52. — 
Ecoles  de  mendiants  à  Londres, 
VIII,  60.  —  Prix  à  l'Ecole  de  com- 
merce de  Paris,  402.  — Ecole  pro- 
fessionnelle de  typographie  chez 
M.  Chaix,  distribution  des  prix, 
455.  —  Ecole  de  commerce,  492. — 
(.\rticledeM.Salicissurles),\  I,  335. 

—  Distribution  de  récompenses  à 
l'Ecole  de  dessin  et  de  modelage 
de  la  bijouterie,  434  ;  —  de  la  ville 
de  Paris,  473  ;  — des  typographes 
fondée  par  M.  Chaix,  480  et  suiv.; 

—  de  MM.GoIIinonet  Barbas,  VIII, 
124, 146.— Projet  d'écoled'apprentis 
pour  la  Tabletterie,    IX,  323,   468; 

—  Conditions    d'admission,     469. 

—  Règlement,  473,  XIII,  469.  — 
Création  à  Lille  et  à  Xevers,  XIV, 
112.  —  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  DE  demi-temps  à  Lille,  II, 
297.  —  Acte  du  .Massachusetts,  IV, 
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loi.  —  (Annexion  d')  à  celle  de  la 
rue  Bouret,  XI,  278.  —  (Réflexions 
sur  les;  par  MM.  Nusse  et  J.  Pé- 
rin,  à  propos  d'une  visite  laite  à 
l'école  de  demi-temps  de  Puteaux, 
504.  —  (Ouverture  par  la  Ville  de 
Paris  de  trois),  554;  XI,  278. 

Écoles  de  fabrique  (Lettre  de  M.  Co- 
lombier sur  les),  X,  107;  —  de  la 
Ville  de  Paris,  393. 

École    de    grosse    chaudkonkerie, 

XVII,  240. 

École  d'horlogerie  (V.  Horlogerie.) 

ÉCOLES  DE  JEUNES  DÉTENUS  (Création 
d'),  XI,  556. 

École  de  laiterie,  XIX,  367. 

Écoles  et  Musées  d'art  industriel 
(Projet  de  création  d'J,  XII,  309. 

École  industrielle  (L')  de  la  rue 
Clavel,  par  M.  E.  Nusse,  XVII,  454. 
Lettre  de  M.   G.   Bonjéan  (sur  1'). 

XVIII,  35,  de  M.  Nusse,  secrétaire 
de  la  Société,  167.  —  Ecole  indus- 
trielle de  Versailles,  300. 

École  ménagère,  XVIII,  302. 

École  (L')  municipale  d'apprentis, 
boulevard  de  La  Vilietle,  VI,  473; 
IX,  103,468,  473;  X,  392,  498;  XI, 
659.  —  (Don  lait  à  1'),  XI,  278.— 
Diderot,  XVHI,  299. 

École  (L'),  municipale  de  physique 
et  de  chimie  industrielle,  XV,  180. 

École  municipale  théorique  et  pra- 
tique d'Horlogerie  (Règlement  de 
1'),  de  Besançon,  communiqué  à  la 
Société  par  31.  Is.  Hoche,  XII,  79. 

École  nationale  des  arts  décora- 
tifs, XVII,  38. 

École  professionnelle  des  apprentis 
tailleurs,  XV,  278  ;  —  de  la  maro- 
quinerie (Statuts),  298;  —  de  la 
passementerie,  300  ;  —  des  fabri- 
cants d'appareils  à  gaz,  302.  —  Mé- 
nagère,XVII,  111.  —  Statuts  revisés 
de  l'Ecole  des  tailleurs,  178.  —Ou- 
vrière de  l'ameublement,  364.  — 
Des  ouvriers  mécaniciens  en  préci- 
sion, 364;  XX,  44  —  du  meuble  et  de 
la  serrurerie,  XVIII,  208;  —  du  pas- 
sage Saint-Pierre,  301.  —  V.  Che- 
mins de  fer.  —  Des  apprentis  mé- 
caniciens de  M.  Gér-ard  (rapport  par 
M.  Nusse),  XIX,  112. —  Municipale 
des  apprentis  dessinateurs-lithogra- 
phes, 147.  —  De  l'ameublement 
(municipale),  369;  — de  chapellerie 


de  Villenoy,  XX,  40;  des  apprentis 
tailleurs,  41  ;  —  de  l'Est,  XX,  39, 

Ecole  professionnelle  de  jeunes 
typographes  de  l'imprimerie  Chaix 

—  (Voy.  Typographes.) 

Écoles  professionnelles  de  Paris 
(Rapport  sur  cinq),  par  M.  Emile 
Pereire  fils,  I,  137.  —  Les  Écoles 
professionnelles,  XIV,  401.—  De  la 
rue   Hauteville   à  Paris,  XVI,  119. 

—  (V.  Société]  ;  XVII,  469.  —  (Pro- 
jet d'exposition  des).  XVIII,  56.  — 
Municipales  de  Paris  pour  jeunes 
filles,  par  M,  Nusse,  XIX,  48. 

École  professionnelle  pratique  de 
jeunes  filles,  directrice  M"'»  Ca- 
rot,  à  Paris,  IX,  252;  —  de 
couture  à  Paris,  M"=  Trembley 
directrice,  XIV,  283;  —  de  Le  val- 
lois-Perret,  XX,  42. 

École  professionnelle  des  filles  de 
Nancy  (1'),  dirigée  par  M""^  de  Metz. 

—  (Extrait  du  rapport  annuel  de), 
XI,542;XII,2I1.— (Allocation  à  1'), 
319.  —  L'École  professionnelle  de 
Sainte-Anne  de  Nancy,  XV,  280.— 
Extrait  du  rapport  annuel,  XVI,  242. 

École  supérieure  du  commerce 
(Voyage  entrepris  par  1"),  XI,  286. 

ÉCONOMIE  charitable  (Soclété  d'), VIII, 
52.  —  (Résolutions  adoptées  dans 
le  Congrès  d'),  155. 

Économie  domestique  (Exposition  uni- 
verselle d'),  en  1872,  V,  181. 

Ecosse  (Les  habitations  ouvrières 
en),  XV,  84. 

Éducation  des  enfants  apprentis  par 
la  famillfc,  I,  235  ;  —  par  l'atelier, 
242  ;  —  par  le  dimanche  (Discours 
du  père  Hyacinthe),  245. 

Eichthal  (M.  Eug.  d').  Observations 
sur  le  projet  de  loi  sur  le  travail  des 
enfants,  V,  265.  —  Extrait  d'une 
brochure  sur  le  Travail  des  En- 
fants, 311. 

Elancourt.  Orphehnat  de  l'.Assomp- 
tion,  fondé  et  dirigé  par  M.  labbé 
Méquignon,  I,  294. 

Elhoungne  (M.  d'),  député  belge. 
Opinion  sur  le  travail  des  enfants, 
III,  135. 

Emballage  (Société  d'assistance  pater- 
nelle ponr  les  enfants  employés 
dans  l'industrie  de  1')  ;  Statuts,  VI, 
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Emballeurs  [Chambre  syndicale  des), 
VIII,  512;  IX,  92.  —  L'Emballeur 
parisien,  IX,  356. 

Émigration  de  Paris,  pendant  le 
siège,  des  ealants  de  rindustrie, 
IV,  122. 

Emploi  des  enfants  (De  1')  dans  les 
professions  ambulantes  de  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  par  MM.  7?. 
Nusse  et  J .  l'érin.  XI,  187.  —  Ju- 
risprudence, XII,  334. —  Réclama- 
lions  sur  l'inexécution  de  la  loi, 
XIV,  107.  —  Rapport  par  M.  Emilr 
Salle  sur  cette  inexécution,  119.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  police 
sur  cette  inexécution.  151.  —  La 
loi  française  du  7  décembre  1874 
et  l'acte  'anglais  du  24  juillet  1879 
sur  les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, par  M.  E.  Nusse,  199.  — 
Exécution  des  lois  protectrices  de 
l'Enfance,  par  M.  Ad.  Faustin-IIélie, 
fô98.  —  Note  sur  les  tours  de 
force  au  moyen  âge,  par  M.  .L  Per- 
rin,  323.  —  Rapport  de  M.  Tuur- 
nior,  sur  les  exercices  de  dislocation 
324.  —  Rapport  de  M.  Marjolin  sur 
les  exercices  dangereux,  XV,  l'i. 
—  Infractions;  jurisprudence,  XVII. 
138.  —  Conséquences  sur  le  sys- 
tème osseux  des  exercices  de  dis- 
location, 238.  —  V.  Enfants  clans 
les  professions  ambulantes,acroh((1('!t. 

Encour.agement  au  bien  (Société  d'), 
récompenses  oflertes,  VI,  424;  Vit, 
503. 

Enfance  abandonnée  ou  coupablk, 
XIII,  478.  —  Projet  de  modiliwUion 
à  la  puissance  paternelle,  XIV, 
103.  —  (Circulaire  de  l'Assistance 
publique  sur),  104.  —  (Projet  de  loi 
sur  rj,  2')G.  —  Rapport  du  direc- 
teur de  l'Assistance  j)ublique  sur 
le  service  des  Enfants  moralement 
abandonnés,  XIV,  333;  —  leur  pro- 
tection, 400.  —  En  Portugal,  Suisse 
et  Mexique,  XV,  80  ;  —  en  Angle- 
terre, ibid.  —  L'Œuvre  de  M. 
Georges  Bonjean  en  faveur  de  (!'), 
133.  —  L'tEuvre  de  l'adoption  des 
petites  filles,  182.  — Rapport  du  di- 
recteur de  l'Assistance  publique 
sur  (1'),  331.  —  Circulaire  de 
M.  le  Procureur  tle  la  République 
sur  la  mendicité  des  enfants,  XVI, 
110.  —  Placement  en  province  des 
enfants  abandonnés, 162.  —  (Insti- 
tutions charitables  de  New-York 
en  faveur  de  1'),  221.  —  (Rapport 
du  directeur  de  l'Assistance  pu- 
blique sur  1')  en  1882,  265.  —  Com- 


ment on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  notre 
époque,  par  M.  Louis  Fliehe,  XIX. 

121.  —  Mendicité  et  cruauté,   2tj9. 

—  Union  française  pour  la  défense 
des  enfants  abandonnés,  délaissés 
ou  maltraités,  X\,  238. 

Enfance  infirme  ou  incurable  a 
Paris,  XV,  212. —  {\.  Aveugles.) 

Enfants  (Les).  —  (Œuvre  des  vacances 
des),  fondée  par  M"*"  DoUfus  à  Mul-  • 
house,  IV,  22;   —    de  l'industrie, 
émigrés  pendant  le  siège  de  Paris, 

122.  —  De  troupe,  écoles,  XVI,  243 
Leur  santé  par  les  maisons  d'été  et 
les  maisons  de  santé,  XVIII,  83; 

—  magnétisés  ou  anesthésés,  208. 

Enfant  des  manufactures  (L'),  par 
M.  Migneret,  I,  200.  —  (Relèvement 
de  l'âge  des).  II,  286.  —  (Article 
de  M.  Wolowski  sur  les),  11,91. — 
(Vacances  des),  III,  327;  —  dans  les 
imprimeries,  VIII,  iO.  —  Disposi- 
tions prises  dans  les  différents  pays 
de  l'Europe  pour  protéger  leur 
santé,  XIII,  373.  —  L  enfant  etl'ate- 
lier, conférence  par  M.Fliche,  XIV, 
182.  —  en  Suède,  ordonnance  du  18 
novembre  1881,  XVI,  159.— (Voy. 
Inslruclion,  Récréations,  Vacances.) 

Enfants  surchargés,  V,  128.—  Vic- 
times d'accidents,  IIF,  214;  IV,  37, 
128  ;  V,  128,  179;  VII,  77,  95, 
r2,  493  ;  IX,  23,  148,  321  ;  X  , 
121,  214  ;  XI,  294,  388,  555.  — 
Déci-et,  XV.  364.  —  Rapport  de 
M.  P.  Bérard  au  Comité  consultatif 
d(s  arts  et  manulaclures  sur  la 
surcharge  des  enfants,  XVI,  189. 
Décret,  194. 

Enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes, VI  ,  3i2  ;  VII  ,  458.  — 
(ïex-te  de  loi  relative  à  la  protec- 
tion des),  143.  —  Adoption  et  cor- 
rection des  enfants  abandonnés  ou 
vicieux,  150,  307  .  —  (Lettre  du 
^Ministre  sur  les),  400.—  (Infraction 
à  la  loi  sur  les),  VIII,  144;  X,  310. 

—  (De  l'emploi  des),  commentaire 
de  la  loi,  XI,  187.—  XVIII,  302.  — 
Petits  chanteurs  dans  les  cafés-con 
certs,  XIX,  59-269. 

Enfants  malheureux  (Les),  II,  705. 

Enfants  mineurs  (Responsabilité  des 
père  et  mère  à  l'égard  de  leurs),  VI, 
465.  —  Leur  emploi  aux  lliéàlivs, 
XV,  117.  —  (Circulaire  de  .M.  le 
Procureur  de  la  République  sur 
les),  XVI,  195. 
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Enfants  mutili^s  (Patrontfffe  des),  V 
36,  13.  "     ' 

Enfants  patronnés  (Les],  XI,  712. 

Enfants  pauvrrs  (Création  à  Ashford 
(Angleterre)  d'une  école  d'I,  VII, 
45. 

Enfant  de  la  rue  (L'),  chronique, 
y,  27.—  (Condamnations  contre  1'), 
\,  327.  —  Transformé  en  apprenti, 
413.—  (Deux  types  opposés  d'j.VI, 
•^25.  —  (Cas  de  vol  commis  iiar 
des).  A' II,   97,   189,   56 i  ;    IX.   205 

—  à  New- York,  ¥11,47.  4631;  VIII, 
54.—  (V.  Enfance  abandonnée.) 

Engagés  volontaires  d'un  an  (Examen 
professionnel  à  subir  par  les),  V, 
4il, 

Engel-Dollfus  (M.  F. ),de  Mulhouse. 

—  Article  sur  les  arbres  de  Noël. 
II,  46  i.  — Communication  et  rap- 
ports divers  au  nom  de  la  Commis- 
sion i)0ur  les  accidents  de  ma- 
chines à  Mulhouse,  III,  28'».  — 
Conmiunications  sur  les  législations 
de  Zurich  et  de  Uade,  III,  469.  — 
Médaille  pour  son  Œuvre  des  va- 
cances des  apprentis,  IV,  22.  —Rap- 
port à  la  Société  d'inslruclion  de 
Mulhouse,  Ki  ;  —  offre  les  buUclins 
de  r Association  pour  prévenir  les 
accidents,  V,  X'J.i.  —Sa  lettre  sur  les 
accidenis  de  machines,  VI,. '))!.'  :  VII, 
2- ,  30  ;  VIII.  333.  -  Lettre  sur  le 
Congrès  d'Ei.senach,  70.  —  In- 
lluonce  de  l'anonymat  sur  les  Insti- 
tutions ouvrières  d'Alsace-Lorruiiie. 

—  Sa  vie  et  ses  œuvres,  article  nécro- 
logique, XVII,  9:). 

Enquête  sur  l'Enseignement  profes- 
sionnel en  186/i.  I,  lii5.  —  Sur  la 
situation  des  classes  ouvrières,  V, 
8:',  2/i6,  32b  ;  —  sur  l'Enseignement 
technique,  2:)6et  3.36;  —  sur  l'état 
de  l'instruction  des  apprentis,  34 'i, 
42,;  —sur  les  conditions  du  travail' 
406  ;  —  Vlir  486  ;  —  sur  les  institu- 
tions et  œuvres  d'assistance,  d'é- 
pargne et  de  mutualité  créées  soit 
par  les  chefi  d'industrie  en  faveur 
de  leurs  ouvriers,  soit  par  leurs 
ouvriers  eux-mêmes  pour  amélio- 
rer leur  condition  physique  et  mo- 
rale, XI,  28.  —  Questionnaire 
sur  ladite  enquête,  XI,  30.  —  Pro- 
fessionnelle sur  l'apprentissaee,  XIX, 
145.  ' 

Enseignement  libhe.  —  (V.  Chambres 
syndicales.) 


Enseignement  primaire,  dans  les 
campagnes,  VI,  524.  —  Rapport 
sur  l'enseignement  ])rimaire  à 
Vienne  (Autriche),  j)ar  M.  Buisson, 
IX,  483.  —  (Rapport  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  sur  1)  et  les  Caisses 
des  Ecoles.  XI,  90.—  (Les  mousses 
et  1'),  XVI,  170.  —  (Voy.  Dessin, 
Instruction  primaire.) 

Enseignement  technique  (Notesur  1'), 
article    de    M.    Migneret,    I,    151. 

—  (Rapport  du  ga'  Morin   sur  I'), 

VII,  513;  —à  l'étranger, XVIII,  91. 

Enseignement  populaire  (Nouvelle 
méthode  adoptée  en  Suisse  et 
en  Angleterre  pour  1'),  V,  240. 

Enseignement  professionnel  (Coup 
(l'œil  historique  sur  1'),  par  M. 
Migneret,  I,  lUT;  _  technique  (pro- 
jet de  loi  présenté  le  2  juin  i865 
sur  1'),  12/.  —  (Note  sur  les 
écoles  d'I  à  Mulhouse,  13:'.  — 
(Ecole  d  )  religieux  fondée  par 
l'abbé  Chcvrier  à  Lyon,  III,  89.  — 
(Amendement  de  Ml  Darimon  sur 
1'),  10(>.  —  Pratique  (sur  1'), 
V,  183.  —  (Ob.servations  en 
séance     publique     sur     1'),     183. 

—  (Conclusions  de  la  Société 
sur  1'),  197.  —  (Observations 
•sur  1'  ) ,  j)ar  M .  Ch  .  Robert, 
212.  —  Lettre  de  M.  le  président 
de  la  Société  à  M.  Rendant,  con- 
seiller municipal,  et  à  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine,  2>2.  —  (Enquête 
sur  1'),  réponses  des  Chambres  syn- 
dicales, 25H.  —  (Observations  sur 
1'),  par  M.  d'Eichlhal,  3i1.  —  (En 
quête  sur  1),  339.  —  Enseignement 
primaire  et  apprentissage,  VI,  334. 

—  (Observation  à  l'Académie  des 
sciences  morales  sur  1'),  378.  — 
Primaire  à  l'Ecole  de  M.  Mour- 
ceau.  Vif,  167.  —  (Questionnaire 
d'),  183.  —  (Notes  sur  l'utilité 
publique  de  1),  31  .  —  Prix  dé- 
cernés chez  M.  Chaix,  623.  — 
(Rapport    de    M.    Manès    sur   1'), 

VIII,  112.  —  (Rapport  sur  l'I  par 
M.  Favre,  VIII,  5ll;  —  dans  le 
Rhône,  IX,  Soi.  —  [Séances  du  Sé- 
nat et  de  la  Chambre  des  Députés 
du  l(i  janvier  sur  l'j,  XII,  '  3  ;  —  de 
l'apprenti.ssage  dans  les  métiers  du 
bâtiment,  p;ir  M.  E.  Flamant,  445. 

—  (L")  en  Belgique,  46.^.  —  Distri- 
bution des  prix  aux  élèves  de  l'école 
professionnelle  de  dessin  et  de  mo- 
delage de  la  bijouterie,  XIII,  79.  — 
de  l'école  de  de.ssin  de  la  Bijouterie- 
Imitation,  13. —  Cours  de  coupe  et 
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d'assemblage,  XIV,  64.  —  L'ensei- 
gnement manuel,  2l2.  —  Le  travail 
manuel  dans  le-;  écoles,  215.  — 
L'enseignement  professionnel  ou- 
vrier par  les  Chambres  syndicales, 
222.  —  (Rapportde  la  Commission 
instituée  par  le  préfet  de  la  Seine 
sur  l'),  XIV,  392.  —  (Rapport  de 
M.  Carriot  sur  1'),  XV,  46.  — 
I)es  Institutions  créées  par  les  ou- 
vriers en  matière  d'apprentissage 
et  d'enseignement  professionnel, 
XVII,  364, 471— (Inslitutionsd')  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  pai-  M.  Nusse,  XVIII,  70.— 
Discussion  à  la  Société  d'économie 
poliiique,  XX,  174.  —  Exposé  de  la 
qiieslion  de  l'enseignement  profes- 
sionnel par  M.  Limousin,  191.  — 
Enseignement  techniijue,  XX,  2û8. 

Esnault-Peltrie  (M.  P.),  fondateur 
d'un  Orphelinat,  à  Crosne,  VII,  3S9. 

Espagne.  Loi  du  24  juillet  18  3,  ré- 
glant le  travail  des  Enfants  dans 
les  fabriques  et  ateliers,  X,  497. 

Estelle  (M.),  inspecteur  libre  pour 
le  travail  des  enfants,  1,  311,  372.  — 
Inspecteur  à  Mazamet;  son  tableau 
pour  les  apprentis,  II,  235. 

Établissements  SCOLAIRES  (Crédit  al- 
loué par  la  Ville  de  Paris  pour), 
V,  327.  —  (Circulaire  du  Préfet  de 
la  Seine  sur  l'instruction  et  les).  344. 
—  insalubres  (Règlement  sur  les), 
VIII,  248. 

État  (Institutions  de  1")  en  faveur 
des  enfants,  I,  340. 

États-Unis  (Filature  et  fobrique  de 
MM.  Chapin,  aux),  IL  411.—  (Rè- 
glement de  l'école  et  du  travail  aux) 
do  l'Etat  de  Massachusetts,  IV,  101  ; 
VII,  5  4.  —  (Sociétés  protectrices 
de  l'Enfance  aux),  X,  86.  —  Lois 
obtenues  par  une  Société  fondée  à 
New-York  en  vue  de  prévenir  les 
cruautés  dont  les  enfants  peuvent 
être  victimes,  XI,  93.  —  Dispo- 
sitions de  ces  lois,  94.  —  Fondation 
en  faveur  des  femmes,  382.— Modi- 
fications, loi  du  Massachusetts,  X^', 
84. —  (L'enseignement  des  femmes 
aux),  XVI,  341.  —  Santé  des  en- 
fants par  des  maisons  de  santé  et 
d'été,  XVIIL  83  (V.  Ne*v-Yorki. — 
L'idée  corporative  (aux),  XX,  184. 

Éïats-Ums  DE  CoLO.MniE.  Loi  sur  la  pro- 
tection de  l'enfance  en  Colombie,  2.57. 

Étranger  iRenseignemenls  divers  sur 
le  travail  à  1),  VI,    375   450    521. 


—  (  A  siles  et  écoles  d'enfants  à  l' i ,  VII, 
45,  177.  —  Ecoles  en  Californie, 
184.  —  (Revue  de  1'),  343,  457.  — 
Induslrial  School  chez  les  Anglais, 
3')2.  —  Ecole  de  mendiants  à  Lon- 
dres, VIII,  60.  —  En  Alsace  et  en 
Belgique,  112.  —  Inspection  du  tra- 
vail de  fabrique  en  Allemagne, 
380.  (Voy.  Allemagne,  Angleterre, 
Belgique,  Italie,  etc.) 

Étrangers  (Patronage  des  apprentis), 
III,  3y8;  V,  36;  X,  413. 

Étrangers  (Pays).  Étude  législative 
sur  la  pratique  de  l'enseignement 
primaire  obligatoire,  par  M.  E. 
Nusse,  XI,  350,  513. 

Ettlinger  (M.),  .sa  proposition  sur 
les  Pensions  d'apprentis,  VI,  370; 
VII,  391. 

Exposition    de    1876  à  Philadelphie 
Devoirs   d'écoliers  américains   re- 
cueillis à  1'),   X,  401  ;  —  de    1879 
à  Sydney  (Australie),   XII,  389;  — 
scolaire  à  Lau.sanne,  309. 

Exposition  de  1878  à  Paris  (Circu- 
laire du  Comité  du  contentieux  à 
1'),  X,  30.  —  (Participation  de  la 
Société  de  protection  à  1').  X,  322, 
A15;  XI,  22,  14-1,  .312,  319,  479;  — 
(Ribliolhèque  d'ouvrages  techni- 
ques àl'),  XI,  107.  —  Règlement  des 
conférences  et   Congrès  à   1'),  279. 

—  (Distinctions  honoriliques  ac- 
cordées aux  membres  île  la  Société 
à  l'occasion  de  1'),  55-'. 

Exposition  ds  1883  à  Amsterdam, 
médaille  d'or  obtenue  par  la  So- 
ciété, XVI,  251,  255. 

Exposition  des  sciences  appliquées 
a  l'indcstrie,  XII,  9i),  320,  40  ». 

Exposition  des  sciences  et  auts  in- 
Di  striels  de  1887,  XV ,  87. 

Exposition  universelle  d'Économie 
domestique  (Groupes  composant  1), 
\\  247.  (V.  Écoles  professionnelles.) 

Externat  d'apprentis  (Devis  d'un\  V, 
338. 


Fabre  (M.  Jules).  Rapport  au  Co- 
mité judiciaire  sur  la  revision  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  XVII,  — 
sur  11  3°"  édition  du  manuel  pra- 
tique de  M  .Talion.  —  XVllI,  93.  — 
i  Notes  sur  les  commissions  locales, 
par),  111.   331. 
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Faïence.   (Voy.  Gien.) 

Falize  aîné  (M.),  Président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijouterie, 

III,  413. —  Son  discours  à  la  distri- 
bution des  prix  de  l'École  profess.  de 
dessin,  V,  iSb.  —  Ibid.,   VI,  434. 

Fagniez  (M.Gust  ],  auteur  d'Études 
sur  l'industrie  et  la  classe  indus- 
trielle à  Paris  au  xiir  et  au  xiv 
siècles,  XI,  392. 

Fanien  (MM.),  fabricants  de  chaus- 
sures à  Lillers.  —  Fondation  d'une 
école,  XI,  551. 

Faure  (M.  Félix],  V.  Nadaud. 

Femmes,  (enseignement  des]  aux 
Etats-Unis,  XVI,  341. 

Feray  (M.),  député. —  Son  discours 
sur  la  durée  de  la  journée  pour 
les  enfants,  VI,  46. 

Ferry  (M.  E.),  son  discours  à  l'École 
professionnelle  de  M .  Chaix,  IX,  624. 

FÊTES  organisées  pour  les  enfants; 
vacances  des  entants  des  nianu- 
taclures,  III,  327.  —  des  Rois 
dans  un  Patronage,  III,  329.  — 
Récréations  offertes  aux  enfants  à 
Paris  et  à  Mulhouse,  III,  396.  — 
(Voy.  Arbres  de  Noël.] 

FÊTES  DE  lEnfaîsce  ouvrièue  (Dis- 
tribution des  récompen.ses  de  la 
Société    de    protection).    —    (1'°), 

27  octobre  1867,  I,  271.  —  Distribu- 
tions de  récompenses  du  27  décem- 
bre 1868,  II,  319  et  du  21  juin  1870, 

IV,  10-33.  —  (2^),  5  juillet  1874, 
VII,  357-410;  IX,  11,123.  —  (3M, 
30  avril  1876,  229.  —  (Programme 
des  prix  de  la  4"!,  XI,  5.  —    (4''). 

28  juillet  1878,  401.  —  (Programme 
des  prix  de  la  5"),  XIII,  5.  —  Compte 
rendu  de  cette  fête,  229.  —  (Pro- 
gramme des  prix  de  la  6^),   XV,  5. 

—  Compte  rendu  de  celte  fête, 
185.  —  Rapport  sur  les  travaux  de 
la  Commission  des  récompenses  et 
l'organisation  de  la  6"  Fête  par 
M.  Is.  Roche,  XVI,  34  —  Pro- 
gramme de  la  7°  fête,  XVII,  5.  — 
Compte  rendu  de  celte  fêle,  245.  — 
Liste  des  lauréats,  267.  —  Pro- 
gramme de  la  8"  tète,  XIX,  5.  — 
Compte  rendu  de  cette  tète,  150. 
—  Liste  des  lauréats,  163. 

Filatures  (École  de),  fondée  à  Mul- 
.    house,   I,  134.  —  (Manufacture  de 
M.  Harmel  pour  la),  332.  —  (Salai- 
res des  enfants  employés  dans  les), 
VIII,  176,  —  (Précautions  à  prendre 


pour  éviter  les  accidents  dans  les), 
VII,  423.  —  de  Betton-Bettonnel, 
Savoie,  475.  —  Métiers  à  tisser 
(nettoyage  des),  VII,  7.  —  De 
MM.  ïhiriez,  à  Loos-lez-Lille,  IX, 
335.  —  Appareil  préventif  contre 
les  accidents  de  fabrique  (dans  les), 

XVI.  7.  —  Circulaire  de  M.  Plas- 
siard   sur  les  accidents  (dans  les), 

XVII,  156. 

Fjlles  (Écoles  pi'ofessionnellesàParis 
pour  les),  I,  138.  —  (Ateliers  de 
travaux  à  l'aiguille  jjour  les),  149. 

—  (Rapport  sur  rorgunisation  du 
travail  des  jeunes),  II,  345.  —  (Li- 
mite d'âge  pour  l'apprentissage 
des),  VI,  7.  —  (Note  sur  le  travail 
des)  par  M.  Joseph  Lefort,  469. 

Filles  de  la  sagesse  à  Saint-Laurent- 
sur-Sèvre  (Vendée),  II,  341. 

Filles  mineures  (Emploi  des)  daus 
les  cafés  et  brasseries,  par  M.  Faus- 
tin-Hélie,  XVI,  18.  —  Ilnpport  sur 
leur  emploi  dans  les  débits  et 
autres  lieux  publics,  par  M.  H. 
Coulon,X  VII,  146.— (Notesurl'inter- 
diction  de  l'emploi  des)  dans  les 
cafés,*  débits,  brasseries.  XVIll,  MO 

—  Arrêté  du  maire  de  Douai  à  ce 
sujet,  301. 

Filon  (F.],  notice  nécrologique  sur 
M.  Marguerin,  XVII,  464. 

Flamant  (M.  E.).  De  l'apprentissage 

dans  les  métiers  du  bâtiment,  XII, 

445. 
Flers.    Patronage    pour   les    jeunes 

tilles,  fondé  par  M.  l'abbé  Foucault, 

I,  294. 

Fleurs  et  plumes  (Société  fondée 
par  les  fabricants  de).  —  (Séance 
d'inauguration  de  la  Société  des), 
(Note  sur  l'apprentissage  des),  I, 
172.  —  (Société  d'assistance  pa- 
ternelle pour  les  enfants  em- 
ployés dans  les  fabriques  des) 
I,  232.  — (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Société  d'assistance 
paternelle  des)  X,  428;  —  (à  la 
Société  des).  306.  —  (Apprentis- 
sage des),  à  Clamecy,  I,  387.  — 
(De  l'apprentissage  et  de  l'assis- 
tance donnée  aux  enfants  dans  l'in- 
dustrie des),  II,  67.  —  (Etat  'dans 
Paris  de  la  fabrication  des),  II, 
08.  _  (Distribution  de  récom- 
penses   à    la    Soc.    des),  II,    151. 

—  fSociété  paternelle  des  enfants 
des),  III.  410.—  (Lettre  de  M.  Ch. 
Petit  sur  les  apprentis  des),  \  ,  122. 
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—  (Assemblée  générale  de  la  So- 
ciétédes,)  466.  — (Séance du  20 avril 
1873  de  l'Assistance  paternelle  aux 
enfants  des),  VI,  397;  —  du  Jl  no- 
vembre 1873,  507.  —  (Projet  de 
Pensionna t-Ecole  pour  les  appren- 
tis des),  VII,  92.  —  (Assemblée  gé- 
nérale de  la  Société  des),  .535.  — 
(Chambre  syndicale  des),  166.  — 
Récompenses  du  29  mars  1874,  32  '. 
— Séance  du  10  novembre  1874, 53.'), 

—  Séance  du 4 avril! 875,  VIII,  344. 

—  Assemblée  générale  du  16  no- 
vembre 1875,  518.  —  Récompenses 
du  23  avril  1876,  IX,  609.  —  (Cham- 
bre syndicale  des),  X,  82.  —  (Dis- 
tribution des  récompenses  à  la 
Société  d'assistance  paternelle  des 
enfants  employés  dans  les),  XI, 
376.  —  Assemblée  générale  du  19 
novembre  1878,  665.  —  (Compte 
rendu  de  la  séance  du  23  décembre 
1878     de    la    Société    d'assistance 

1)aterrielle  des),  XII,  70.  —  (Distri- 
)ution  des  prix  aux  enfants  des). 
196.  —  Assemblée  de  la  chambre 
.syndicale,  XIII,  433  ;  XIV,  78, 
173.  —  (Distribution  des  prix  de 
l'Assistance  paternelle  des).  180. 
.  —  Assemblées  de  la  chambre  syn- 
dicale, 256,  258,  2  i4,  277.  XV,  79. 
—  (Distribution  des  prix  aux  enfants 
de  l'assistance  paternelle  des)  287. 

—  (Assemblées  de  la  Chambre  syn- 
dicale des),  289,  291.  296.  —  ',\i=- 
sembléo  de  la  Chambre  syndicale 
des),  392;  XVI,  64.  —  (Assis- 
tance paternelle  des),  67.  —  (Assem- 
blée de  la  Chambre  des),  77,  131. 

—  Prix  de  l'Assistance  paternelle, 
218,  304  ;  XVII,  66,  82.  183,  187. 
337,  338,  3.56  (Prix).  443,  445,451. 
Assistance  paternelle  (des),  XVIII, 
40,  54.  —  Chambre  syndicale,  180, 
194,  245.  —  Idem,  10  Juillet  1885. 
340.  —  Assistance  paternelle,  24 
novembre  1805,  groupes  de  famille, 
XIX,  36. — Concours,  94.  —  Cham- 
bre syndicale,  247.  —  (Prix)  Assis- 
tance, 255.  —  Assemblée  du  patro- 
nage, XX,  26.  —  Notice,  XX,  49.  — 
Prix,  219. 

Fliche  (M.  Louis).  L'enfant  et  l'a- 
telier, conférence,  XIV,  182.  — 
Rapport  sur  les  propositions  de 
loi  Faure  et  Nadaud  concernant 
l'hygiène  et  la  sécurité  du  travail 
industriel,  XVII,  22.  —  Le  petit 
acrobate,  conférence,  200.  —  Com- 
ment on  devient  criminel,  étude  sur 
la  précocité  des  malfaiteurs  à  noire 
époque,  XIX,  121. 


Plour  (M.  Edouard).  Son  projet  d'a- 
telier-école pour  marins.  II,  2J5. 

FoEcy.  Colonie  professionnelle,  I, 
293. 

FoLEMBRAY  (Les  enfants  de  la  verrerie 
dei,  III,  112.  —  La  veri-erie  (de), 
par  M.  Paul  Bérard.    XVIII,    266. 

FoUot  (M.),  secrétaiie  du  Patronage 
du  papier  peint.  —  Son  compte 
rendu,  VIII,  301.  —  Président  du 
Patronage  industriel  des  enfants 
du  Papier  peint,  XI,  170.  —  Censeur 
de  la  Société,  7. 

Fondeurs  typogr.\phes  (ouvriers), 
leurs  cours  professionnels,  XVII, 
364. 

Forcade  (Rapport  sur  l'inspection 
du  travail  des  enfants,  par  M.  de), 
II,  439. 

Force  (Dordogne).  (Orphelinat  de  la), 
II,  333. 

Force  MOTRICE.  (Emploi  des  mineurs 
comme  production  de),  XV,  363. 
—  (Nécessité  de  réglementer  l'em- 
ploi des  Enfants  dans  les  ateliers 
dits  de),  XVI,  '.9. 

Fouchet  (M.  Paul).  Rap})ort  sur  la 
manufacture  de  M.\I.  Harmel  frères, 

I,  332.  —  Note  sur  l'atelier  de 
M.  CoUinot,  I,  271.  —  Note  sur  les 
apprentis  décorateurs  sur  porce- 
laine, III,  279.  —  Rapport  sur 
l'échange  des  comptes  rendus  entre 
les  Œuvres,  III,  386.  —  Notice  sur 
l'apprentissage  en  Suède,  III,  473. 

Fourch.ambault.  Patronage  d'enfants 
et  jeunes  ouvriers,  dirigé  par 
M.  l'abbé  Comoy,  VII,  388. 

Fourment    (Orphelinat  de  M.  de), 

II.  337.  —  (Note  sur  lOrphelinat 
de),  379. 

Fourneyron  (Nécrologie  de  M. 
Benoit),  II,  16. 

Frères  de  la  Sainte-Famille,  à  Voi- 
ron  (Isère),  fondateurs  de  l'Orphe- 
linat de  Notre-Dame  de  Vouize, 
XI,  429. 

Frères  des  Écoles  chrétiennes.  Fon- 
dent plusieurs  écoles  profe.ssioa- 
nelles  au  xviii"  siècle,  1,112. — 
(Patronage  dirigé  par  les),  I.  216, 
284,  310.  (Voy.  Patronages.'; 

Frère-Orban,  Ministre  des  finances 
en  Belgique.  Son  opinion  sur  le 
travail  des  enfonts,  III,  141. 
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Freycinet  M.  de).  Rapi)oit  sur 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  au  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  Vllf,  180.  — 
Rapport  sur  le  règlement  relatif  à 
l'emploi  des  enfants  dans  les  éta- 
blissements classés  comme  dange- 
reux ou  insalubres,  248. 

Froger  de  Mauny  (M.).  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  la  pro- 
position d'exclusion  des  enfants 
de  moins  de  16  ans  de  tous  tra- 
vaux dangereux,  XTI,  118.  — Notice 
nécrologique  sur  M.  Chauveau- 
Lagarde,  XIV,  303. 

Froment-Meurice  (M.),  secrétaire 
de  la  Commission  de  l'enseigne- 
ment artistique,  I,  104. 

Fumistes  et  r.\moneurs  (Œuvre  des 
jeunes).  II,  426.  —  (Patronage des), 
VIII,  531.  —  (But  de  l'Œuvre  des), 
X,  162. 

Fumisterie  (Chambre  syndicale  de 
la),  VIII,  359,  453,  515  ;  X,  83 

Funck  (M).  Discours  au  Parlement 
belge  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
120. 

FuTEAU  (Meuse).  Œuvre  d'appren- 
tissage fondée  par  M.  l'abbé  Aubry, 
1,  288. 


Gagny  (M"°  Paula),  fondatrice  de 
l'Orphelinat  de  la  rue  d'Auvergne, 
à  Lyon,  XI,  430. 

G.ANTERIE  (Apprentissage  dans  les  ate- 
liers de),  à  Chaumont,  II,  306. 
—  (Chambre  syndicale  de  la),  à 
Grenoble,  X,  84. 

Gardiens  (les)  d'enfants,  XV,  87. 

Gardiens  de  la  paix  (Lettre  du  Pré- 
sident de  la  Société  à  M.  le  Préfet 
de  Police  sur  les  récompenses  à 
décerner  aux),  X,  9,  413;  XI,  148.— 
(Lettre  de  Al.  le  Préfet  de  Police  à 
M.  le  Président  de  la  Société,  en- 
voyant la  liste  des)  méritant  d'être 
l'écompensés,  310. —  (Démarche  faite 
par  M.  le  Président  de  la  Société 
auprès  de  M.  le  Préfet  de  Police  re- 
lativement aux  récompenses  à  dé- 
cerner aux),  316.  —  (Récompenses 
décernées  aux)  à  la  quatrième  Fête 
del'Enfunceouvrière,  463.  ^(Listes 
de)  ayant  constaté  une  infraction 
à  l'article  3  du  décret  du  13  mai 
1875,  464. 


Génin  (M"'  Louise),  fondatrice  d'un 
établissement  à  Saint-Denis,  XI,  430. 

Gentilly  (Notice  sur  la  Colonie  agri- 
cole et  pénitentiaire  dei,  par  M. 
Ceriberr,  III,  439 

Geoffroy- Saint -Hilaire      (M.) 

Président  du  Comité  des  recettes  et 
Dépenses,  V,  38. 

Géographie  (Méthode  d'enseignement 
de  la),  V,  44. 

Gérard.  —  (V.  Mécaniciens,  Ecole 
prufessionneUe.) 

Gerdalle  (M""')  sœur  Onésimede  la 
congrégation  de  Saint-Charles,  à 
Bar-le-Duc,  VII,  398. 

Gien  (Travail  des  enfants  à),  III,  268. 

—  (Fabrique  de  faïence  à),  271. 

Gilet-Piéron  (Fabrique  de  M.),  I, 
307.  — (Rapport  sur  la  teinturerie 
de  M.),  337. 

Gillon  (M.  Paulin),  député.  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  240. 

Giraud  (M.),  pi'ésident  delà  Cham- 
bre syndicale  des  marchands-tail- 
leurs, IX,  181  ;  XI,  252  ;  XII,  75, 201'. 

Goblet  (M.  René),  député.  —  Son 
discours  sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VII,  287. 

Godchaux  (Don  de  cahiers  par  M.). 
II,  283.  —  (Caisse  de  participation 
de  l'imprimerie),  séance  solennelle. 
VIJI,  128;  IX,  258. 

Godin  (M.),  député.  —  Son  discours 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants, 
VI,  90 

Goffin  (M.),  président  de  la  Soc.  des 
Amis  de  l'enfance,  II,  261. 

Goguel  (M.l.  (Notice  nécrologique 
sur),  Vir,  474. 

Goldenberg  (M).  Lettre  à  M.  le 
Ministre  ducoramerce  sur  le  travail 
des  enfants,  II,  129.  —  Discussion 
sur  l'âge  des  enfants,  II,  189.  — 
Son  polissoir  ventilateur,   IV,    48. 

—  (Notice    nécrologique  sur),    V, 
132. 

Goldschmidt  (M.  Léopold).  Don  à 
l'Œuvre  des  Bibliothèques,   V,    26. 

Goubert  (M.  le  docteur  Elle),  a 
publié  un  ouvrage  intitulé  :  Des 
Agents  perturbateurs  de  la  Jeu- 
nesse,  XI,  395. 
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Gradig\an.  Orphelinat  agricole  di- 
rigé par  M.  l'abbé  Moreau,  VIII, 
38(3. 

Grand'Combe  (Gard),  (Compagnie 
des  mines  de  la).  I,  3. 

Gras  (M.).  Son  école  typographique, 
à  Montpellier,  III,  223. 

Graux  (M.  Georges),  avocat,  secré- 
taire du  Comité  de  l'Assistance  ju- 
diciaire, VII,  68. 

Gréard  (M.),  membre  de  l'Institut, 
inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  directeui'  de  l'enseigne- 
ment primaire  du  département  de 
la  Seine;  président  du  Comité  de 
l'enseignement  élémentaire,  I,  57  ; 
V,  37.  —  Extraits  de  son  mémoire 
sur  les  Ecoles  d'apprentis,  V,  Oô.  — 

.  Directeur  de  l'enseignement  pri- 
maire, V.  328.  —  Rapport  sur 
les  classes  sjwciales ,  460.  —  Sur 
l'instruction  élémentaire,   IX.  It>0. 

—  (Extrait  d'un  mémoire  publié  à 
l'occasion  de  l'Exposition  univer- 
selle de  1878,  par)  sur  l'ensei- 
gnement primaire  à  Paris  et  dans 
le  département  de  la  Seine,  XI, 
659. 

Grenoble   (L'asile  Sainte-Agnès  de), 

IV,  23. 

Grosselin  (M.),  fondateur  d'un  Or- 
phelinat de  sourds-muets  (Notice 
sur),  IV,  14. 

Groult    (M.)    (Maison   de),   I,   30'i, 

—  (Internat  manufacturier  de). 
II,  303.  —  (Compte  rendu  d'une 
visite  à  l'internat  de),  II,  420.  — 
Sur  l'enseignement  technique,  V, 
139.  —(Prix  fondé  par),  V.  2i7;  — 
nommé  oUic.  d'Académie,  328  ;  VII . 
392. 

Groupes  de  iamille,  V.  Fleura  cl 
Plumes. 

Guerrier  de  Haupt  (M""  Marie), 
lauréat  de  l'Académie  française  tt 
de  la  Société  de  Protection  des 
apprentis,  XI.  462.  —  La  Clé  d'or 
(Histoire  de  deux  apprentis  par), 
466. 

Guichard  de  Ghoisity  (M"°),  fon- 
datrice-lirectrice  de  l'Orphelinat 
du  Sacré-t^œur  de  Jésus,  à  Marseille, 
IX,  248. 

Gymnastique  (Résultats  de  la).  Ht, 
298.  —  (Arrêté  préfectoral  sur  la), 

V,  327.  —  (Exercices  de)  pour  le 
dimanche,  III,  107.  —  Création 
par  la  Ville  de  Paris  de  cin(i 
gymnases,  XII,  305. 


Habitations  (tes]  ouvrières  en  Ecosse, 
XV,  84.  En  France,  XVI,  8.5. 

Halluin  (Le  rév.  P.),  directeur  de 
V Immaculée-Coiweption  ,  maison 
d'a[)prentisàArras,  1,78,  2(88. — Ar- 
ticle sur  l'organisation  de  cette  Mai- 
son, V.  374  à  390;  VII,  388. 

Hamelin  (M.),  compte  rendu  de 
la  distribution  des  récompenses  à 
l'atelier  de  jeunes  ouvrières  pour 
dévider  la  soie,  I,  166.  —  (L'éta- 
blissement de).  301.  —  (Fabri- 
ques de  soie  de).  H.  382  ;  Vil, 
389. 

Hansen  (M.  Pierre-Ch.),  secrétaire 
de  la  chambre  de  commerce  de 
Kiel.  Article  sur  l'apprentissage 
dans  le  Schleswig-llolstein,  Xll. 
394. 

Harmel  frères  (ÉUiblissement  de 
MM.;,  I,  302.  —  (Rapport  sur  la 
manufacture  de  MM.  ),  332.  —  (Ex- 
trait d'une  brochure  laite  par), 
XI,  546. 

Havard  (M.),  président  de  la  Cham- 
bre de  la  Papeterie.  III,  420.  — 
Discours  à  la  Chambre  syndicale 
du  papier,  VII,  449;  VHI,  352;  X, 
158. 

II.WRE  (École  d'apprentissage  au).  Il, 
292. 

Hayem  (M.  Armand),  mention  ho- 
norable, I,  308;  —  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  lits  d'apprentis,  II,  174. 
—  Sur  le  repo.s  du  dimanche, 
H,  207. 

Hayem  (M.  Julien],  Étude  sur  l'Ap- 
prentissage depuis  l'antiquité  jus- 
qu'à nos  jours,  II,  30.  —  Extrait 
du  Traité  du  Contrat  d'apprentis- 
sage, en  collaboration  avecM.J.  Pé- 
rin,  V,  140;  VII,  392.  —  Note  sur 
l'enseignement  primaire  (l'École 
annexée  à  l'atelier),  IX,  588.  — 
(Rapport  présenté  par),  à  la  délé- 
gation cantonale  du  XL'  arrondis- 
sement, sur  un  projet  de  création 
et  d'organisation  d'un  service  ali- 
mentaire, destiné  aux  écoles  com- 
munales, XII,  51. 

Hébert  (M.),  vice-président  de  la 
Société  des  enfants  de  l'ébénisterie, 
V.  21. 

Hébert-Duperron  (M.).  Note  sur 
les  écoles  annexées   aux  manufac- 
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lures,  dans   l'arr.    de  Lisieux. 
471. 


II, 


Hélie  (M.  Faustin),  juge  au  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  —  président 
du  Comité  judiciaire,  en  rempla- 
cement de  M.  Eug.  Talion,  nom- 
mé avocat  général  à  Lyon,  XI, 
155;  —  vice-président  de  la  Société, 
XIV,  14.  —  Son  article  sur  l'in- 
exécution des  lois  protectrices  de 
l'Enfance  ouvrière,  298. —  Rapport 
sur  l'emploi  des  mineurs  des  deux 
sexes  dans  les  théâtres,  XV,  117. — 
Rapport  sur  l'emploi  des  filles  mi- 
neures dans  les  catés  et  les  bras- 
series, XVI,  18.  — Rapport  sur  les 
délibérations  du  Comité  judiciaire 
touchant  certaines  mesures  proposées 
dans  l'intérêt  de  l'apprentissage, 
XIX,  70.  —  Compte  rendu  du  petit 
code  manuel  de  l'apprenti  et  du 
patron,  par  M.  Charles  Constans, 
142. 

Hément  (Félix),  secrétaire  du  Co- 
mité de  l'enseignement  élémentaire, 
I,  57;  V.  37. 

Hémon  (M.  A.),  bijoutier,  à  Paris. 
—  (Notice  sur  les  ateliers  de),  par 
M.  E.  Nusse,  XI,  552. 

Héraud  jM.),  inspecteur  des  en- 
fants assistés  du  département  de 
llsère,  I,  311. 

Hermant  (M""^).  Lettre  sur  une  fête 
de  Noël,  à  Rennes,  VIII,  10. 

Hervé-Mangon  (M.),  membre  de 
la  Commission  supérieure  départe- 
mentale du  travail  des  enfants,  XIII, 
157. 

Hiélard  (M.  Léon),  président  du 
Syndicat  général  d'industries  pari- 
siennes. —  De  l'apprentissage  dans 
les  fleurs  artificielles  et  plumes 
lie  parure^  II,  67  ;  —  dans  1  indus- 
trie parisienne;  les  pensions  d'ap- 
prentis, III,  16).  —  Compte  rendu 
de  l'Assistance  paternelle  des  Fleurs 
et  Plumes (11  novembre  1873),  VI, 
507.  —  Discours  à  la  Chambre  syn- 
dicale du  Papier,  X,  152. 

Hollande  (Loi  sur  le  travail  en),  III, 
479. 

Hongrie  (Loi  sur  l'Industrie  du  21 
mai  1884,  XIX,  360. 

Horlogerie  (Distribution  des  récom- 
penses à  la  Chambre  syndicale  de 
1),  IX,  168.  —  (Projet  dune  Ecole 
technique  d),  17  i;X,28l.  —  (Distri- 
bution des  réeomî>enses  à  la  Cham- 


bre syndicale  de  l'j,  XIH.  65.  — 
Création  d'une  Ecole  d'Horlogerie 
à  Paris,  XIV,  91.  —  Son  inaugura- 
lion,  94.  —  (Chambre  syndicale  de 
1'),  398.  —  /d.,  de  Lyon,  distribu- 
tion de  prix,  XV,  76.  —  (Bal  de  1'), 
XVI,  79.  —  Distribution  des  prix 
à  l'Ecole,  219.  —  Bal,  XVH,  98.  — 
Prix,  362.  —  Idem,  XIX,  258.  — 
L'Ecole  d'Horlogerie,  XX,  42.  — 
Prix,  1887,221.  —Ecole  d'Horlo- 
gerie de  Cluses,  XIX,  368. 

Houget  (M.)  de  Verviers  (Belgique). 
Lettre  sur  l'initiative  en  Belgique, 
III,  158.  —  Communication  sur 
les  Associations  pour  la  réforme  du 
travail  des  enfants,  III,  306.  —  Ex- 
traits de  sa  brochure  sur  la  réforme 
du  travail  des  enfants,  481  ;  IV, 
31.  —  Lettre  sur  la  loi  de  l'appren- 
tissage, 42. 

Hudelot  (M.),  inspecteur  départe- 
mental du  travail  des  enfants,  XIII, 
15^. 

Hyacinthe  (P.).  Conférence  sur 
les  devoirs  de  l'industrie  envers 
l'enfance,  I,  180.  —  Discours 
sur  l'éducation  des  apprentis,  I, 
2.35,  313. 

Hygiène  de  l'atelier  (Discussions  sur 
1'),  II,  209;  III,  196.  —  (Conseils 
d)  donnés  par  le  D'  Magnin  aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  VIII.  451. 
—  Congrès  d'hygiène  et  de  sauve- 
tage, à  Bruxelles,  VIII,  484  ;  IX, 
.524.  —  Rapport  sur  les  proposi- 
tions Faure  et  Nadaud  au  sujet  de 
l'hygiène  du  travail  industriel, 
XVIL  22. 


Impératrice  Eugénie  (L")  reçoit 
une  députation  de  la  Société,  I,  99. 

—  (Discours  de  Mgr  l'Archevêque 
de  Paris  à),  27t>.  —  (Discours  de 
M.  le  sénateur  Dumas  à),  278. 

Imprimerie  (Institutions  de  pro- 
tection en  faveur  des  enfants  de  1'), 
III,  218.  —  (Statuts  de  la  Société 
paternelle  des  enfants  de   /'),  ibid. 

—  (Société  paternelle  de  /'),  IV,  52. 

—  (Les  apprentis  allemands  de 
D,  62.  —  (Accidents  dans  1'),  VIII, 
16,  22. 

lM)i'STRiE  (Loi   sur  1').  V.  Autriche. 

Ins.\lubrité  de  l'industrie.  Mèches 
à  fumer,  X,    578. 
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Inspection  du  travail  des  enfants, 
créée  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1864,  I,  28  ;  —  d'ateliers, 
dans  les  pensions  d'apprentis,  I, 
71;— des  études  dans  les  mêmes  pen- 
sions, ibid. — Spéciaux  pour  le  travail 
des  enfants,  article  de  M.  Ch.  Ro- 
bert, V,  41  ; —  des  apprentis  (instruc- 
tion des],  35').  —  (Discussion  du 
projet  de  loi  sur  les),  VI,  235.  — 
(Communication  des).  Vil,  94.  — 
(Loi  sur  les),  267.—  (État  des  cir- 
conscriptions et  nomination  des), 
VIII,  H2.  —  Séance  de  réunion 
avec  le  Bureau  de  la  Société,  164 

—  (Tableau   du   service  des).  280. 

—  Circulaii-es  du  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur 
les  accidents  atteignant  les  enfants, 
420,  509  ;  —  sur  les  fonctions, 
attributions  et  le  serment  des 
inspecteurs  XI.  161  et  163.  — 
Examen  pour  la  nomination  de  6 
inspecteurs  et  de  7  inspectrices, 
494.  —  (Questions  posées  à  l'exa- 
men des  candidats  à  l'emploi  d'), 
653.  —  Nomination  d'inspecteurs 
et  d'inspectrices  départementaux, 
655.  —  Leurs  rai)ports  avec  les  com- 
missions locales,  XII,  444.  —  Cir- 
culaire de  la  Société  à  MM.  les 
Inspecteurs  divisionnaires  sur  l'é- 
tat de  l'inspection  départemen- 
tale, XIV,  17.  —  Lettre  de  l'Inspec- 
tion sur  la  concordance  des  lois  de 
1874  et  de  1882,  XVI,  9.  —  (Voy. 
Inspection.) 

Inspection  du  travail  des  enfants, 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieurdu  25 septembre  1854  sur  1'),  I, 
23.  —  (Pétition  au  Sénat  sur  1'), 
360.— (Discussion  suri').  II,  218.  — 
(Rapport  du  Ministre  sur  1),  43»  — 
(Décret  chargeant  les  ingénieurs 
des  mines  de  1'),  445.  —  (Commis- 
sion supérieure  de  1'),  446.  —  (Cir- 
culaires du  Ministre  aux  Préfets 
sur  1'),  448  et  suiv.  ;  —  en  An- 
gleterre; article  de  M.  Alphonse 
Sriber,  III,  H  à  40  ;  —  en  Silésie, 
VIII,  383.  —  Frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants,  XII,  443. —  Lettre 
de  MM.  les  Inspecteurs  départe- 
mentaux de  la  Seine,  XIII,  64.  — 
Remise  aux  enfants  de  la  If'^ 
circonscription  des  récompenses 
décernées  par  la  Société  de  pro- 
tection, 358  .  —  Division  du 
département  de  la  Seine  en  sections 
d'inspection,  XIII,  412.  —  (L')  et  le 
Conseil  général  de  la  Seine,  XV,  85. 

—  (Organisation  et  rémunération 


de  1')  en  Angleterre,  310,  255.  — 
Lettre  de  l'Inspection  sur  la  con- 
cordance des  lois  de  1882  et  de  1874, 
XVI.  9.  —  Lettre  de  félicitation  (à 
1')  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, 189. /rf<'/H,  1885,  XVIII,  166. 

—  Liste  des  21  inspecteurs  division- 
naires, 379. 

Institut  N0RM.\L  catholique  fondé  par 
M''-^  Désir  (.séance  de  1'),  VIII,  54. 

—  (Voy.  Société.) 

Institut  prim.\ire  modèle  (Article 
sur  un),  par  N.  Salicis,  répétiteur 
à  l'Ecole  polytechnique,  VI,  331. 

Institution  Lenoir  de  Versailles,  XX , 
38. 

Institution  Livet  à  Nantes,  XIII,  103. 
Institutions  privées  en  faveur  des 

entants,  I,    347.  —    (Comité   des), 

X,  406,  427. 

Institutrices  de  charité  (Comité 
des),  II,  158;  V,  36;  VII,  110, 197, 
X,  406,  427  ;  XL  157,  474,  492,  618; 
XII,  26,336.—  (Règlementdu  Comité 
des),  VII,  17(i,  490.  —  (Fête  du 
Comité  des),  VIII,  13.  —  (Nécro- 
logie de  M""  Désir,  présidente  da 
Comité  des),  VIII,  332  —  Fête  de 
l'Arbre  de  Noël,  X.I,  14.  —  (Distri- 
bution des  récompenses  aux  élèves 
des  cours  d'ateliers,  dirigés  par 
lesi,  301.  —  Fête  de  l'Arbre  de 
Noël,  XII,  10,  436;  XIII,  149.  — 
(Les  élèves  a  i)prenlies  des  !,  353;  XIII, 
410;  XIV,  141. 

Instruction  des  enfants  des  manu- 
factures (Discours  de  M.  Jules 
Simon  sur  1'),  I,  252.  —  (Discussion 
sur  1'^  II,  208.  —  (Enquête  sur 
l'état  d'),  V,  427.  —  Des  apprentis 
(extrait  d'un  discours  de  M.  Mûller 
concernant  1'),  V,  109.  —  (Notice 
par  M.  Michel  Aican  sur  1'),  dans 
les  fabriques  de  Rohain  (Somme), 
110.  —  Instruction  primaire,  VIII, 
38,  46,  491  ;  IX,  483.  —  Circulaire 
relative  au  certificat  d'instruction 
primaire  élémentaire,  441  ;  —  sur  le 
même  objet,  XIII,  1 50  ;  —  sur  le  visa 
des  certillcats  d'instruction,  152. — 
Classes  spéciales  pour  les  apprentis, 
156.  —  Circulaire  du  préfet  de 
police  sur  le  visa  dés  certificats 
(l'instruction,  XIV,  24S.  —  Circu- 
laire sur  le  certificat  dit  abrégé, 
XIX,  20. 

Instruction  primaire  obligatoire 
des  enfants  de  lU  à  12  ans,  IX, 
10.  —  (Cours  complets  d')  dans  une 


—  356  — 


institution  fondée  par  51""=  Hippo- 
lyle  Menier,  XI,  387.  —  (Statis- 
tique de  1'),  XII,  555.  —  (Projet  de 
loi  sur  1"),  XII,  94. 

Intempérance  (De  1')  chez  les  enfants, 
par  M.  Joseph  Lefort,  VIII,  33. 

Internat  d'apprentis  (Projet  de  pé- 
tition à. présenter  au  Conseil  mu- 
nicipal en  faveur  d'un),  X,  197. 
—  (Rapportde  M.  Is.  Roche  sur  les), 
XI,  133.  —  (Considérants  votés  sur 
les),  par  M.  Lefébure,  secrétaire 
général  delà  Société,  140.  —  (Rap- 
portde M.  Nusse  sur  les),  305. — 
(Commission  des),  Xll,  101.  —  (Rap- 
port de  la  Commission  des),  pré- 
senté à  la  Société  par  M.  Nusse, 
secrétaire  de  ladite  Commission, 
105. 

Internats  de  charité,  fondés  par  les 
congrégations  religieuses  et  par  les 
laïques,  article  de  M.  Monnier,  II, 
345;  —  d'apprenties  des  sœurs 
de  Marie-Auxiliatrice  (Rapport  de 
M.  MarjoUn),  IX,  329. 

Internat  manufacturier  (Nouvel) 
de  Vitry-sur-Seine,  II,  303.  —  Inter- 
nats divers,  378.  —  (Visites  à  1') 
de  M.  Muller,  413;  —  (à  1')  de 
M.  Groult,  420. 

Invalides  du  travail,  à  Lille  (Lettre 
de  M.  Longhaye  sur  l'Œuvré  des), 
VIII,  337. 

Israélite  (Œuvre  pour  les  enfants 
du  culte),  I,  225.  —  (Pension  d'ap- 
prentis du  culte),  II,  262.  —  Distri- 
bution de  prix,  XVllI,  200.  —  XIX, 
47,  XX,  127. 

Italie  (Condition  des  enfants  dans 
les  fabriques  en),  X,  676.  —  Opi- 
nion sur  l'intervention  du  législa- 
teur pour  la  réglementation  du 
travail  des  enfants,  XII,  392.  — 
Les  PifTerari,  XIII,  216.--  Projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfonts  dans 
l'industrie,  378. 


Japon  (Instruction  primaire  au),  IX, 
517. 

Japy  (M.),  président  de  la  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  Son  dis- 
cours, X,  284. 

Jardiniers.  Leurs  cours  profession- 
nels, XVII,  364. 

Jay  (M.  Raoul).  Son  livresur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures 
dans  l'industrie,  XIII,  384. 


Jeannel  (M.  R.i.  Articles  sur  les 
arbres  de  Noël,  III,  72. 

Joret-Desclosières(M.),seeré  taire 
du  Comité  judiciaire,  IX,  23.  —  Son 
livre  sur  les  grands  inventeurs  dans 
les  sciences,  les  arts  et  l'industrie, 
MU,  385.  —  Compte  rendu  de 
l'ouvrage  de  MM.  Léon  Lefébure 
et  Desportes,  sur  la  science  péni- 
tentiaire, XIV,  207. 

Joubert  (M.  .Imbroise),  membre  de 
l'Assemblée  nationale.  Sa  proposi- 
tion de  loi  sur  le  travail  des  enfunts  ; 
amendement  à  cette  proposition, 
IV,  870.  —  Ibid.,  V,  22.  — Délibé- 
ration sur  son  projet  de  loi,  son 
discours,  V,  438  ;  VI,  33  ;  VII,  225, 
270;  Vil,  385. 

Joubert-Bonnaire  frères  (MM.j, 
filateurs  de  chanvre,  à  Angers,  IX, 
256. 

Jourdain  (M.),  vice-président  de 
l'Œuvre  des  hts  d'apprentis,  II,  82. 

—  Notice  sur  les  apprentis  de  llm- 
primerie  Chaix,  11,  180.  —  Rap- 
port (1869)  de  l'Œuvre  des  lils 
d'apprentis,  III,  382. 

JuUien  (M.  l'abbé),  directeur-fon- 
dateur de  l'Orphelinat  profession- 
nel de  rim maculée-Conception  à 
Toulouse,  249. 

Jurisprudence  protectrice  des  ap 
prentis,  V,  94,  100.  272,  3-54;  VI, 
433  ;  VII,  192  ;  VIII.  173  ;  IX,  428, 
.576;  X,  30,  33;  XII,  24,  137,  140, 
142,  331,  334;  XIII,  328;  XIV,  28, 
2^43.  —  Travail  des  mines,  243.  — 
(Visite  aux  orphelinats),  245.  — 
Travail  des  mines,  nuit,  XV,  28, 
107.  —  Responsabilité  après  muti- 
lation d'enfant,  109.  —  Cumul  de 
peines,  contraventions,  111.  —  Res- 
ponsabilité, imprudence  de  l'enfant, 
263.  —  Taillerie  de  diamants,  264. 

—  Machine  mue  à  bras  d'hommes, 
265.  — Procès-verbaux,  dangers,  in- 
salubrité, commission    locale,  328. 

—  Machines  dangereuses,  engins 
protecteurs,  imprudence  de  l'enfant, 
XVI,  102.  —  Livret,  travaux  dan- 
gereux, cumul,  récidive,  traction, 
184.  —  Machines  dangereuses, 
arbres  de  transmission,  262.  — 
Interdiction  du  service  des  femmes 
dans  les  débits,  264.  —  Cumul  des 
amendes  prononcées  en  vertu  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  XVII,  136.  — 
Excès  commis  par  des  acrobates 
dans  l'emploi  de  jeunes  enfants, 
138.  —  Application  de   la   loi  du 
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19  mai  1874  aux  enfants  étrangers, 
328.  —  Responsabilité  du  p.ilron  ; 
incendie,  limite,  XVIII,  108.  — 
Gestion  par  la  l'emme,  responsabilité 
pénale  du  patron  ;  fonction  publique 
des  inspectrices,  ±21,  —  Polieed'ale- 
lier,  livret,  visite,  enfant  travaillant 
pour  le  compte  d'autrui,  223.  (Voy., 
Comité  judiciaire.)  —  Plombier  cou- 
vreur ;  —  interdiction  d'employer 
des  enfants,  XIX,  29.  —  Associé, 
responsabilité  pôu'ile,  peine,  cumul, 
77. —  Travail des  enfants,  infractions 
à  la  loi.  Durée  de  la  prescription, 
XX,  19.  —  Appareils  dangereux, 
arbre  de  transmission,  accident  de 
fabrique,  94.  —  Enfant  loué  pour 
un  service  à  vie  sans  valeur  en 
argent;  nullité  du  contrat,  189. 


Keller  (M.),  député.  Son  discours 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants,  VI,  235. 

Kembs  (Ilaut-Uhin).  Orphelinat. 

Krisvéoal  (M.O.).  Les  Institutions 
de  l'Etat  en  faveur  des  enfants, 
340. 

Krafit  (M.  Théodore),  directeur  de 
l'établissement  protestant  de  Neu- 
hof,  V,  398. 


Laboulaye  (M.),  vice-président  de 
la  Société  en  1872,  V,  8. 

Lacroix  (M.  Sigismond).  (Extrait 
du  P.apport  de)  sur  les  Cais.ses  des 
Ecoles  de  l'Easeignement  profes- 
sionnel, XI,  90. 

Ladoucette  (Patronage de  M""*  de), 

I.  285.  —  (Rapport  de  M.  le  B°"  del, 
360. 

Lallon  (M.  J.),  auteur  des  projets 
de  reforme  pénitentiaire,  XI,  295. 

Laneyrie  (M.),  avocat  à  la  Cour  de 
cassation.  Analyse  de-i  lois  an- 
glaises du  16  août  1878 (ayant  pour 
objet  de  prévenir  les  accidents  cau- 
sés par  les  machines  à  battre  le 
grain),  et  du  27  mai  1878  (sur  le 
travail  dans  les  établissements  in- 
dustriels), XII,  83. 

Langénieux  (Ms'),  fondateur  de 
la  Soc.  Paternelle  de  l'Ebénisterie, 

II,  145.   —    (Œuvre   fondée    narl, 
■  VI,  2.5. 


Lantiez  (M.  l'abbé).  Sa  communi- 
cation sur  la  question  d'appren- 
tis.sage,  II,  233.  —  Sur  les  classes 
spéciales,  V,  434.  —  Président  dç 
l'enquête  sur  la  suppression  du 
vagabondage,  VII,  31.  112. 

Lassez  (M.  G.),  auteur'  de  l'Ensei- 
gnement professionnel  ;  ce  qu'il  est, 
ce  qu'il  doit  être,  X,  504. 

Laus.\nne  (Exposition  scolaire  à), 
XII,  309. 

Lavollée  (M.  C).  Sa  discussion  sur 
la  loi  du  travail  des  enfants,  II,  187. 

Layetiers-emballkurs.  —  (Voy.  Em- 
balleurs.) 

Leclaire  (M.),  entrepreneur  de  pein- 
ture. —  (Distribution  des  prix  aux 
apprentis  de  la  Maison),  I,  165.  — 
(L'Etablissement  d'apprentis  de  M.), 
1,  304.  —  (Nouveaux  Statuts  de  la 
Maison),  II,  468.  —  Sa  mort, 
V.  328.  —  (Société  de  prévoyance 
et  de  secours  mutuels  de  la  Maison), 
Banquet  du  11  mars  1877,  X,  189. 
Apprentis  de  la  Maison,  XVIll.  212. 

Lefébure  (M.  Léon),  ancien  député, 
Secrétaire  général  de  la  Société, 
1872.  V,  9.  —  Sur  l'enseignement 
pratique,  193.  —  Discours  sur 
la  loi  du  travail  des  enfanis,  VI, 
245.  —  Rapport  sur  les  travaux 
et  les  récompenses  de  la  Société 
de  protection  en   1875-76,  IX,  2;34. 

—  Livre  intitulé  :  Les  Questions 
vitales,  623.  —  Rapport  à  la  séance 
solennelle  de  1874,  VII,  367.  — 
Discours  sur  l'instruction  popu- 
laire et  le  devoir,  545.  —  Son  livre 
sur  les  Questions  vitales  (Compte 
rendu  de).  639.  —  (Rapport  de), 
sur  les  Bibliothèques  d'apprentis, 
XL132. — (Rapport  de)  sur  l'exercice 
1879-1880  de  la  Société  et  des  ré- 
compenses qu'elle  décerne,  X1II.232. 
-^  (La  science  pénitentiaire  au  Con- 
grès de  Stockholm  par  M.l,  XIV, 
207. 

Lefort  (M.  Joseph).  Note  sur  le  tra- 
vail des  jeunes  (illes,  VI,  4  9.  — 
Statistique  des  salaires  des  enfants, 
VII,  143.  —  Sur  les  enfants  dans 
les  mines  d'Anzin,  509.  —  Do  l'in- 
tempérance chez  les  enfants,  VIII, 
33;  — Intempérance  et  misère,  VIII, 
539.  —  Salaires  des  enfants  dans 
les  filatures,  176.  —  Condition  des 
enfants  au  Creuset,  .526.  —  Con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  IX,  581 

—  (Article  bibliographique  de>,  XI, 
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564.  —  La  collection  Législation 
protectrice  de  l'Enfance  ouvrière. 

Legentil  (M.).  Rapport  sur  la  con- 
dition des  apprentis  à  Paris,  Vil, 
65;  VIT,  398. 

LÉGISLATIONS  anglaise  et  autres(Quel- 
ques  mots  sur  le  travail  dans  les), 
1,4. 

LÉGISLATION.  —  (Voy.  Loi.) 

Legouvé  (M.),  vice-président  d'hon- 
neur de  là  Société,  V,  7. 

Legrand  (M.  Anatole).  Notice  sur 
les  apprentis  de  M.  Lemaire,  II,' 
86.  —  Notice  sur  les  ateliers-mo- 
dèles, II,  266. 

Legs  en  laveur  d'apprentis  à  l'hospice 
de  Versailles,  par  M"""  Lespinasse 
de  Florentin,  I,  268. 

I^kime  (M"""),  directrice  de  l'ate- 
lier de  cigarières,  IV,  26.— Emigra- 
tion pendant  le  siège  de  Paris,  124. 

—  (Don  fait  par  la  Société  à),  V, 
261. 

Lemaire  (M.)  (Fabrique de),  I,  302. 

—  (Les  apprentis  de),  II,  86.  — 
(Visite  du  Ministre  de  l'Instr.  publ. 
aux  ateliers  de),  II,  264. 

Lemoine  (M.  Henri)  .  Allocution 
à  la  séance  de  la  Société  paternelle 
de  l'Ebénislerle,  II,  145;  —  présid' 
du  Patronage  des  enfants  de  l'Ebé- 
nisterie,  V,  15;  —  président  de  la 
Société  de  l'Ebénisterie,  111,411. — 
Notice  sur  la  Société  des  enfants 
de  l'Ebénisterie,  V,  118.  —  Discours 
aux  prix  des  enfants  de  l'Ebénis- 
terie, VII,  152;  VIII,  284;  IX,  494. 

—  Rapport  à  la  distribution  du 
Patronage  de  l'Ebénisterie,  Xf,  531 . 

Lequien  (M.  Justin).  Son  offre  de 
25  places  gratuites  pour  le  dessin, 
I,  260.  —  (L'Ecole  de),  IV,  30. 

Leroux  (M.  Emile),  ingénieur.  — 
Rapport  sur  les  accidents  de  ma- 
chines dans  les  imprimeries,  VIII, 
16;  —  dans  les  lilatures,  423.  — 
Visite  à  Mulhouse,  330.  —  Sur  un 
concours  pour  éviter  les  accidents, 
IX,  37.  —  Secrétaire  du  Comité  du 
placement  des  Apprentis;  rapports 
sur  le  placement  des  apprentis,  X, 
13,  91  ;  —  sur  une  allocation  de 
secours  à  certains  ai)prentis,  102. 

—  (  Rapport  de  )  sur  les  tra- 
vaux du  Comité  de  placement  des 
apprentis,  XI,  19  .  —  (Rapport 
de),  XI,  112. 


Les  dames  de  la  Providence  de 
Douai,  patronage  de  jeunes  filles, 
IX,  221.  XIX,  76. 

Lespinasse  de  Florentin  (M""'] 
sœur  de  Saint -Vincent -de -Paul, 
ancienne  supérieure  de  l'Hôpital 
civil  de  Versailles.  —  Legs  en  fa- 
veur d'apprentis,  I,  268. 

L'Étang  (M.  de),  chargé  de  l'Œuvre 
des  bibliothèques,  V,  36. 

Leurent  (M.) ,  député.  Discours 
à  l'Assemblée  sur  le  travail  des 
enfants,  VI,  14. 

Libérés  (Patronage  des).  —  (Voy.  So- 
ciété pour  le  patronage  des  libérés.) 

—  Œuvre    (des)   de  Saint-Lazare, 

xvni,  210. 

Librairie  (Soc.  paternelle  des  enfants 
de  l'Imprimerie  et  de  la),  IV,  52. 

Lille.  Œuvre  de  la  jeunesse,  I,  291. 

—  Congrégation  des  filles  de  l'En- 
fant-Jésus,  I,  294.  —  (Distribution 
drts  prix  offerts  aux  Ecoles  profes- 
sionnelles de),  II,  297. 

Limousin.  Exposé  de  la  question 
de  l'enseignement  professionnel, 
XX,  191. 

Linarès  (M.),  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  Seine-et-Oise,  XV, 
125. 

LisiEux  (Écoles  annexées  aux  manu- 
factures dans  l'arrond"'  de),  II,  471 . 

Lits  d'apprentis  [Œuvredes],  II,  174. 

—  (Souscripteurs  à  YŒuvre  des). 
n,  283.  —  (Rapport,  en  1866,  de 
YŒuvre  des),  111,382;  V,  39. 

Livrets  des  enfants  travaillant  dans 
l'industrie.  (Rapport  sur  les), XVII, 
151.  XIX,  76. 

Logements  et  établissements  indus- 
triels (De  la  salubrité  des),  III,  378. 

—  (Loi  relative  à  l'assainissement 
des),  III,  379. —  Des  apprentis,  com- 
munication de  M.  Simon  Schloss, 
V,  342.  —  (Extrait  du  rapport  do 
la  Commission  des),  XI,  669. 

Lois  (l'Autriche-Hongrie.  N.  Autriche. 

Loi  du  22  mars  1841  sur  les  enfants 
employés  dans  les  manufactures. 
Texte,  I,  5.  —  Insuffisance  de  cette 
loi,  9.  — ^  (Projet  de)  sur  le  travail 
des  enfants,  présenté  par  M.  Dupin 
à  la  Chambre  des  pairs,  le  15  février 
1847,  texte,  10.  —Avantages  sérieux 
de  ce  projet  de  loi,  11.  —  (Texte 
de)  voté  par  la  Chambre  des  pairs 
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le  21  février  1848,  U.  —  (Texte 
de)  sur  les  contrats  d'apprentis- 
sage,  promulguée  le  4  mars  1851, 
15.  —  (Texte  de  la  proposition  de), 
par  M.  Wolowski,  en  août  1848,  II, 
118.  —  Sur  le  travail  des  enfants, 
en  1841,  161.  —  Sur  les  contrats 
d'apprentissage  en  1851,  165. — 
Discussion  en  forme  d'enquête  pré- 
paratoire à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants.  184.  —  (Observa- 
tions de  M.  Ilouget  sur  le  projet 
de),  IV,  42.  —  (Proposition  de; 
sur  le  travail  des  enfants,  par 
M.  Ambroise  Joubert,  et  amende- 
ment à  cette  proposition,  116.  — 
/dem,V,22.  —  (Travaux  de  la  Com- 
mission de  l'Assemblée  pour  le 
projetde)  sur  le  travail  des  enfants 
V,  39.  — (Etatdu  même  projetde), 
V,  92.  —  Sur  le  travail  desenlants 
(texte de  projet  de).  V, 205.—  (Note 
sur  le  projet  de)  par  M.  d'Eichthal. 
264.  —  Sur  l'instruction,  IX,  129. 

—  (Article    additionnel  à  la),  294. 

—  Modilicution  delà  loi  du  19  mai 
1874,  discussion  au  Sénat  et  ù  la 
Chambre  des  députés,  379.  — (Voy. 
Travail.) 

Loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  employés  dans  l'industrie 
(texte  de  la),  V,  389.  —  (Circulaire 
de  M.  le  Ministre  du  commerce 
relative  à  la).  VI.  347.  —  Texte  de 
la  loi.  VII,  305.  —  Enquête  rela- 
tive aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  VII,  506;  VIII,  105. 

—  Application  de  la  loi  en  Savoie, 
19.  —  Proposition  de  modifica- 
tion à  la  loi,  par  M.  Testelin,  IX, 
294.  —  (Rapport  de  M.  Dumas  sur 
le  fonctionnement   de    la),  IX,  13. 

—  (Proposition  ayant  pour  but  de 
modifier  la),  380.  —  [Explication 
théorique  et  pratique  de  la),  par 
M.  Jules  Périn,  avocat.  X,  226. 
336,  436;  XI,  53.  —  (L'origine 
et  l'application  actuelle  de  la), 
par  M.  Paul  Kobiquet.  X.  311.  — 
(Circulaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  relative 
à  la),  XI,  158.  —  (Observations 
relatives  à  l'exécution  de  la),  313. 

—  (Recueil  des  instructions  et  déci- 
sions relatives  à  l'application  de  la). 
XIII,  313.  —  (Rapport  au  comité 
judiciaire  sur  l'interprétation  de 
l'article  18 de  la).  240.  — (Circulaire 
de  M.  le  Préfet  de  police  sur  l'in- 
terprétation de  l'article  10  de  la),  247. 

—  (Observations  deM.  leD'Perrin 
sur  l'inobservation    de  l'article  14 


delà),  149.  —  Contravention,  peine, 
cumul,  XV,  111.—  Dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  125.  —  Rap- 
port de  M.  Nusse  sur  la  conciliation 
des  lois  de  1874  et  de  1882,  XVI, 
15.  —  Circulaire  de  l'Inspection  sur 
le  même  sujet,  9.  —  Rapport  sur 
les  livrets  des  enfants  travaillant 
dans  l'industrie,  XVII,  151.  — (Cir- 
culaire de  M.  le  Ministre  du  com- 
merce sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la),  159.  —Rapport 
sur  la  revision  (de  la)  au  Comité 
judiciaire,  331.  —  [\oy.  jwispru- 
dence.)  —  Les  divers  projets  de 
lois  portant  modification  dé  la  loi 
du  19  mai  1874,  XX,  1.38. 

Loi  .\i,r.EMANDE  du  17  juillet  1868 
modifiant  le  législation  industrielle. 
XIII,  143. 

Loi  ANGLAISE  sur  la  responsabilité dcs 
accidents,  XIII,  460. 

Loi  FÉnÉRALE  SUISSE  (dos  19-23 
mars,  3  décembre  1877),  concer- 
nant le  travail  dans  les  fabriques, 
XI,  98. 

LoiKET  (L'apprentissage  dans  le  dén. 
du),  m.  259. 

Longhaye  (M.  Aug.).Son  rap|)ort 
sur  l'apprentissage  dans  les  fila- 
tures de  M.  Thiriez,  à  Lille.  IX, 
335. 

L.orois(M.).  Rédaction  d'un  i)rojet  de 
loi  sur  les  Ecoles  d'apprentissage 
soumis  à  la  Chambre  des  députés 
et  adopté.  XII,  153. 

Lossler  (JL).  Sa  note  sur  l'observa- 
tion de  la  loi  d'apprenti.ssage  en 
Prusse,  II,  310. 

Lundi  (Société  du  travail  du),  II,  300. 

LuNÉviLLE.  Patronage  de  la  Société 
de  prévoyance  et  de  secours  mu- 
tuels, dirigé  par  M.  Cobus,  1,293. 

Luynes  (M.  dej.  Rapport  sur  un 
matériel  d'installation  d'école  d'ap- 
nrenlis,  imaginé  par  M.  Bapterosst's 
V",  78. 

Lycée  Fontanes  (Allocation  à  la  So- 
ciété), XII,  8. 

Lycée  Louis-le-Grand  (Allocation 
à  la  Société),  XI,  130;  XIL  8. 

Lyon  (Distribution  des  prix  à  l'École 
d'en.seignement  professionnel  de), 
L  162.  —  (L'Œuvre  des  apprentis 
de),  288.— Providence  Saint-Bruno, 
dirigée  par  les  sreurs  de  Saint- 
Joseph,  II,  335.  —  (Orphelinats  des 
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sœurs  de  Saint-Joseph  à),  354.  — 
(Succursales  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph, aux  Chartreux,  à),  395.  — 
(Les  Œuvres  de  la  ville  de],  III, 
78  et  suiv.  —  (L'Œuvre  des  dames 
tutrices  établie  à),  IV,  21.  — (L'Œu- 
vredes  dames  zélatrices  établie  à) 
ji^d.— Foadalion  Pleney,  X,   399 

M 

Machines  mues  a  bras  d'homme.  XI, 
333.  _  (Rapport  au  Comité  judi- 
ciaire sur  les),  par  M.  E.  INusse,  XII, 
18. 

Maffre(M.)(Noticenécrologiquesur') 
VII,  475. 

Maignen  (M.  Maurice).  (Cercle  de 
jeunes  ouvriers  fondé  par),  I, 
289.  —  Otlre  au  Cercle  des  jeunes 
ouvriers  des  litsd'apprentis,  H,  276. 

Maillard  (M.).  Rapport  sur  la  si- 
tuation de  l'enfant  dans  les  fabri- 
ques de  chAles,  I,  318.  —  Son  école 
établie  à   Grougis  (.Usne),  II,  3i3. 

Maison  d'appbentis  Tonnelle,  direc- 
teur: M.  l'abbé  Archambault,  à 
Tours,  IX,  249. 

Maisons  d'école.  Leur  insalubrité  à 
Paris  blâmée  par  M.  le  D''  Marjo- 
lin,  V,  337.  —  Règles  applicables 
à  leur  construction,  ibid.  (note). 

Maison  de  famille  fondée  par  la 
Société  des  Amis  de  l'enfance 
(Visite  du  Ministre  del'Instr.  publ. 
à  la),  II,  261. 

Maison  d'apprentis.  Œuvre  de  l'Im- 
maculée-Conception,  à  Arras,  \, 
374. 

Maison  d'apprentis,  de  la  ville  de 
Nancy, IX,  250. 

Maison  de  convalescence  (La)  des 
enfants,  XII,  215. 

Maison  de  Notre-D.\me  du  Bon 
Conseil,  fondée  par  M.  Bondrand, 
à  Lyon,  XI,  430. 

Maîtres  (Droits  et  devoirs  des)> 
extrait  du  Traité  du  contrai  d  ap- 
prentissage, par  MM.  Hayem  et 
Périn,  V,  141. 

Maître  d'école  prussien  (Le) ,  VII,  497 . 

Malarce  'M.  de),  Manuel  des  caisses 
d'épargné.  IX,  112.  —  (Communi- 
cation de)  sur  les  Caisses  d'épar- 
gne scolaires,  X,  49B.  —  Création 
(l'un  Bureau  d'épargne  des  manu- 
factures et  ateliers,  502. 


Malartre  (M.),  député.  —  Son  dis- 
cours sur  la  loi  sur  le  travail  des 
enlants,  VII,  227. 

Malescourt(M.LouLs], Internat  ma- 
nufacturier, IV,  30.  —  Lettre  à  la 
Société,  V,  200.  —  Autre  lettre. 
261.  —  Orphelinat  à  Saint-Jean- 
de-Bournay  (Isère),  V,  341. 

Maine  (MM.),  I,  309.  —  (Fête  à  l'Im- 
primerie de),  à  Tours,  426,  VII  ; 
IX,  256. 

Manufactures  (Rapport  sur  le  travail 
des  entants  dans  les)  de  Rouen,  par 
M.  A.  Beaulieu,  III,  54.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  VIII,  78,  180, 
192,  230,  248.  —  (Voy.  Travail 
des  enfants.] 

Marceille  (M.  l'abbél,  directeur  du 
Patronage  de  Saint-Cernin,  à  Tou- 
louse. —  (Lettre  de)  à  M.  le  Pré- 
sident delà  Société,  XI,  27. 

Marguerin(M.),directeurderécole 
Turgot   (Livre  donné   à),    I,    313. 

—  Président  du  Comité  du  Bulletin. 
V,  37.  Notice  nécrologique  (sur) 
XVII.  4G4. 

Marie  (M.),  ancien  bâtonnier.  Cen- 
seur de  la  Société,  en  1867,  I,  35. 

Marienval  (M.).  Son  rapport  au 
Patronage  des  Fleurs  et  Plumes,  VI, 
514;  Vil,  325;  VIII,  525. 

Marine  (Institutions  de  l'État,  en 
faveur  des  enfants  dans  la),  I,  340. 

—  (Voy.  Messageries.) 

Marins  (Projet  d'atelier-école  pour 
l'instruction  des  jeunes),  II,  295. 

Marjolin  (M.  le  D')  (Discours  de), 
H,  143.  —  Sur  l'âge  des  enfants 
pour  le  travail,  II,  192  —  Sur 
l'hygiène  de  l'atelier,  212.  —  Re- 
cherches sur  les  accidents  et  les 
alfections  chirurgicales  auxquels 
.sont  exposés  les  jeunes  apprentis, 
III,  358.  —  Sur  l'Enseignement 
technique,  V,  192.  —Sur  le  Demi- 
temps  et  les  Ecoles,  334.  —  Sur 
les  Ecoles,  427.  —  Quelques  ré- 
flexions sur  la  loi  du  travail  des 
enfants,  VI,  317.  —  Rapport  sur 
l'Orphelinat    de  Saint-Jo.seph,  410. 

—  Sur  l'enquête  du  vagabondage, 
VII,  31,  112.— Rapport  sur  l'inter- 
nat des  sœurs  de  Marie-Auxilia- 
trice,  IX,  329.  —  Article  sur  les 
Ecoles  techniques  et  professionnel- 
les, 435.  —  Délégué  au  Congre.^ 
d'hygiène  et  de  sauvetage  de 
Bruxelles;    son    rapport,    533;    — , 
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son  ulloculion  à  la  séuncc  «lu 
4  juiiviei-  1877.  —  (Communica- 
lioii  faite  par],  sur  l'inspection  en 
Allemagne,  Xf,  :t>l.  —  Uisfours 
à  la  séance  de  renirée  du  7  no- 
vembre 1878,  \l,  56».  —  Observa- 
lions  sur  le  danger  do  la  prépara- 
tion des  enfants  aux  exercices 
acrobatiques,  XV,  14. 

Marochetti  (M.),  ingénieur  cImI, 
secrétaire  du  Comité  de  place- 
ment des  ap])rentis,  XI,  70S.  ~~ 
(Rapport  de  ,  700.  —  Rapport  à 
M.  le  l'réfefde  police  de  la  VIII' 
Commission  locale,  en  1878.  XII, 
45;  —  Rapport  au  Comité  de  pla- 
cement, sur  l'exercice  du  l''''  semes- 
tre 1879.  337.  —Sur  l'exercice  1881, 
XV,  29. 

Marseille.  Patronage  d'apprentis  et 
de  jeunes  ouvriers,  fonde  et  dirigé 
par  M.  Lyon,  I,  293.  —  Œuvre 
d'apprentis  et  de  jeunes  ouvriers, 
dirigé  par  M.  l'abbé  Timon-Uavid. 
I,  291. 

Martin  (MM.  J.-B.  et  Pétrus),30l. 
—  (Notice  nécrologique  sur  M. 
J.-B),  II.  17. 

3IA11TIN  (M.  Tommy  ■ .  Rappnrt  sur  la 
nécessité  des  mesur.s  préventives 
conlrn  les  accidenis  industriels 
XVIII,  22Ô. 

Mathieu  (M.  H.).  De  l'appren- 
tissage dans  les  Compagnies  de 
chemins  de  1er,  I,  €24. 

Mauge  du  Bois  des  Entes  (M.) 

(Xutico  nécrologique  sur),  I\,  206. 

Maurice  (M.  Gustave),  inspecteur 
du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  V.  332.  —  Contmu- 
nications,  VIII,  452.  —  Lettre  à  la 
Société  de  protection,  IX.  8.  — 
Observations  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  X.  80.  — 
Lettre  à  la  Chambre  syndicale  de 
la  Fumisterie.  83.  —  Lettre  deman- 
dant une  rectification,  XII,  44. 

Max  Richard  (M.),  député.  Dis- 
cours sur  la  loi  du  travail  des  en- 
fants, VI,  146. 

Mayniel  (M.  E.).  Note  sur  l'Œuvre 
des  fumistes  et  ramoneurs,  II,  425. 

Mazamet  (Règlement  sur  l'appren- 
tissage dans  la  commune  de),  I,  372. 

Mazaroz  (Programme  d'apprentis- 
sage de  M.).  V,  358. 


Meaux  (Institutions  pour  favoriser 
l'apprentis.sage  à);  distribution  de 
récompenses.  VIII,  448. 

Mécaniciens  (Projet  d'École  d'internes 
pour  les  apprentis',  VI,  407. — Ecole 
jjrjfessionnclle  (des  apprentis)  de 
M.  Gérard,  par  M.  Xusse,  XIX, 
111.    Distribution  de>  prix,  326. 

.AIÉDAILLES  accordées  aux  membres 
des  Commissions  à  propos  de  la 
.séance  solennelle  du  27  oct.  1867, 
I,  313.  —  A  propos  de  la  séance 
du  27  déc.  1868,  II.  .343.  —  iVoy. 
Hécompcnscs.) 

Melun  (.M.  le  C'*  de).  Compte  rendu 
d'une  fête  de  Patronage,  I,  265.  — 
Fondateur  des  Patronages  des  frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  I,  284, 
312.  —  Discours  à  l'Assemblée 
sur  la  loi  du  travail  des  enfants. 
VI,  39,  279  ;  VII,  385. 

.Membres  he  la  Société  fListe  des)  en 
janvier  1867,  etc..  I,  39,94,  95, 181, 
269,  3"0.  —  H,  171,  316,  475.  — 
111.  331,  314.  —  IV,  lOi.  —  Listes 
générales.  IV,  I3'i.  —  V,  'i81.  -  VI. 
533.  —  VII,  567.  —  Vlll,5i8.  — 
IX,  651.—  X,  50'».  —  XI.  715. 

.Membres  correspondants  de  la  So- 
ciété de  protectidu  des  apprentis 
(Instruction  pour  les),  I,  2/0;  VI, 
5.30. 

MÉMOIRES  des  instituteurs  (Extraits 
oes)  sur  les  abus  du  travail  des 
enfants  en  1881,  I,  25. 

Mendicité  des  enfants.  —  (V.  En- 
fance abandonnée  ou  coupable.) 

Ménil-Saint-Firmin.  Orphelinat  di- 
ligé  )jar  les  sœurs  de  Saint-Joseph 
de  Cluny,  II,  335. 

Menuisiers  en  bâtiments,  leurs  cours, 
XVII,  364. 

Mess.\Geries  (De  l'enfant  dans  les 
services  maritimes  des),  I,  347. 

Métiers.  —  (Voy.  Filatures.) 

Mettray  (La  Colonie  de),  IV,  27. 

Metz  (Rapport  à  la  Société  des  jeunes 
ouvriers  de),  V,  393. 

Metz  (Œuvre du  Patronage  des  jeunes 
ouvriers  et  apprentis  delà  ville  de), 

I,  295  ;  VII,  389. 

Metz  (M.).  Maison  de  jeunes   filles, 

II,  342.  —  (Orphelinat  fondé  à  Fri- 
bourg-en-Brisgau  par),  II,  399. 


Meules  (Rapport  du  conseil  d'hygiène 
sur  les  précautions  à  prendre  dans 
l'emploi  des),  X,  i"ll. 

Mexique  (L'Enlance  abandonnée  au], 
XV,  80. 

Meysenthal  (Les  enfants  dans  la 
verrerie  de),  III,  111. 

Midocq  (M.),  (Ateliers  de).  II,  267. 

Migneret  (M.),  ancien  conseiller 
d'Etat  ;  vice-président  en  1867,  I. 
35.  _  Sa  circulaire  aux  membres 
du  conseil  demandant  à  établir  la 
situation  des  enfants  dans  l'indus- 
trie, 104.  —  Coup  d'œil  historique 
sur  l'origine,  la  marche,  les  pro- 
grès, et  l'état  actuel  de  l'Enseigne- 
ment professionnel,  107.  —  L'en- 
fant des  manufactures,  à  Mulhouse, 
200.  —  Rapport  sur  les  récompen- 
ses aux  industriels  pour  les  soins 
qu'ils  donnent  à  leurs  apprentis. 
296.  _  Allocution  sur  le  projet  de 
fondation  de  pensions  d'apprentis 
à  Paris,  314.  —  Préside  la  séance 
du  2S  février  1878,  II,  3.  —  Pré- 
side la  séance  du  15  mai  1868,  son 
discours,  II,  184.  —  Réélu  vice- 
président  en  1875,  V,  8. 
Million  (M"'),  directrice  de  l'Œu- 
vre de  Sainte-Catherine,  à  Lyon, 
III,  81. 
Mines  (Rapport  sur  le  travail  des 
entants  dans  les),  11,240.—  (Règle- 
ment d'administration  pour  les  en- 
tants employés  dans  les),  VI,   180. 

—  Le  travail  de  nuit  de  l'enfant 
dans  les  mines  est-il  illicite?  rap- 
])ort  par  M.  Tournier,  XV,  20.  — 
Observations  sur  le  même  sujet, par 
M.  Eugène  Talion,  102.  Le  travail 
des  enfants  dans  les  raines,  par 
M.  E.  Nusse,  XIX.  327.  —  Loi  au- 
trichienne sur  le  travail  des  en- 
fants dans  les  mines,  XIX,  365. 

Ministre  de  la  Justice  (Circulaire 
du),  prescrivant  la  communication 
aux  inspecteurs  divisionnaires  des 
procès-verbaux  relatifs  aux  acci- 
dents ayant  atteint  des  enfants, 
X,  113;  XII,  352. 

Ministre  de  l'agriculture  et  du 
COMMERCE  (M.  le!.  Circulaire  sur 
l'inspection  par  les  ingénieurs  des 
mines,  V,  448.  —  Allocations  à  la 
Société,  V,  89;  VI,  457.—  (Lettre 
du),  sur  l'inscription  de  diver.ses 
Ecoles  du  gouvernement,  II,    274. 

—  (Lettre  dul,  XI,  130.  —  (Cir- 
culaires du),  relatives  à   la  loi  du 


19  mai  1874, 158.  —  (Discours  du), 
à  la  4'^  fête  de  l'Enfance  ouvrière, 
408.—  (lettre  du)  accordant  500  en- 
trées gratuites  à  l'Exposition,  574. 
—  Circulaire  ordonnant  une  en- 
quête sur  les  accidents  do  fabri- 
que, XIV,  63. —  Idem  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures, 
153.  —  Lettre  de  félicitation  à  l'In- 
spection parisienne,  XVI,  189.  — 
Circulaire  de  M.  le  Ministre  du 
commerce  sur  les  améliorations  à 
introduire  dans  la  loi  du  19  mai 
1874,  XVII,  159.  Lettre  du  Ministre 
du  Commerce  à  l'Inspection  pari- 
sienne, XVIll,  166.  Circulaire  sur 
le  certificat   dit  abrégé,    XIX,   20. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 
Discours  à  la  distribution  des  prix 
à  l'école  d'Enseignement  profes- 
sionnel de  Lyon,  I,  162.  —  Visite 
dans  les  ateliers,  II,  25S;  —  à  la 
Société,  V,  89.  —  (Instruction  du), 
sur  l'instruction  primaire  des  en- 
fants des  manufactures,  VIII,  341. 
—  Instruction  relative  au  certificat 
d'instruction  primaire,  LX,  129.  — 
Ecoles,  345.  —  Circulaire  relative 
à  l'application  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  X,  111.  —  Allocation  à 
la  Société,  XI,  129.  —  Lettre  au 
président  de  la  Société  s'excusant 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  4°  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  401.  —  (Ai'- 
rêté  du),  instituant  une  Commis- 
sion spéciale  pour  l'étude  des 
questions  rdtetives  aux  bâtiments 
et  matériel  scolaires,  XII,  303.  — 
(Décret  du),  du  13  mai,  créant  un 
musée  pédagogique  et  une  biblio- 
thèque centrale  de  l'instruction 
primaire,  305.  —  Circulaire  relative 
au  certificat  d'instruction  primaires 
441 .  _  Circulaire  sur  les  cours  nor- 
maux de  coupe  et  d'assemblage, 
XIV,  64.  —  Circulaire  (du)  sur  la 
surveillance  des  enfants  en  dehors 
des  classes,  XV,  267. 

Ministre  de  l'intérieur  (M.  le). 
Allocation  à  la  Société,  VI,  457.  — 
Lettre  à  tous  les  préfets  du  17  jan- 
vier 1878,  XI,  28.  —  (Exposition 
collective  dui,  701. 

Monnier  (M.  Fréd.).  Rapport  sur  la 
distribution  des  récompenses  à  la 
séance  du  27  décembre  1868,  II, 
331 .  _  Organisation  du  travail  ma- 
nuel des  jeunes  filles,  345.  —  Vice- 
président  du  Comité  judiciaire  de 
la  Société,  II,  213. 
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îioNTARGis  (Société  d'assistance  de), 
III,  264. 

MoNTATAiRE  (Organisation  des  usines 
de),  VIII,  303. 

MoNTBÉLiARD,  (Association  évangé- 
lique  pour  le  patronage  des  enfants 
indigents],  I,  291. 

Monteaux  (M.).  Observations  sur 
l'hvgiène  et  l'inspection  des  ate- 
liers, 1),  214,  219.  —  Sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192.  — 
Sur  l'âge  d'admission,  334. 

Moore  (Georges),  sa  biographie, 
XV,  316. 

Mouchy  (duc  de),  prince  de  Poix, 
secrétaire  général  de  la  Société, 
en  1867,  I,  35.  —  Compte  rendu 
sur  l'organisation  et  les  travaux 
de  la  Société,  à  la  séance  d'inau- 
guration, 56.  —  Compte  rendu,  102. 

—  Compte  l'endu  fait  à  la  séan- 
ce du    10    septembre    1867,    183. 

—  Compte  rendu  des  séances 
des  27    octobre    et   12    décembre 

1867,  271.  —  Compte  rendu  des 
actes  de  la  Société  à  la  séance  du 
23  février  1868,  II,  8.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  25  mai  1868, 
179.  —  Vœux  exprimés  par  la  So- 
ciété de  protection,  253.  —  Compte 
l'endu  de  la  séance  du  27  décembre 

1868,  321.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  12  juin  1869,  III,  159.  — 
Compte  rendu  de  la  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  4.  —  Sa  démission 
de  membre  du  Bureau,  V,  33. 

Mourceau  (Fabrique  de  M.),  I,  307. 

—  Son  Ecole  pour  les  apprentis, 
VII,  167,  392. 

Mousses  (Ecoles  de),  subventionnées 
par  l'Etat,  I,  341.  —  (Les)  et  l'en- 
seignement primaire,  XVI,  170. 

3IULH0USE  (Les  Ecoles  techniques  de), 
1,132. — (Ecole  de  filature  fondéeà), 
I,  134.  —  (L'enfant  des  manufac- 
tures à),  200.  —  (Réponse  au 
questionnaire  du  Ministre  de  l'agri- 
culture, par  la  Commission  de 
surveillance  de), 363.  —  (Ecole  d'ap- 
prentis, de  M.  Trapp  à),  378.  — 
(Association  pour  prévenir  les  acci- 
dents de  machines,  fondée  à),  II, 
23-;  ;  VII,  393.  —  [Société  indus- 
trielle de),  III,  297.-  (Société  des 
amis  de  l'instruction  populaire  de), 
rv,  81.  —  (Exposition  industrielle 
à),  IX,  342.  —  Notice  sur  l'associa- 
tion (de)  pour  prévenir  les  accidents 
de  fabrique,  XIV,  328. 


MûUer  (M.  Emile)  .  Discours 
sur  la  question  de  l'apprentissage, 
V,  109.  —  (Etablissement  de), 
II,  337.—  (Description  de  l'internat 
de),  337. 

Musée  cantonal  (Le).  Observations 
de  M.  G.   Wickam,  XII,  308. 

Musée    des    arts   décoratifs  (Le), 

XII,  307. 
Musée  industriel  (Le),    au    Champ 

de  Jlars,  XII,  94. 


Nacre.  —  (V.  Poussières.) 

Nadaud  (M.  Martin).  (Examen  da 
Rapport  de  )  ,  par  M.  E.  Nusse, 
XI,  589.  —  (Rapport  de),  à  la 
Chambre  des  députés,  621. —  Pro- 
jet de  loi  sur  la  responsabilité  des 
accidents  de  fabrique,  XIV,  61.  — 
Examen  de  ce  projet,  par  M.  Ei'- 
nest  Nusse,  32.  —  Rapport  sur  le 
projet  de  loi  déposé  par  M.  Nadaud 
et  il.  Félix  Faure  sur  l'hygiène  et 
la  sécurité  du  travail  industriel, 
XVII,  22. 

Najean  (M.).  Son  Internat  pour  les 
enfants  de  la  Passementerie,  III, 
432.  —  (Œuvre  de),   IV,  29. 

Nancy    (Œuvre  des  apprentis    de]  , 

I,  286.  —  Sœurs  Saint-Charles  , 
chez  M.  Cartier-Bresson.    I,    310; 

II,  363.  —  (Orphelinat  des  sœurs 
du  Saint-Cœur  de  Marie  à),  11,341, 
355.  —  (Comité  des  Apprentis  du 
Bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de),  VII,  397.  —  (Ecole  profession- 
nelle Sainte-Anne  à),  IX,  627. 

Nantes  (Ecole  d'apprentis  à],  1,  261. 
—  Œuvre  de  Notre-Dame-de-Toute- • 
.Joie,  I,  290. 

Napias  (M.  le  D''  H.).  Dispositions 
prises  dans  les  dilférents  pays  de 
l'Europe  pour  protéger  la  santé  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 
XIIF,  373. 

Nécrologie.  MM.  Gabriel  Dufreneyt; 
II.  15;  Isaac  Duproy,  15  ;  Benoît 
Fourneyron,  16;  J.-B.  Martin,  17; 
Martin  Riess,  18;  Roche,  19  ;  J.-J. 
Roquebert,  20;  Sallandrouze,  21  ^ 
Sommier,  22.  —  Aug.  Cochin,  V, 
131  ;  Goldenberg,  132  ;  Leclaire, 
328;  —  Philib.  Pompée,  VII,  101; 
H.  de  Triqueti,  354;  Goguel,  474; 
xMaffre,  475  :  Sabler,  475;   Rouve- 
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nat,  564.  —  Dietsch,  VIII,  62;  De- 
Ibiirneiux,  538. —  Mange  du  Bois- 
des-Entes  ,  IX,  206  ;  Schlumper- 
ger,  639.  —  Ern.  Lubbé.  X.  88  ; 
Isid.  Carlhian,  89.  —  Six  Titus- 
salt;  Henri  Hatl'ely-Patelt  ;  Vincent 
Dubochet;  J.-B.  Pastré;  E.  Moïana; 
A.  SVallaert;  Jean  Brunet;  Debain; 
Ch.  Reboux;  lieynin  ;  Cil.  Semon  ; 
M""  Cliisliolni  ;  Miss  Carpenlei-  ; 
Lud.  Ducliesne  ;  Juteau  ;  Weill- 
Picard  ;  Mathias  ;  Cli.  (iundelach, 
XI,  109;  —  Sciiloss,  294;  Germ.  Thi- 
baut, 390  ;  Jules  Rioltol,  562.  — 
Benjamin  Colombier,  XII,  310;  El. 
Bachotet,  4u7  ;  M""  Canonge.  408. 
M.  Hippolyte  Topart,  477.  —  M. 
Courvoisier,  XIII. 227. —  M.  Hénon 
aîné,  ibid.  ;  M.  Cartier-Bresson. 
479.  —  M.  l'Inspecteur  Maurice, 
XIV,  112.— M.  Cliauveau-i.agarde, 
303.  —  M.  le  baron  Jamec-Édouard 
de  Rothschild,  406.  —  M.  Albert 
Cécille,  XV,  88.  —  M.  le  comte  de 
Butenval,  XVI,  172.  —  M.  le  doc- 
teur Graugnard.  ibidem.  —  M.  En- 
gel-DoUfus.  XVII,  99.  —  M.  J.-B. 
Dumas,  l13.>^M.Marguerin,464;  — 
M.  Eugène  Bourdon,  XVIII,  97;  — 
M.  Bonlemps,  207;  —  M.  Bapte- 
rosses.  296;  —  M.  Tresco,  298;  - 
M.  Ducholet,  XX,  78. 

Neuhok  (Orphelinat  de),  II,  3.33.  — 
(Etablissement  protestant  à),  V, 
396. 

Nevers  (Sœurs  de),  II,  341.  —  (Or- 
phelinats fondés  par  les  Sœurs  de 
charité  de),  359. 

New- York  (Les  asiles  d'enlants  à  , 
VII,  47. —  (La  misère  et  le  crime 
à),  1)3 r  M.  Brace,  VII,  4G3.—  (Les 
enfants  des  rues    à),    VIII,  54.  — 

t  Lois  du  Parlement  de  New-York, 
obtenues  par  la  Société  créée  en 
vue  de  prévenir  les  cruautés  dont 
les  enfants  peuvent  être  victimes, 
XI,  93.  —  Teneur  de  ces  lois,  94. 
—  Les  enfants  travaillant  dans  l'in- 
dustrie (à),  par  M.  Ernest  Nusse, 
XVI.l'iO.  —  Institutions  charitables 
deNew-York  en  laveur  de  l'enfance, 
par  M.  E.  Niisse,  221.  —  Suite  i  et 
fin,  XVII,  2i5. 

NiEDERBRONN  (Bas-Rhin).  (Sœurs  du 
Divin  Rédempteur  à),  II,  363. 

Nord  (Rapport  fait  en  1868,  au  Con- 
seil général  du),  II,  249.  —(Appli- 
cation de  la  loi  sur  le  travail  des 
apprentis, dans  le  département  du), 
III,  156.  —  (L'instruction  primaire 


dans  le  département  du)  ,  par 
M.  Anthoine,  inspecteur  d'acadé- 
mie à  Lille,  XII,  303.  —  Rapport 
sur  les  entants  blessés  et  mutdés, 
X,  218.  Nord  {C'"  du  chemin  de 
ter  du),  V.  —  Chemin  de  fer. 

NoRwÈGE.  Modifications  à  la  législa- 
tion industrielle  sur  les  apprentis, 
XVI,  157. 

Nouvelle-Angleterre  (Réclamations 
contre  les  patrons  delà),  XVI,  241. 

Nusse  (M.  Ern.),  avocat.  Confé- 
rence sur  l'apprentissage,  au  point 
de  vue  de  la  loi  et  des  mœurs, 
X,  51.  —  Rapport  sur  l'étude  de 
M.  André  Morillot.  De  la  nécessité 
de  modifier  la  loi  du  49  mai  1874, 
125;  —  Explication  théorique  et 
pratique  de  la  loi  du  49  mai 
4874.  en  collaboration  avec  M.  J. 
Périn  (voy.  ce  nom],  226,  336, 
436;  XI,  53.  —  Rapporta  la  Com- 
mission chargée  de  décerner  quatre 
livrets  de  la  Caisse  d'épargne,  323. 

—  Etude  sur  le  contrat  d'apprentis- 
sage dans  le  droit  ani;luis,  379.  — 
(Notice  de),  sur  la  loi  fédérale  suisse 
concernant  le  travail  dans  les 
fabriques  des  19-23  mars,  3  dé- 
cembre J877,  96;  —  De  l'Em- 
ploi des  Enfants  dans  tes  professions 
ambulantes  de  saltimbanques,  acro- 
bates, etc.,  en  collaboration  avec 
M.  J.  Périn,  187;  —  Rapport  sur 
les     internats      d'appremis ,    305; 

—  Étude  législative  sur  la  pra- 
tique de  l'enseignement  primaire 
obligatoire  dans  les  pays  étrangers, 
350;  —  Secrétaire  du  Comité  des 
Publications  de  la  Société,  474;  — 
Réflexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'école  de  Puteaux,  504;  — Etude 
législative  sur  la  pratique  de  l'en- 
seignement primaire  obligatoire, 
dans  les  pays  étrangers,  513;  — 
Notice  sur  les  ateliers  de  M.  Hé- 
mon,  bijoutier  à  Paris,  552;  — 
(Communication  de),  secrétaire  des 
publications  de  la  Société  sur  di- 
vers ouvrages  publiés  sous  les 
auspices  de  "!a  Société,  577;  — 
Examen  du  Rapport  de  M.  Martin 
Nadaud,  589;  —  Le  Travail  de 
l'enfant  dans  l'arrachage  de  la 
betterave, les  Sucreries  agricoles,  et 
les  Accidents  les  plus  fréquents  dans 
ces  industries,  en  collaboration  avea 
M.  J.  Périn,  671.  —  Relation  de 
la  fête  de  l'Arbre  de  Noël  des  ap- 
prentis   des  ateliers,    XII,    10.   — 
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Rapport  sur  les  machines  mues  à 
bras  (l'hom.mo,  1K. —  (Rappurl  pré- 
senté à  la  Société  au  nom  de  la 
Commission  des  Internats  d'ap- 
prentis, par),  105.  —  Rapport  sur 
les  moililicalions  à  introduii*  dans 
la  loi  du  19  mai  1874,  l'2l.  —  La 
Maison  hospitalière  de  Cauterets, 
216.  —  Les  ouvriers  meuliers  de 
La  Ferlé-sous-Jouarre  (Etude  de), 
368.  —  riapp  irt  sur  la  réglementa- 
tion de  la  condition  des  apprentis. 
425.  —  Rapport  sur  les  contradic- 
tions existant  entre  la  loi  du  4  mars 
1851  et  celle  du  19  mai  1874  et  le 
mode  d'interprétation  proposé  pour 
les  lever,  432.  —  L'Arbre  de  Noël, 
438.  —  Rapport  sur  la  proposition 
de  loi  présentée  au  Sénat  par  la 
Commission  du  projet  de  loi  sur 
les  écoles  d'apprentissage,  XIII,  29. 

—  L'institution  Livet  à  Nantes,  103. 

—  Les  élèves  apprenties  des  iu'Jlitu- 
trices  de  charité,  353.  —  Proposi- 
tion sur  l'établi-ssement  d'un  ta- 
bleau d'honneur  des  apprentis  de 
France,  362.  —  Rapport  sur  les 
résultats  de  l'apprentissage  et  sur 
le  projet  de  loi  des  écoles  d'ap- 
orentissage ,  403.  —  L'Arbre  de 
Noël,  410.  —  Le  petit  vagabond  du 
pays  de  Caux  et  les  instiiulions 
charitables  de   Dieppe,    XllI,   '434. 

—  Secrétaire  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis.  XI V,  14.  — 
Lettre  de  M.  J.-li.  Dumas  à  ce 
sujet,  16.  —  Les  projets  de  loi  Oviève 
et  Nadaud,  réglementation  préven- 
tive des  accidents  de  fabrique  et 
organisation  des  responsabilités 
qu'ils  entraînent,  32.  —  La  loi 
fiançaise  du  7  décembre  1874  et 
l'acte  anglais  du  24  juillet  18T9sur 
les  exercices  dangereux  des  en- 
fants, 199.  —  L'enseignement  pro- 
fessionnel ouvrier  par  les  Cham- 
bres syndicales,  222.  —  Rapport 
au  Comité  judiciaire  sur  l'inlerjjré- 
tation  de  l'article  18  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  240.  —  Les  institu- 
tions de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest  en  faveur 
de  l'Enfance  ouvrière,  28'i.  —  Ré- 
ponse au  discours  de  M.  Vavasseur 
sur  la  responsabilité  des  accidents 
d^  fabrique,  311.  —  Rapport  sur 
la  durée  du  travail  industriel,  XV'. 
24.  —  L'Orphelinat  des  Arts  et  les 
Dames  fondatrices,  69.  —  L'œuvre 
de  M.  Georges  Bonjean.  133. —  La 
Société  d'Instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  Carrosserie,  147. 


—  Compte  rendu    bibliographique 
de  Jeanne,  par  M"°  Marie  Lacroix. 
179.  —  L'enfance  inlirme  et  incu- 
rable à  Paris,  27:2.  —  L  École  pro- 
lessionnelledos  apprentis  tailleurs. 
278.  —   L'École  professionnelle  de 
S.iiiiie-Anne  de  Nancy,  281.  —  Les 
Institutions   «le   prévoyance   de    la 
maison  Dietsch  frères,  311.  —  L'his- 
toire d'une  boite  de  sardines  (par 
M.),  385.  —  Rapport  sur  la  conci- 
liation des  lois  du  19  mai's  1874  et 
(lu  28  avril   1882,  XVI,  15.  -  Les 
Commissions  locales  de  la  Seine  l'par 
M.),  XVI,  52.  —  La  Société  pour  le 
placement    en    apprentissage    des 
jeunes  orphelins  (par  M.),  112.  — 
L'Ecole  professionnelle  ])ratique  de 
la  rue  d'Hauteville,  119.  —  Les  en- 
fants travaillant  dans   l'industrie  à 
New-York,  150.  —  Les  Institutions 
ciiari tables  de  New-York  en  faveur 
de    l'enfiinct»,    221.    —    Projet    de 
réforme  de  la   législation   ouvrière 
au  Canada,  235.  — Accusation  contre 
les  patrons  de  la     Nouvelle-iVngle- 
terre,  241.  —  La  Colonie  agricole 
et    maritime    de    BLdle-Ile-en-Mer, 
286.    —    Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Laon,  29^.  —  Frédéric 
Engel-Dollfus,  sa  vie  et  ses  œuvres, 
XVII,   99.   -    Mort   de   M.   J.-R. 
Dumas;  les   adieux  de  la   Société, 
113.    —  Rapport  sur  le  livret  des 
enfants  travaillant  dans  l'industrie, 
151.  —  Les  Institutions  charitables 
de  New-York   en    faveur  de  l'En- 
fance (suite  et  fial,22S.  —  Discours 
prononcé  à  Troyes,  le  22  juin  1884. 
357.  —  Les  Institutions  créées  par 
les  ouvriers   en  matière  d'appren- 
tissage et    d'enseignement   profes- 
sionnel, 364.  —  L'Ecole  Inlustrielle 
de  la  rueClavel,  454  ;  —  Les  Insti- 
tutions d'enseignement  i)rol'ession- 
nel  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord  en  faveur  de  l'Enfiince 
ouvrière   XVIII,    70  ;  —  La   santé 
des  Enfants  par  les    maisons  d'été 
etde  santé,  traduit  de  l'anglais,  83; 
—  Des  meilleurs  moyens  législatifs 
de  relever  l'apprentissage  dans  le 
double    intérêt    de    l'Enfant  et  de 
l'Industrie,     tl5  ;    —    Lettre   sur 
l'École  Industrielle  de  la  rue  Cla- 
vel,  167  ;  —  Discours  à  la  Distri- 
bution des  prix  de   l'École  profes- 
sionnelle du  chemin  de  fer  du  Nord, 
260  ;  —  Les   pupilles   de    la  Ville 
de  Paris  (par  M.), 272.  — Les  tapi- 
ssiers de  Paris  et  leur  patronage 
industriel,    365.    —    Les    jeunes 
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filles  apprenties  des  écoles  prol'es- 
sionnelles  municipales  de  la  Ville  de 
Paris,  XIX,  48.  —  Discours  prononcé 
à  la  Sorbonne  à  la  distribution  des 
prix  de  l'Association  pour  le  pbice- 
jnent  en  apprentissage  d'orphelins, 
104.  —  L  Ecole  professionnelle  des 
apprentis  mécaniciens  de  M.  Gérard, 
112.  —  Les  papeteries  du  marais 
et  de  Sainte-Marie,  259.  —  Le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  mines.  XIX, 
327.  —  Le  patronage  des  apprentis 
de  Chaumont,  351.  —  Uai)port  du 
jury  des  classes  5  et  6  à  l'Exposi- 
tion internationale  des  .sciences  et 
des  arts  industriels,  XX,  o7.  — 
Ernest  Guillaume  Uucholet,  article 
nécrologique,  78.  —  Discours  pro- 
noncé à  la  distribution  des  prix  de 
l'Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  ft  le  i)atronage  des 
orphelins,  131.  —  Les  divers  pro- 
jets de  loi  portant  modification  de 
la  loi  du  liJ  mai  1874.  —  Les  ap- 
prentis de  la  maison  Lcmaire,  233. 


Oberthur  et  fils  (MM.),  impri- 
meurs à  Rennes,  I,  309.  —  Leur 
atelier  d'apprentissage,  VII,  338, 
530. 

Objet.s  I)'.\rt  donnés  aux  réunions 
d'enfants,  III,  398. 

Observations  (Quelques),  à  propos 
de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  relatif  aux  classes  d'ap- 
prentis, dans  les  écoles  de  Paris, 
par  M.  Berger,  membre  de  la 
Commission  locale  du  XI"  arron- 
dissement, XI,  172. 

Œuvres  annexes  de  la  Société  de 
protection  des  Apprentis  et  des  En- 
fants employés  dans  les  manufac- 
tures, VII,  14.  —  (Voyez  Comités 
annexes.) 

Œuvre  DE  jeunes  apprenties,  dirigée 
par  la  sœur  Mogniol,  à  Paris,  I, 
290. 

Œuvres  ouvrières  catholiques  (Con- 

Î;rès  des  directeurs  des),  VIII,  404; 
X,  515. 

Œuvre  de  jeunes  ouvrières,  à  Gre- 
nelle,   fondée  par    M""   Payen,  I , 

290. 

Œuvre   du    Patronage  des  jeunes 

OUVRIÈRES      et      apprenties,      SOUS 

la  direction  de   M™"  la  baronne  de 
Ladoucette,  I,  285. 


Œuvre  des  jeunes  ouvrières,  fondée 
à  Paris  par  M""  Léocadie,  1,292. 

Œuvre  de  Saint-Niculas,  à  Paris, 
médaille  d'argent,  I,  292;  IX,  253. 

—  (Distribution  des  prix  aux  élè- 
ves des  classes  supérieures  et  aux 
apprentis  de  1"),  XII,  404. 

Œuvre  des  petits  Ramoneurs  et 
Fumistes  de  Paris,  II,  334.  — 
(Note  sur  1'),  par  M.  Mayniel,  425. 

—  (Compte  rendu  de),   VIIIj  531. 

—  (But  de  1),  X,  162.  —  (Lettre 
du  directeurde  1')  à  M.  le  secrétaire 
de   la   Société   d3    protection,  164. 

—  (Lettre  du  Directeur  de  1'),  à 
M.  le  .secrétaire,  XL  26.  —  (Allo- 
cation à  1').  Société  de  protection, 
26.  —  (Remise  d'une  médaille  à 
1'),  580.  —  (Allocation  d'un  livret  à 
1'),  XII,  103. 

Œuvre  des  zélatrices  (M""  la  supé- 
rieure de  1'),  à  Fourvières,  IV,  21. 

Œuvre  générale  des  Écoles  profes- 
sionnelles catholiques,  à  Paris, 
IX,  252. 

Œuvre  des  apprentis  orphelins  à 
Auteuil  (But  de  1'),  X,  378. 

Œuvre  des  apprentis  de  la  ville  de 
Nancy  (Récompensée  1'),  1,  286. 

Œuvre  des  vestiaires,  VII,  184. 

Œuvre    d'hospitalité  de  nuit  pour 

l'E.\IMES   ET    ENFANTS,    à    Pai'iS,     l'Ue 

Saint-Jacques.  253  et  255;  XII, 
305;  —  Boulevard  de  Vaugirard, 
n"  14,  307. 

Offres  d'apprentis  à  placer,  V,  87. 
1:]3.  —  Par  les  patrons,  de  places 
d'apprentis,  V,  249;  —D'apprentis, 
2.50,  329,  419,  479. 

Oise  (Œuvres  du  département  de  1'), 

III,  90. 

Ollivier  (M.)  (Lettre  d'adhésion  de), 

IV,  5. 

Orléans.  Œuvre  des  Apprentis,  I, 
290.  —  (Société  de  Patronage,  à  ), 
III,  259. 

Orphelinat  de  Notre-Dame-Préser- 
vatrice, à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat  et  Écoles  professionnelles 
des  sœurs  delà  Providence-Saipte- 
Marie,  à  Paris,  IX,  253. 

Orphelinat.  —  Du  Prince  impérial 
(Œuvre  de  1'),  1,211.  —  De  gar- 
çons à  Versailles,  287.  —  DesSaints- 
Anges,  à  Paris,289.  —  DeLuzarches, 
263,  292.  —  Protestant,  à  Orléans, 
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295.  —  De  JDl.    Uarinol,    I,   330. 

—  D'Allemaçne,  II.  397.  —  Du 
Prince  impérial  (siliialion  en  1868 
de  ï'],  III,  117.  —  A  Castres  (Tarn), 
V,  390.  —  De  Sainl-Joscph,  à  la 
cristallerie  du  Bourget,  VI,  374, 
410.—  Orphelinat  agricole,  dans  le 
Gard,  4i21.  —  En  Vendée,  VII,  454. 

—  Dans  la  Ilaule-Marne,  456.  — 
Société  générale  de  Patronage  des 
Orphelinats  agricoles,  VIII,  51.  — 
Des  pauvres  écoliers,  à  Paris,  364. 

—  Des  Sœurs  de  Marie-Auxilialrice, 
IX,  329.  —  Des  sœurs  fidèles  com- 
pagnes de  Jésus,  509.  —  Du  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  à  Marseille,  IX, 
263.  —  D'Auteuil,  X,  378.  —  De 
!Votre-Danie-de-Vouize,  à  Voison, 
XI,  429.  —  De  la  Ducheraie, 
commune  de  Cambon,  419.  — 
Pour  les  garçons  de  la  ville  d'An- 
gers, 430.  — *  De  la  rue  d'.Vuver- 
gne,  à  I.yon,  430.  —  I>e  M"" 
Génin,  à  "^Saint-Denis,  430.  —  De 
l'Adoption,  XII,  459.  —  Des  arts  et 
les  Dames  fondatrices,  XV,  69.  — 
De  Saint-Martin  des  Vignes,  à 
Troyes,  143.  —  Du  ComnlTerce.  XVI, 
124. 

Orphelins  (de  la  Garde  des)  au  moyen 
âge,  note  de  M.  J.  Périn,  IX,  149. 
—  (Association  pour  le  placement 
en  ajjprentissage  et  le  patronage  d') 
des  deux  sexes,  XV,  285.  —  (So- 
ciété d'apprentissage  des  jeunes), 
286.  La  Société  pour  le  placement 
en  apprentissage  (des  jeunes),  — 
par  M.  Ernest  Nusse,  \\\,  112.— 
Association  pour  le  placement  en 
apprentissage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  distrilnition  des  prix,  149.  — 
Société  |jour  le  placement  (des 
jeunes\  idem,  150.  —  Colonies  agri- 
coles (d'),161  ;  —  et  abandonnés  de 
la  Seine,  243.  —  Leur  adopl ion  par 
les  anciennes  corporations,  XIX,  146. 

Os  V.  Poussières. 

Oscar  de  Vallée  (M.),  sur  le  tra- 
vail de  nuit,  II,  205. 

Ouvriers.  Les  Institutionscréées  (par 
les)  en  matière  d'apprentissage  et 
d'enseignement  professionnel,  XVII, 
364. 

Ouvriers  en  voitures,  leur  cours 
professionnel,  XVll,  364.  —  Prix, 
XVIII,  255. 

Ouvriers  mécaniciens  en  précision, 
leurécole  professionnelle,  XVII, 3o4 . 

OuvROiR  Saint-Pierre  à  Chartres, 
II,  334.  — De  la  Providence  àBeau- 


vais  (Oise),  III,  92.  —  Marie  (Note 
sur  1'),  VIII,  135  ;  —  Sainte-Gene- 
viève, VIII,  480. 

OuvROiR  du  V  arr'  (Ecole  d'appren- 
tissage et  de  couture),  VI,  475; 
VII,  388. 


Paillard  (M.  Victor),  sur  l'Ensei- 
gnement professionnel,  V,  192. 

P.MN  (Bons  supplémentaires  de), don- 
nés aux  ouvriers,  VII,  99. 

P.APETERiES  (Notes  sur  diverses),  II, 
405;  V,  476.  —  du  Marais  et  de 
Sainte-Marie,  XIX,  2.59. 

Papier  (Groupe  syndical  du).  (Dis- 
tributiondes  prix  aux  apprentisdu), 
VII,  319.  —  Séance  de  oistribulion 
de  récomjienses.  437.  —  (Con- 
cours ouvert  par  la  Chambre  syn- 
dicale du),  VIII,  119.—  (Séance  de 
la  Chambre  syndicale  du),  di.scours 
de  M.  lia vard,  3ô2.  —  (Chambre  syn- 
dicale du),  X,  85.  —  (Distribution 
dos  prix  à  la  Chambre  syndicale  du], 
IX,  92.  18'»,  322;  X,  148.  270.  — 
(Règlement  sûr  le  concours  des  ap- 
prentis du),  XIII,  211.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  .syndicale,  XIV, 

83.  —  Commission  du  concours 
des  apprentis,  8'i. —  Chambre  syn- 
dicale, concours  des  apprentis, 
164.  —  Distribution  des  prix, 
170  —  Programme  des  cours, 
XV,172.—  Distribution  desprix,287. 

—  Assemblée  de  la  Chambre  syndi- 
cale idu).  396.  —  Du  papier,  XVÏ,  62, 
129.  —  Comité  du  cartonnage,  139. 
Rapport  concours  apprentis,  208, 
213.  —Prix,  217  XVII,  96.  (Prix) 
355,  443;  XVIII,  39.  —  Assemblée 
de  la  chambre  syndicale,  236.  — 
Prix,  256.  —  Assemblée  delà  Cham- 
bre, 360.  —  Rapport  sur  une  excur- 
sion scolaire,  XIX,  32.  —  Programme 
des  concours,  91.  —  Prix,  98.  — 
Raj>port  concours,  101 .  —  Idem,  244. 

—  Idem,  2i0.  —  Prix,  254.  —  Assem- 
blée de  la  Chambre  syndicale.  321. 

—  Cours  professionnels,  XX,  47.  — 
Programme  des  concours  en   1887. 

84.  —  Assemblée  de  la  Chambre. 
116.  —  Idem,  iiU.  —  Rapport  sur 
le  concours  des  apprentis,  217.  — 
Distribution  des  prix,  220. 

Papier  peint  (Distribution  des  prix 
à  l'Œuvre  des  apprentis  du),  I,  169. 

—  (Société  des   enfants   du),   229. 


—  3G8  — 


—  Distribution  des  récompenses, 
11,  275,  305.  —  (iNole  sur  l'indus- 
trie du),  VI,  h±b.  —  (Distribution 
des  prix  aux  enfants  du).  VIF.  159; 
V'III,  29Î.  —  (Société  d'assistance 
paternelle  aux  enfanls  du),  X. 
i270.  —  Distribution  des  prix,  XIV, 
9i.—  Id.en  1882.  XV,  149.  —  En 
1883,XVI,  148.  En  1884,  XVII,  199. 
En  18-5,  XVIIl,  201.  -  XX,  127. 

P.\RENTS  (Responsabilité  des)  pour 
leurs  enf.ints  mineurs  :  Ordonnance 
de  police  à  ce  sujet,  VI,  465. 

Paris  (École  municipale  d'apprentis 
de  la  ville  de),  VI,  473.  —  Paris 
industriel  depuis  un  demi-siècle, 
ouvrage  de  M.  Devinck,  VII,  147. 
-  (Allocation  à  la  Société,  par  la 
ville  de),  XII,  8  —  Pupilles  de  la 
ville  de  Paris  par  M.  E.  Nusse, 
XVIII,  272.  —  Ecoles  profession- 
nelles municipales  de  jeunes  lille-s, 
par  M.  Xussc,  XÏX,  48. 

P.\RTiciP.\Tio\  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices, dans  l'imprimeriede  M.  Cliaix. 
V,  408.  —  Dans  l'imprimerie  de 
M.  Godchaux,  VIII,  128.  —  Dans 
la    librairie    de    M.   Masson,    134; 

—  chez  M.  Chaix.  XIII,  174; 
XVII,  381.  —  (Voy.  Caisses.) 

Parzudaki,  successeur  de  Ph.  La- 
tour;  ses  institutions  à  Liancourt 
en  faveur  de    l'enfance,  XIV,  288. 

P.\ssEMENTERiE  (Internat  des  enfants 
de  la),  III,  432.  —(Banquet  de  la 
Chambre  delà),  VIII,  517.  (V.  Den- 
telles.] 

Patronages  (Études  sur  les  Œuvres 
de),  par  M.  de  Coulonge,  I,  208.  — 
Dirigés  pir  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  216.  —  Dirigés  par  les 
sœurs   de    S'-Vincent-de-Paul,  218. 

—  De  la  Société  de  S'-Vincent-de- 
Paul,  220.  —  (As.socialion  de  l'abri 
canls  et  d'artisans  pour  les)  d'orphe- 
lins des  deux  sexes,  227.  —  De  la 
confession  d'Augsbourg.  286.  — 
De  la  Providence  Sainte-Marie, 
ibid.  —  De  l'Egli.se  réformée,  à 
Nimes,  292,  —  Des  jeunes  gens  do 
l'Eglise  réformée,  à  Lyon,  292.  — 
Patronage  d'apprentis  et  de  jeunes 
ouvriers  sous  le  nom  de  Saint- 
Jean,  à  Paris,  I,  293.  —  Visite 
laite  à  deux  patronages,  par  le  Mi- 
nistre de  rinstr.  publ..  Il,  259.  — 
De  l'Église  réformée,  287;  VIF, 
387.  —  Des  apprentis  étrangers, 
H,  260;  III,  398.  —  Des  apprentis 
mutilés,  401.  —  Société  d'assistance 


piUinelle,  VI,  307.  —  Patronage 
à  Hordeaux,  VII,  342.  —  Pour 
l'amélioration  de  l'apprentissage, 
dans  le  département  de  Seine-et- 
Marne,  451.  —  Notre-Dame-de- 
Nazareth,    L  275;    VIII,    388,481. 

—  Des  enfants  étrangers,  X,  413. — 
Allocations  à  l'Assoriation  pour 
le  patronage  d'orphelins  des  deux 
sexes,  XII,  102.  —  Patronage 
Saint-Charles,  319.  —  Patronage 
des  apprentie  du  XIII»  arrondisse- 
ment (Cais.se  de),  Société  de  pro- 
tection et   de  placement.  XV,  150. 

—  (A.ssociation  pour  le)  des  orphe- 
lins des  deux  sexes,  285.  —  Comité 
de  Patronagn  du  XVIP  arrondisse- 
ment. Prix,  XVIII,  257.  —  Le  patro- 
nage des  apprentis  de  Chaumont. 
par  M.  E.  Nusse,  XIX,  351.  —Pa- 
tronage du  temps  passé  :  Juliette 
Parent  des  fleurs  et  [>luracs,  371. 

P.\trois.\ges  industriels.  —  (Voy. 
Assistance  paternelle,    Société  des). 

—  Papier  peint.  —  Ebénisterie. 
Tapissiers. 

P.\Tli0NA(;i;      lAIQir,      u'.VPPRIiNTIS.     — 

Distribution  des  prix,  XX,  12S. 

Pays-Bas  (Le  travail  des  enfants  dans 
les),  VII,  343. 

Paz  (M.  Eugène).  Olfre  do  son 
gymnase  pour  le  dimanche,  III,  107. 

Pensions  d'apprentis  (Étiblissement 
des).  Articles  de  M.  Délerot,  I, 
64.  —  (Organisation  et  description 
des  ,  66.  —  A  Strasbourg,  dite 
Ecole  des  Arts  et  Métiers,  ibid.  — 
A  Mulhouse  en  1842,  74.  —  A 
Nancy,  en  1845,  76.  —  A  Arras, 
78.  —  A  Lyon  et  dans  d'autres 
villes,  79.  — Situation  de  ces  pen- 
sions, à  Paris.  84.  — A  Tours,  fon- 
dation de  M"'"  Tonnelle,  ^^6.  — 
(Allocution  de  M.  Migneret  sur  la 
fondation  de),  314.  —  (Visites  du 
Ministre  de  l'Instr.  publ.  aux),  II. 
258.  —  La  Tutelle;  les  apprentis 
protestants;  Providence  Sainte-Ma- 
rie; Maison  de  famille;  apprentis 
Israélites,   258;    récompenses,  334; 

—  (Note  sur  les),  276.  —  De 
Saint -Ambroise-Popincourt  (fon- 
dée par  l'abbé  Chevojon),  II,  279. 

—  (Etude  sur  les),  par  M.  Héliard, 
III,  165  à  182.  —  Lettre  de  M. 
Schloss,  V,  342 .  —  ■  Proposition  aux 
Chambres  syndicales  pour  les),  par 
M.    Etllinger,   VI,  370;    VII,    172. 

—  (Projet  de  budget  pour  les),  329. 

—  Pension    d'apprentis  de  Bacca- 
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r.it,  33ô.  —  Ecole  d'apprentis  de 
l'industrie  parisienne,  IX,  323. 

I'K.NSIONS    IMSOl'liSSIONiMîr.LES,    XX,    84. 

—  Des  vieux  ouvriers,  projet  de  loi 
en  Allemagne,  181. 

Tensionat  de  jeunes  filles.  —  De  l'É- 
glise réforniéo  à  Paris,  I,  29i;  — 
d'apprentis  de  la  typographie  (pro- 
jet d  un),  V,  224.  —  (Enseignement 
dans  le),  2J4.  —  (Devis  pour  un). 
237.  —  La  Tutelle,  fondée  par  M. 
Pi  ver,  204;  VIII,  472.  —  (Voy.  Or- 
phelinats, Internais,  Maisons.) 

Pereire  (M.  Emile)  fils.  Rapport 
sur  cinq  Ecales  professionnelles  de 
Paris,  I,  137. 

Pericoli  iM.),  député  italien.  Pro- 
jet de  loi  sut-  la  responsabilité  des 
entrepreneurs  de  travail,  en  cas 
d'accident  atteignant  les  ouvriers, 
XII,  23. 

PÉRILS  et  police  de  l'atelier  (Discu.s- 
sion  sur  les),  II,  2U3. 

Périn  (M.  Jules),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  docîeur  en  droit,  suppléant 
du  Juge  de  paix  du  V''arr.  de  Paris. 

—  Projet  de  Traité  delà  liespom-a- 
bilité  des  Aixidenls  qui  allcignent 
les  personnes  dans  les  travaui; 
industriels,  I,  2G3.  —  Membre, 
puis  secrétaire  du  Comité  judi- 
ciaire.Il,  IHU,  322;  III,  213;  V, 
37.  —  Secrétaire  de  la  Société, 
V,  9.  —  A  publié  :  Le  travail  des 
appi'entis  et  des  enfants  des  manu- 
factures, devant  la  Jurisprudence . 
m,  183,  40!).  —  Lettre  à  M. , 
Engel-Dollfus  sur  les  Accidents 
dans  les  Scieries  mécaniques  (de- 
vant la  Jurisprudence),  IX,  4G, 
91.  —  Comptes  rendus  du  Co- 
mité judiciaire,  m,  213;  IV,  37, 
127;  V,  128,  179.  —  Communi- 
cations diverses,  sur  l'hygiène  et 
les  i)érils  de  l'atelier,  II,  209;  les 
Chambres  .syndicales,  289;  la  Soc. 
du  travail  du  lundi,  300;  l'appren- 
tissage de  Benvenulo  Cellini,  III, 
52,  note.  —  Situation  de  la  Société, 
plan  de  son  Bulletin,  V,  3.  —  L'en- 
fant de  la  rue,  27.  —  Compte 
rendu  de  la  séance  du  4  avril 
1872,  135.  —  Extrait  de  son  Trai- 
té du  Contrat  d'apprentissage,  en 
collaboration  avec  M.Julien  Hayeni, 
V,  149.  —  Compte  rendu  de  la 
séance  du  2  mai  1872,  183.  — • 
Lettre  aux  secrétaires  des  Cham- 
bres syndicales,  202.  —  Note  sur 
l'apprentissage     dans    les     indus- 


tries parisiennes,  210.  —  Compte 
rendu  des  séances  ordinaires  de 
la  Société,  du  6  juin,  251;  du  l'^^"' 
août,  331;  du  7  novembre  1872. 
421,  etc.  —  Responsabilité  des 
père  et  mère  à  1  égard  de  leurs 
enfants  mineurs  (Note  sur  la),  VI, 
465.  —  liibliothèque  de  l'enfance 
ouvrière  :  Histoires  d'apprentis 
des  divers  métiers,  VII,  477.  — 
Note  sur  la  garde  des  Orphe- 
lins au  moyen   âge,    IX,    46,  149. 

—  Explication  théorique  cl  pra- 
tique de  la  loi  du  19  mai  1S7i,  en 
coUaboralion  avec  M.  E,  Nusse. 
avocat,  326,  336,  436;  XL  53.  — 
De  l'emploi  des  enfants  dans  les 
profesbions  ambulantes  des  saltim- 
banques, acrobates,  etc.,  187.  —  lié- 
flexions  sur  les  Ecoles  de  demi- 
temps,  à  propos  d'une  visite  faite 
à  l'écofe  de  Puteaux,  504.  —  Allo- 
cution sur  la  tombe  de  M.  J.  Riot- 
tot,  563.  —  Le  Travail  des  enfants 
dans  l'arrachage  de  la  betterave, 
les  sucreries  agricoles,  et  les  acci- 
dents les  plus  fréquejils  dans  ces 
industries,  en  collaboration  avec 
M.  E.  Nusse,  G71.  —  Traduction 
de  ['Acte  anglais,  concernant  les 
m,anufactures  et  les  ateliers,  du  S7 
mai  18'S,  XII,  218.  —  Ordre  du 
jour  du  bure:iu  de  la  Société  con- 
cernant sa  retraite  des  fonctions 
de  secrétaire,  XIV,  15.  —  Lettre  de 
M.  J.  Dumas  sur  le  même  sujet,  15. 

—  Responsabilité  des  patrons  relati- 
vement à  la  surveillance  des  ap- 
prentis, 139.  —  Note  historique  sur 
l'apprentissage,  323,  —  sur  les  tours 
de  force  au  moyen  âge,  323. 

Périsse  (M.  Antoine]. (Écoles  établies 
à  Lyon,  par),  III,  87. 

Pernolet  (M.),  député,  son  discours 
sur  le  travail  des  enfants,  Vf,  63, 
83;  VII,  232. 

Péronne  (M.),  rapport  sur  l'École 
d'apprentissage,  V,  199. 

Perrin  (M.  le  D"').  Discussion  sur 
l'âge  des  enfants.  II,  191.  —  Sur 
l'hygiène,  IX,  156.  —  Chevalier 
de     la   Légion      d'honneur,     519; 

—  Ofiicier  d'académie,X,88.  —  Note 
sur  les  améliorations  hygiéniques 
à  apporter  dans  l'opération  du 
bronzage,  142.  —  (Observations 
de)  présentées  à  la  comnii.ssion 
départementale  supérieure  sur  l'in- 
exécution de  l'article  14  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  XIV,  249. —  Rap- 
port sur  la  comptabilité'  de  la  Société 
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en  1885  et  projet  de  budget  pour 
1886,  XIX,  1/t  et  19. 

Petit  (M.  Ch.),  président-fondateur 
du  Patronage  des  Fleurs  et  Plumes 
(Rapport  de),  à  l'Assemblée  géné- 
rale des  Fleurs  et  Plumes,  663.  — 
Discours  à  la  distribution  des  ré- 
compenses, II,  150.  —  Lettre  sur 
les  apprentis,  V,  122.  —  Censeur 
de  la  Société,  préside  la  séance 
du  !»'•  août  I87i,  V,  331.  —  Sur 
les  classes  spéciales,  42-<.  —  Rap- 
port à  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
470;  VII,  392. —  Son  rapport  aux 
enfants  des  Fleurs  et  Plumes,  VIII, 
518.  —  Vice-président  de  la  Société, 
IX,  1.  —  Nommé  Président-fonda- 
teur du  Patronage,  avec  médaille 
d'or,  XII,  70. 

Philadelphie.  —  V.  Tissage. 

Piel  (M.),  président  de  la  Chambre 
.syndicale  de  la  Bijouterie,  IX,  165. 
— '  Discours  à  l'Assemblée  géné- 
rale, 1877,  X,  371. 

Piétri  (M.),  ancien  Préfet  de  police. 
Vice-Président  d'honneur  en  1867, 
I,  35. 

Pirmez  (M.),  Ministre  de  l'Intérieur 
on  Belgique.  Opinion  sur  le  travail 
des  enfants,  III,  132. 

PiTHiviERS  (Œuvres  établies  à),  III, 
266. 

Piver  (M.  AlphonseJ,  fondateur  de 
la  Tutelle,  maison  d'apprentis,  à 
Paris,  I,  86.  —   Pensionnat    d'ap- 

f)rentis,  fondé  sous  l'impulsion  de 
a  Société,  175,  311.  —  Maison 
d'apprentis  la  Tutelle,  V,  294.  — 
Président  de  l'Œuvre  du  placement 
des  apprentis,  IX,  217.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  XIII,  315. 

Placement  des  apprentis  [Comité 
du],  V,  87,  133,  183,  249,329,  419; 
VI,  527  ;  VII,  28,  101,  191,  35,  479, 
566  ;  VIII,  62.  —  Séances  du  5  avril 
1875,  VIII,    157;  du  8  juin,   313, 

—  (Observations  sur  le),  66.  —  Con- 
ditions d'admission,  158.  —  Situa- 
tion du  Comité,  ;^2l  ;  IX,  115,  217, 
359;  1"  fév.  1877,  X,  91.  —  Séance 
du  20  nov.,  643.  —  (Communica- 
tion sur  le),  411.  —  (Rapport  de 
M.  Leroux  sur  le),  102;  XI,  19.  — 
(Distribution  de  livrets  de  Caisse 
d'épargne  aux  apprentis   du),    20. 

—  Séance  du  2  juillet  1877,  111.  — 
(Rapport  de  M.  Leroux,  secrétaire 
du    Comité   du),   112.    —    Séance 


du  26  décembre  1877,  114,  — 
(Règlement  du  Comité    du),     116. 

—  (Avis  donnés  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  Société,  par  le  Comité 
du),  127.  —  (Lettre  de  M.  de  Cou- 
longe  au),  296.  —  Lettre  de 
M.  Roche,  adressée  au  Président 
de  la  Société,  en  réponse  à  une 
lettre  de  M.  de  Coulonge,  396.  — 
(Compte  l'endu  des  travaux  du), 
pendant  les  10  premiers  mois  de 
l'année  1878,  par  M.  Marochetti, 
708.  —  (Elections  du),  710.  —  Pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  3  jan- 
vier 1879,  26.  —  (Rapport  au  nom 
du  Comité  de),  surM'exercire  1878, 
par  M.  Is. Roche,  vice-président,  28. 

—  Procès -verbal  de  la  séance  du 
28  mars  1879,  149.  —  Séance  du 
20  juin  1879.  Rapport  sur  l'exer- 
cice du  l"  semestrd  1879,  337.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1879,  pré- 
senté par  M.  Is.  Roche,  vice-prési- 
dent, XIII,  53.  — Rapport  sur  l'exer- 
cice 1880,  présenté  par  M.  Is.  Roche, 
XIV,  43.    —    i(5em    sur  l'exercice 

1881.  présenté  par  MM.  Roche  et 
Marochetti,  XV,  29.  —  Placement 
des  apprentis  du  XIII"  arrondisse- 
ment, XV,  150.  — Association  (pour 
le)  en  apprentissage  et  le  patronage 
d  oi'phelins  des  deux  sexes,  285  ; 
XVI,  112.  —  Rapportsur  l'cKercice 
1883,  XVII,  28.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1884,  XVIII,  141.—  Rap- 
port sur  l'exercice  1885,  XrX,79.  — 
Rapport  sur  l'exercice  1886,  X\, 
97. 

Plaisance.  Orphelinat  déjeunes  filles 
dirigé  par  le  pasteur  Paumier,  I, 
291  ;  VII,  388.  —  Rapport  (sur  le), 

1882,  XVI,  24. 

Plassiard  (M.),  inspecteur  divi- 
sionnaire à  Nancy.  Sa  lettre  sur  les 
appareils  de  sécurité  pour  nettoyer 
les  métiers  à  coton,  XIV,  234.  — 
Sur  les  appareils  préventifs  dans 
les  filatures,  XVI,  7.  —  Circulaire 
^ur  le  même  sujet,  XVII,  156. 

Plombiers  pour  toitures.  —  (V.  Cou- 
vreurs. ) 

Poan  de  Sapincourt  (M.). Membre 

correspondant  du  Comité  des  acci- 
dents de  fabrique,  XIV,  10.  —  Article 
sur  l'association  de  Rouen  pour  pré- 
venir les  accidents  de  fabrique,  54. 

—  Rapporta  cette  association,  exer- 
cice 1880-1881, XV,  120. 

Poiré  (M.).  Livre  sur  les  princi- 
pales industries,  IX,  104. 
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Poitiers  (Orphelinat  des  filles  de  la 
Croix  à),  II,  357. 

PoLissoiRS  à  ventilateurs  de  M.  Gol- 
denberg,  IV,  48. 

PoNT-AuDEMER.  Patronage  d'appren- 
tis, dirigé  par  M.  Malherbe,  I,  293. 

PoNT-A-MoussoN.  Orphelinat,  dirigé 
par  les  sœurs,  II,  335. 

Porcelaine  (Apprentis  décorateurs 
suri,  m,  279. 

Pornographie.  (Voir  PuhUcaliona 
obscènes.) 

Portugal.  Écoles  professionnelles 
d'apprentissage,  XI,  383.  —  L'en- 
fance abandonnée  en,  XV,  80. 

Portz  (M"")  (Asile  établi  à  Ver.-,ail- 
îes  par),  III,  95. 

Poul-ar-Bachet  (Finistère)  (Ouvroir 
de),  II,  333. 

Poussières.  Industries  qui  les  déga- 
geât :  chilfons,  os,  corne,  nacre,  par 
M.  Bérard,  XVIIl,  371. 

Pouyer-Quertier    (M.),     député. 

—  Discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  203. 

Préfecture  de  police  (Le  dépôt  de 
la),  VII,  180,  562.  —  (Rapport  de 
la  2"  Commission  locale  de  Paris, 
à  la),  X,  21  ;  —  (de  l'ancienne  4* 
Commission  locale  de  Paris,  à  la) 
115.  —  Statistique  des  apprentis 
et  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures, XI,  277.  —  Enquête 
faite  par  les  ordres  de  AI.  le 
Préfet  de  police,  384.  —  Examen 
pour  la  nomination  de  6  inspec- 
teurs et  de  7  inspectrices,  i*^k.  — 
Questions  posées  à  l'examen  des 
candidats  à  l'emploi  d'inspecteur. 
655.  —  (Inspecteurs  et  Inspectrices 
nommés  par  la),  pour  compléter 
le  service  de  l'Inspection,  XII,  43. 

—  (Décision  préfectoi-ale  du  26  avril 
1879,  relative  aux  livrets  d'ap- 
prentis, délivrés  par  la),  155.  — 
(Rapport  de  la  Commission  dépar- 
tementale supérieure  du  travail 
des  enfants  à  la),  353.  —  Lettres 
à  M.  le  Président  de  la  République. 
363.  —  (Note  de  la),  concernant 
les  dépenses  des  Commissions  lo- 
cales, 364.  —  Rapports  des  inspec- 
teurs sur  le  travail  des  enfants  avec 
les  Commissions  locales,  444.  — 
Visa  des  certificats  d'instruction. 
XllI,  152.  —  Etat  des  livrets  déli- 
vrés en  1879,  15'».  —  Division  du 
département  de  la   Seine  en  sec- 


tions d'in.spection,  XIII,  412.  —  Cir- 
culaire sur  la  .salubrité  des  ateliers, 
XIV,  66.  —  Idem  sur  l'inexécution 
de  la  loi  des  7-20  décembre  187'» 
pour  les  enfants  employés  par  les 
acrobates,  151.  —  Circulaire  sur 
l'interprétation  de  l'article  10  de  la 
loi  du  19  mars  1874,  247.  —  Idem 
sur  le  visa  des  certificats  d'instruc- 
tion, 248. 

Préfet  de  la  Seine  (Lettres  à  M.  le], 
sur  les  Ecoles  techniques,  V,  252. 
—  (Sur  l'instruction  des  apprentis, 
circulaire  du).  344.  —  Circulaireaux 
instituteurs.  VIII,  38.  — Circulaire 
aux  instituteurs  sur  l'application  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  IX,  132  ;  —  sur 
les  Ecoles  de  deni  i-tem  ps,  134-135. — 
Circulaire  aux  maires  sur  la  réor- 
ganisation des  cours  d'adultes,  X, 
330  et  332.  —  Circulaire  aux  in- 
stituteurs sur  le  certificat  à  délivrer 
aux  enfants  employés  dans  l'indus- 
trie, XIII,  150.  —  Circulaire  sur  les 
classes  spéciales  d'apprentis,  156. 

Prétavoine  (M.),  député.  Discours 
sur  la  loi  sur  le  travail  des  en- 
fants, VI,  187. 

Prévost  et  Lambert  (ALVL).  Ate- 
lier de  porcelaine,  III.  279. 

Prévoyance  (Institutions  de),  IX.  103, 
203,  357.  —  (Congrès  de  la),  XI, 
287.  —  Institutions  (de)  de  la  mai- 
son Diestch,  XV,  311. 

Prieur  de  la  Comble  (M.),  ban- 
quier; trésorier  de  la  Société  en 
1867,  I,  35.  —  (Voy.  aussi  VI,  II'», 
et  V,  38). 

Prix  décernés  par  la  Société.  — 
Olferti  par  le  Comité  des  accidents 
pour  1876,  VIII,  73.— Listedesprix 
à  décerner  en  1876,  VIII,  543.  — 
Pour  le  concours  contre  los  acci- 
dents. IX,  37.  —  A  la  Chambre 
syndicale  du  Papier  peint,  184.  — 
Liste  des  prix  à  décerner  en  1878. 
XI,  5.  —  (Voy.  Récompenses.) 

Procès-verbaux  des  séances  de  la 
Société.  —  (Voy.  Société.] 

Procureur  de  la  république.  Cir- 
culaire sur  la  mendicité  des  enfants, 
XVI,  110.  —  Sur  l'exécution  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  195. 

Protection  de  l'enfance  ouvrière 
(article  de  M.  Robiquet,  sur  lai, 
XL  499.  —  En  Allemagne,  XX,  257. 

Protestant  (O'^ivre  pour  les  enfants 
du  culte],  rue  de  Charonne,  I,  22'». 
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—  (Etablissement)  de  Neuhof,  V, 
396. 
Prusse  (Situntion  des  apprentis  en), 
I,  375.  —  (Observ.  de  ia  loi  d'ap- 
prentissage en),  II,  310.  —  (Les 
écoles  de  fabrique  spéciales  en),  X, 
167.  —  (Inspection  du  travail  des 
enfants,  dans  les  manufactures  en), 
XII,  392.  ~  Statistique  des  acci- 
dents (en)  de  1875  à  1880,  XV,  178. 

PoBLicATioNS  OBSCÈNES.  Démarches 
de  la  Société  pour  les  combattre, 
XVill,  214,  307.  —  «apport  du 
Comité  judiciaire  sur  les  danger'S 
«Te  la  pornographie  pour  l'enfance, 
375,  XIX,  21,  li,  59,  67,  143.  - 
Motion  de   M.   Chabert    au   conseil 

'  municipal,  268.  —  Faits  dénoncés, 
274. 

PcpiLLES  de  la  Ville  de  Paris,  par 
E.  Nusse,  XVm,  272,  377. 

Put  (Le).  Orphelinat,  I,  293.— Insti- 
tut dei  Dames  et  Béates  de  l'Ins- 
truction, II,  341. 


Ramard  (M.),  imprimeur  litho- 
graphe, à  Paris,  I,  309. 

Rambaud  (École  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  III,  81, 

Ramoneurs.  —  (Voy.  Œuvre  des  Pe- 
tits Ramoneurs.)  —  Les  Petits  Ra- 
moneurs, XIII,  225. 

Rapport  présenté  par  le  Président, 
de  la  Commission  supérieure  du 
travail  des  enfants,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  XI,  337  ; 
XII,  342;  XIII.  143;  XIV,  113;  XVII, 
403-;  XVIII,  309. 

RÉCEPTION  de  la  députation  de  la 
Société  par  l'impératrice  Eugénie, 
I,  99. 

RÉCOMPENSES  accordées  par  la  Société 
aux  Œuvres  de  bienfaisance,  séance 
solennelle  du  17  octobre  1867 
(rapport  de  M.  de  Boureuille  sur 
les),  I,  282.  —  A  donner  aux 
industriels,  pour  leurs  soins  en- 
vers les  apprentis  (rapport  de 
M.  Migneret),  I,  296.  —  (Rapport 
de  M.  Monnier  sur  les),  séance 
du  27  décembre  1868,  II,  331.  — 
Rapport  de  MM.  de  Rothschild  et 
Cornudet  sur  les) ,  séance  du  19 
juin  1870,  IV,  10,  17.  —  Récom-  5 
penses  décernées  aux  étrangers, 
IV,  31.    —  (Distribution    de),  par 


une  Commission  de  Mulhouse,  pour 
réduire  les  cau.se3  d'accidents, 
III,  291.  —  Récompenses  diverses, 
accordée^  par  la  Société,  VII, 
199  —  (Distribution  des)  en  séance 
solennelle,  385.  —  Récompenses 
aux  institutions  charitables,  386, 
aux  Œuvres  manufacturières,  289, 
aux  contremaîtres,  399,  aux  ap- 
prentis, 403.  —  Prix  décernés  par 
les  Œuvres  annexes,  408.  —  Dis- 
tribution solennelle  du  30  avril 
1876,  IX  2i9.  —  A  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  615.  — 
A  la  Chambre  syndicale  du  Papier, 
148.  —  Distribution  (des)  en  1882, 
XV,  185.  —  Liste  (des)  en  1882, 210. 

—  Ripport  sur  la  Commission  (des), 
par  M.  Thomas,  XVII.  p.  393.  — 
idem,  (1886)  par  M.  Roche,  277. 

RÉCOMPENSES  AUX  AGENTS  DE  l'AUTO- 
RITÉ  POUR  SURVEILLANCE,  IX,  35 
X,   9. 

Recoubeau  (Drôme),  (Maison,  de)  II, 
331.  —  (Ateliers  dir.  par  des  sœurs 
à),  393. 

RÉCRÉATIONS  aux  enfants,  III,  396. 

RÉFORME  pénitentiaire  (Art.de  M.  Ro- 
biquet),  VII,  559. 

RÈGLEMENTDU COMITÉ.  (Voy. Comités.) 

Reims.  Patronage,  fondé  par  la  Société 
•  industrielle,  i,  2y5. 

Rennes.  Œuvre  de  Patronage  fondée 
par  M.  l'abbé  Bourdon,  I,  291. 

Renault  (M.Léon),  avocat,  député; 

—  nommé  membre  delà  Commis- 
sion supérieure  du  travail  des 
enfants,  XII.  — Rapport  à  la  séance 
du  30  juillet  1882  sur  l'exercice 
1880-1882,  XV  191.—  Rapport  à  la 
séance  du  29  juin  1884  sur  l'exer- 
cice 18S2-1884,  XVII,  256.  —  Allo- 
cution à  l'installation  de  M.  Say, 
XVIII,  9.  —  Rapport  à  la  séance 
du  4  juillet  1886,  sur  l'exercice 
1884-1886,  154. 

Repos  des  dimanches  et  fêtes  (Dis- 
cussion sur  le),  II,  206. 

Responsabilité.  Du  patron  qui  im- 
pose à  son  apprenti  des  travaux 
et  des  fatigues  excessifs* pour  son 
âge  et  ses  forces,  XIII,  24.  —  Du 
patron  employant  un  enfant  dans 
une  industrie  non  comprise  dans 
le  décret  des  22-24  mai  1875,  137. 

—  Pour  défaut  de  surveillance, 
142. 
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Reuil  ( fondations  de  M.  l'abbé),  à 
Lyon,  II[,  78. 

Reverdy  fprix  fondé  par  M.).  IX  , 
347.  —  (Legs  ,  X[,  390. 

Rey  (M.  l'abbé).  Colonie  de  Cîteaux, 

IV,  27. 
Rhonë    (Œuvres    et    institutions  du 

département  du),  III,  77. 

Ribaius  (M.  l'abbé  de),  directeur 
(lu  Patronage  Notre-Dame,  à  Tou- 
louse, IX,  !249. 

RiBEAUVii.LK.  Orphelinat  dirigé  par 
le3  sœurs  de  la  Divine-Providence, 
II,  334. 

Richtei'-Iiinder  à  Bàle  (Établisse- 
ment de  M.),  JI,  342.  — (Orphelinat 
allemand  de  M.),  397. 

Riess  (Notice  nécrologique  sur 
M.  Martin),  II,  18. 

Riottot  (M.  Jules),  Président  de  la 
Soc.  des  enfants  du  Papier  peint.  — 
Sur  la  loi  du  Iravail,  11,186.— Sur 
les  enfants  du  Papier  peint,  V,  429. 

—  Discours  aux  i)rix  des  entants  du 
Papier  peint,  YII,  160;  VIII,  249; 
IX,  185;  X,  271.— (Nécrologie de), 
XI,  562. 

Risse  (Rapport  sur  la  Soc.  des  jeunes 
ouvriers  de  Metz  par  l'abbé),  V,  393. 

—  Sa  lettre,  435. 

Rivarol  (M.  le  C"  de),  Directeur 
de  la  Maison  de  famille.  Il,  261. 

Robert  (M.  Charles),  anc.  conseiller 
d'Etat;  vice-président  en  1867,  I, 
35.  —  (Circulaire  de),  secrétaire 
général  du  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique,  adressant  un  exem- 
plaire du  n"  2  du  Bulletin  de  la 
Société,  à  tous  les  proviseurs  et 
princii)aux  des  lycées  et  collèges 
de  l'Empire,  I,  102.  —  Préside  h 
réunion  du  10  sept.  1867,  I,  190.  — 
Préside  les  récompenses  de  la  Soc. 
paternelle  de  l'Ebénisterie  et  des 
Fleurs  et  Plumes,  II,  145.  —  Dis- 
cours sur  M.  Barreswil,  IV,109.  — 
Réélu  vice-président  en  1872,  V,  8. 

—  Préside  la  séance  des  enfants  de 
l'Ebénisterie,  discours,  V,  15.  — 
Article  sur  la  néce-t-sité  de  créer 
des  inspecteurs  spéciaux  nommés 
et  rétribués  par  l'Etat,  V,  41.  — 
Discours  sur  l'enseignement  techni- 
que, à  la  séance  du  2  mai  1872, 
V,- 183.  —  Notes  relatives  à  l'En- 
seignement   technique,      V,    212. 

—  Préside  la  séance  du  6  juin 
1872,  251.   —    Préside    les    prix 


de  l'Ecole  prolessionnelle  de 
dessin,  son  discours,  289.  —  Pré- 
side la  séance  du  7  novembre. 
421.  —  Son  discours  il  l'assemblée 
de  la  Soc.  des  Fleurs  et  Plumes, 
466.  —  Discours  à  la  .séance  de 
l'Assistance  des  Fleurs  et  Plumes, 
VI,  378.  —  Au  syndicat  des  Cham- 
bres syndicales  sur  les  Assistances 
paternelles,  VII,  89.  —  Confé- 
rence intitulée:  Eoole  ou  prison,. 
140. — Discours  à  l'Ecole  de  M.  Chaix, 
528.  —  Aux  enfants  du  Papier 
peint,  VIII,  296.  —  Aux  enfant» 
des  Fleurs  et  Plumes,  345.  —  Aux 
apprentis  de  M.  Chaix,  468;  — 
à  la  3""'  distribution  des  prix  de 
la  Société    de  protection,  I\,  231  ; 

—  aux  apprentis  de  M.   Chaix,  620. 

—  Discours  prononcé  à  la  distribu- 
tion des  récompenses  aux  enfants 
des  Fleurs  et  Plumes,  X.  429.  — 
Lettre  à  M.  le  Ministre  de  lAgri- 
culture  et  du  Commerce,  pour 
récompenses  en  faveur  d'inventeurs, 
non  brevetés,  de  procédés  ou  d'ap- 
pareils propres  à  rendre  inoffensives 
les  machines  reconnues  d'un  emploi 
dangereux,  XI,  480.— Discours  à  la 
distribution  des  prix  de  l'Ecole  pro- 
fessionnelle de  M.  Chaix,  XII,  451. 

Robert  (M.  Victor).  Sur  les  Sociétés 
de  secours  mutuels,  II.  237.  — 
Lettre  sur  le  même    sujet,  III,  108. 

—  La  Société  de  Protection  et  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  II,  434. 

Robin  (M.  Albert),  secrétaire  de 
l'Œuvre  des  enfants  mutilés.  Rai>- 
port  sur  le  patronage  des  apprentis 
mutilés  et  blessés,  III ,  401  .  — 
Etude  médico-chirurgicale  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manu« 
factures.  V,  54.  —  Secrétaire  du 
Comité  des  accidents  de  fabrique; 
son  rapport  pour  1874,  ^'III,  25.— 
Même  rapport  pnm-  1875,  IX  24. 
—Même  rapport  pour  1S76,  X,  34. 

—  Nommé  ollicier  d'académie,  191. 
Robin  (M.  le  pasteur).    Son  rapport 

sur  les  Ecoles  industrielles,  leur 
but  et  leur  nécessité,  VII.  35.  — 
Extrait  de  son  livre  sur  la  Ques- 
tion pénitentiaire,  VII,  55. 

Robiquet  (M.  Paul).  Compte  rendu 
d'une  visite  à  l'Internat  de  M.  Mill- 
ier, II.  413;-  de  M.  Groult,    420; 

—  d'une  visite  à  l'atelier  de   M""' 
■   C,    III,    434.    —     Elu    secrétaire 

du  Comité  des  publications  de  la 
Société  .  —  Membre  de  l'an- 
cienne    4""'     Commission     locale. 
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Rapport  à  Jl.  le  Préfet  de  police, 
X,  115.  —  Son  étude  sur  l'origine 
et  rnpplication  de  la  loi  du  19  mai 
1874  ,  311  .  —  Démission  de  ses 
fonctions  de  secrétaire  du  Comité 
des  publications.  XI,  473.  —  (Arti- 
cle de),  sur  la  protection  de  l'En- 
fonce ouvrière,  notamment  à  Pa- 
ris, 499.  —  Observations  sur  la 
nouvelle  loi  suisse,  694.  —  Rap- 
port de  la  6"'=  Commission  locale, 
XII,  159.  —  (Article  de),  sur  l'E- 
cole-Atelier,  188.  —  Rapport  de  la 
6"  Commission  locale,  XIII,  65.  — 
Président  de  la  séance  du  29  juin 
1884(7°  fête  de  l'enfance  ouvrière). 
Son  discours  à  cette  occasion,  XVII, 
247. 

Roche  (M.  Isid.),  ingénieur  civil, 
vice-président  du  Comité  de  pla- 
cement. Rapport  au  nom  du  Co- 
)nité  de  placement  ,  sur  les  Pen- 
sions ou  internais  d'apprentis,  XI, 
134. —  Lettre  en  léponse  à  celle  de 
M.  de  Coulonge,  396.  —  (Rapport 
présenté  par),  au  nom  du  Comité 
de  placement  des  apprentis  sur 
l'exercice  1878,  XII,  ïi8  ;  —  sur 
l'exercice  1879.  XIII.  53;  —  sur 
l'exercice  1880,  XIV,  43.  —  sur 
l'exercice  1881,  XV,  29.  —  R;ipport 
des  censeurs  sur  la  comptubililé  de 
l'exercice  1881,  93.  —  Rapport  sur 
le  placement  des  apprentis,'  exer- 
cice 1882  (par  M.),  XVI,  21.— Sur 
Ips  travaux  de  la  Commission  des 
Récompenses  et  l'Orgaiisation  de  la 
6"  Fête,  34.  —  Son  rapport  sur  la 
comptabilité  de  l'exercice  18S3,  95. 
—  Rapport  sur  les  travaux  du  Co- 
mité de  placement  des  apprentis  en 
1883,  XVII,  28.  —  En  1884,  XVIII, 
141.  —  En  1883,  XI.V,  79.  —-Rap- 
port sur  les  travaux  de  la  Commis- 
sion des  récompenses,  277.  —  Rap- 
port sur  l'exercice  188G,  travaux  du 
Comité  de  placement,  \X,  97. 

•  Roche  (M""  Eugénie),  en  religion 
sœur  Saint-Augustin  de  la  Présen- 
tation de  la  Vierge,  fondatrice 
d'un  cercle  et  d'un  asile,  pour  les 
jeunes  ouvrières  et  demoiselles 
employées  dans  le  commerce,  XI, 
431. 

Roche  «(Nécrologie  sur   M.),  II,  19- 

RocHE-GuYON  (La).  Patronage  dirigé 
par  M.  l'abbé  Portier,  I,  295. 

Rodanet,  président  de  li!  Chambre 
syndicale  de  l'Horlogerie.  —  (Voy. 
Horlogerie.) 


Rolland  (M.),  directeur  général  des 
manufactures  ;  vice-président  en 
1867,1,37. 

RoLLiN  (Les  apprentis  du  collège). 
I,  389.  —  l/Œuvre  du  collège  , 
IV,  24. 

Roquebert  (Nécrologie  sur  M.  Jean- 
Jacques),  II,  20. 

Rostaing  (M.  Léon).  Communica- 
tion sur  l'extension  de  la  Société, 
VII,  415.  —  Conférences  sur  les 
Questions  ouvrières,  IX,  105,  208. 

Rothschild  (M.  le  baron  James- 
Nathaniel  de;.  Rapport  sur  les  ré- 
compenses, le  19  juin  1870,  IV,10. 

—  Vice-président  en     1872,    \,  8, 

—  Membre  du  Conseil  d'honneui-, 
XII,  7. 

Rothschild  (M.lebar""  Edmond  de)' 
Sa  lettre  au  Maire  du  IX"  arrond' 
(Don  de  10(t,000  francs,  en  vue  de 
favoriser  rapprentis.sage),     X,  398. 

Rouen  (Rapport  sur  le  travail  des 
enfants,  à),  III,  54.  —  (Association 
«iej  pour  prévenir  les  accidents  de 
fabrique,  XIV,  54.  —  Rapport  à 
cette  association  sur  l'exercice  1880- 
1881,  XV,  120. 

Roi;.MAMi:,  projet  de  loi  protectrice 
du  travail,  XX,  182. 

Roussel  (M.  l'abbé).  Directeur  de 
['Œuvre  des  Apprentis  orphelins,  à 
Paris-Auteuil,  IX,  253. 

Roussel  (M.  Théophile),  député.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  entants,  VI,  116;  VII,  253. 

Rouvenat  (M.).  Sur  les  classes  spé- 
ciales, V,  428.  —  (Nécrologie  sur), 
VII,  564. 

Rouville  (M.  de).  Proposition  pour 
l'Enseignement  de  la  géographie, 
V,  244. 

RuiLLÉ-suR-LoiR  (la  communauté  des 
sœurs  de).  Vil,  387. 

Russie  (Fondation  d'écoles  profession- 
nelles en),  VI,  376.  —  L'industrie 
et  les  ouvriers  en  Russie,  XIII,  463. 

—  Avis  du  Conseil  d'Etat  de  l'Em- 
pire (de),  pour  les  mesures  concer- 
nant le  travail  des  enfants  employés 
dans  l'industrie,  XV,  308;  XVII,  236. 

—  Les  enfants  travaillant  dans 
l'industrie  (en),  401  —  Avis  du 
Conseil  de  l'Empire  sur  le  travail 
de  nuit,  XX,  256. 
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■Sacré-Cœur  (L'Œuvre  du),  à  Beau- 
vais  (Oise),  IIL  90. 

Sahler  (A.)  {Notice  nécrologique  sur 
M.  le  pasteur),  VII,  475. 

Saint-Bhieuc  (Orphelinat  des  filles 
du  Saint-Esprit,  à),  II,  359. 

Sainte-Catherine  (L'Œuvre  de),  à 
Lyon,  I. 

Sainte -FoY  (Colonie  agricole  de 
Dordogne).  (Rapport  de  la),  XII, 
383. 

Saint-Germain-en-Laye  (Sœurs  de 
la  iN'ativité,  à).  —  Orphelinat  dfe 
jeunes  garçons,  I,  291;  lï,  367. 

Saint-Laurent-slr-Sèvres  (Vendée). 
(Orphelinat  des  filles  de  la  Sagesse, 
tonde  à),  11,341,358. 

Saint-Lazare.  —  (Voy.  Libérées.) 

Saint-Mauris  (M.  René  de).  Études 
sur  les  Sociétés  paternelles,  fondées 
par  les  patrons,  à  Paris,  I,  229. 

Saint-Nicolas  (Œuvre  de).  —  (Voy. 
Œuvre.)  '^ 

Saint-René-Taillandier  (  M.  ). 
Discours  à  la  séance  du  18  luillet 
1870,  de  la  Société  paternelle  de 
l'Imprimerie,  IV,  54. 

Saint-Vincent-de-Paui,,  I,  340.  — 
Orphelinat  des  sœurs  de),  II,  349. 

Sajou  (M.  et  M"'"),  directeurs  d'un 
atelier  de  travail  à  l'aiguille,  I, 
147,  305. 

Salaires  des  enfants  dans  les  diverses 
industries  (Statistique  des),  par  M. 
.).  Lefort,  VII,  143. 

Salicis  (M.),  répétiteur  à  l'École 
polytechnique.  Les  Écoles  profes- 
sionnelles, VI,  335. 

Sallandrouze    de    Lamornaix 

(Nécrologie    de   M.    Charles-Jean), 
11,20. 

Salle  (le  vénérable  Abbé  de  la); 
fondateur  d'une  Ecole  profession- 
nelle, en  1668,  I,  110. 

Salle  (M.  Emile),  son  rapport  sur  les 
exécutions  de  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1874,  XIV,  119. 

Salubrité  des  Ateliers  (La*,  extrait 
du  Rapport  de  la  Commission  des 
logements  insalubres,  XI,  669.  — 
Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice sur  lai,  XIV,  66. 


Sarda  i Fabrique  de  velours  de  M.), 
1,303.  —  (Rubannerie  de  M.),  II, 
390. 

Sardines  (L'histoire  d'une  boite  de), 
par  M.  Ernest   Nusse,  XV,  385. 

Saunier  (M.  Claudius),  vice-prési- 
dent de  la  Chambre  .syndicale  de 
l'Horlogerie  .  Son  discours  à  la 
séance  du  3  mars  1877,  V,  293. 

Saveney  (M.  Edgar).  Extrait  de  son 
article  sur  les  vœux  des  ouvriex's, 
II,  290. 

Savoie  (Les  (Euvres  en  faveur  de 
l'Enfance,  en  ,  III,  275,  320. 

Saxe  (Ecoles  du  soir  pour  les  appren- 
tis, en),  V,  181. 

Say  (Léon),  vice-président  d'hon- 
neur de  la  Société,  V.  7.  —  Rapport 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai 
1874  en  Seine-et-Oise,  XV,  125.  — 
Nommé  président  de  la  Société, 
XVIII.  4  et  8.  —  Son  installation,  8. 

—  Allocution  à  la  séance  du  4  juillet 

1886,  i:.o. 

—  Son  allocution  à  celte  occasion, 
18. 

Schleswig-HolsteIn  (L'apprentissage 
dans  le),  par  M.  Pierre  Ch.  Hap- 
sen,  XII,  394. 

Schneider  (M.),  ancien  président 
du  Corps  législatif,  vice-président 
d'honneur  en  1867,  I.  35. 

Schœlcher  (M.).  Rapport  sur  l'en- 
fance abandonnée  ou  coupable  en 
Angleterre,  XV,  80. 

Scieries  mécaniques  (  Lettre  de 
M.  J.  Périn  sur  les  accidents  desi, 
IX,  46,  578. 

Scieurs  de  long.  (V.  Charpentiers.) 

Sculpture  (État  de  l'Enseignement 
technique   de  la),  à  Paris,  V,  340. 

Séances  de  la  Société.—  (Voy. Sodeïe.) 

Secours  mutuels  (  Extension  aux 
enfants  des  Sociétés  deî,  II,  434.  — 
(Sociétés  de) .  pour  protéger  les 
apprentis,  III,  108.  —  (Le  Congrès 
des).  XIV,  301.  —  La  confrérie  des 
compagnons  cordonniers,  XIX,  146. 

Seine-kt-0ise  (Œuvres  et  institutions 
de),  III,  95.  —  La  loi  du  19  mai 
1874,  dans  le  département  (de),  XV, 
125. 

Seine-Inkérieure  (Rapport  sur  le 
travail  des  entants,  à  la  Société 
d'émulation  de  la),  III,  444  à  467. 
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Serstevens  (M.  T.).  Son  rapport 
sur  diverses  pétitions,  présentées  a 
la  Cliambre  beige,  III,  126. 

Sérurier  (M.  le  C'-'l-Sa  communica- 
tion sur  les  enfants  de  l'Imprime- 
rie. III,  218.  —  Président  de  la  So- 
ciété paternelle  des  enfants  de  l'Im- 
primerie,  lY,  52.    -    Préside    la 
séance  d'inauguration  du  18  .lUiUet 
1870. 
Service  alimentaire  des   élèves  des 
écoles  communales  :  Rapport  pré- 
senté à    la  délégation  cantonale  du 
XI"  arrondissement  \m-  M.  Julien 
Hayem,  XII,  51. 
SiLÉsiE  (Voy.  InspecUon.) 
Simon  (M.  Jules).  Discours  sur  l'in- 
struction des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  I.    252.  —   Dis- 
cours à  la  distribution  des  prix  dos 
Fleurs  et    Plumes,  XII,  196. 
Sivan    (M""],    à  Bordeaux  (Maison 
de),    II,   331.    —    (Note  sur  l'Eta- 
blissement de),  376. 
Smiles  (M.  Samuel).  Son  ouvrage: 

la  Vie  de  Slephenson,  III,  40. 
Sociétés  coopératives  ouvrières.  -- 
Influence  sur  l'apprentissage,  XY  11, 
376. 
Société  d'apprentissage    des  jeunes 
orphelins,  XV,  286.    (Distribution 
de  pris),  XVII,  199.   Idem,  1885, 
XVIII.  205.  Mon,  1886,  XIX,  lO'i. 
—  Préceptes  a|jpris  à  ses  apprentis, 
258    _  Distribution   des  prix  en 
1887,  XX,  l3tt. 
Société  de  protection  de  l'enfance 
"  ouvrière  a  Troyes.  (Voy.  Troyes.] 

Société  des  Amis  de  l'enfance,  I,  222, 
287.  —  Fonde  to  Maison  de  famille, 

II,  261. 

Société  des  Amis  de  l'instruction 
populaire  de  Mulhouse  (Statuts  et 
actes  de  la),  IV,  81. 

Société  des  Artistes  dramatiques, 
IV,  23. 

Société  d'émulation  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  Seine-Infc- 
rieure  (Rapport  de  M.  AUard  à  la), 

III,  444  à  467. 

Société  d'encouragement  au  bien 
(Séance  delà),  dirigée  par  M.  Honore 
Arnoul,  V.  247  ;  YI,  42i. 

Société  d'encouragement  de  la  Bi- 
jouterie, Joaillerie  et  Ortèvrerie, 
X    256.  —  Reconnue  comme  éta- 


blissement d'utilité  publique,  265. 
—  (Statuts  de  la),  266. 

Société  d'encouragement  des  ou- 
vriers. —  Lettre  de  M.  Fouge- 
rousse,  entrepreneur  de  travaux 
publies,  XI,  107. 

Société  de  participation  aux  béné- 
fices, formée  pour  faciliter  l'étude 
pratique  des  diverses  méthodes  de 
participation  du  personnel  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise,  XII,  301. 

Société  générale  des  prisons  (Con- 
stitution de  la),  X,  186. 

Société  industrielle  de  Mulhouse. 
Ses  vœux,  en  forme  de  projet  de 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  III, 
297. 

Société  de  l'Orphelinat  de  la  Seinh 
(Assemblée  générale  de  la),  XI,  288. 

Société  de  tempérance,  XI,  291. 
Société  d'instruction  professionnelle 
et  artistique  de  la  carrosserie,  XV, 
147.  —  Distribution  de  prix,  XVI, 
149.  —  Idem.  1885,  XVIII,  204 
Idem,  1886,  XIX,  104,  notice  XX,  47 
Sq£iété  générale  pour   le   patronage 

Tles  libérés  ;  But,  XI,  289,  556. 
Société  de  patronage  des  Alsaciens  • 

Lorrains.  Son  but,  XI,  288. 
Société    d'instruction    primaire,    à 

Lyon,  IV,  72. 
Sociétés  paternelles  fondées  parles 
patrons  (Eludes  sur  les),  par  M. de 
Saint-Mauris,  I,  229.  —  (Distribu- 
tion de  récompenses  aux),  II,  14o. 
—  (Situation,  en  1868,  des),  274. 
Société  de  prévoyance  et  de  secours 
mutuels  de  la  maison  Leclaire.  -- 
Banquet  du  11  mars  1877,  X  189. 
Société  DE  protection  des  apprentis 
et  des  enfants  employés  dans  les 
manufactures.  —  (Séance  prépara- 
toire de  la),  I,  32.  —  Statuts  pro- 
visoires, 33.  —  (Conseil  de  la), 
35.  _  (Comités  de  la),  36. —(Com- 
missions de  la),37.—  (Séance  d'inau- 
guration de  la),  I,  45.  —  Compte 
rendu  linancier,60,61.—  (Réception 
par  l'impératrice  Eugénie  dune 
députation  de  la),  99.— Séance  du 
10  septembre  1867,  183.  —  Séance 
solennelle  pour  la  distribution  des 
récompenses  (27  octobre  1867),  271. 
—  Séance  du  U  décembre  1867, 
314.  _  (Mention  de  la)  dans  l'expose 
delà  situation  de  l'Empire,  361.  — • 
Séance   du   23  février  1868,  II,  3. 
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—  Compte  rendu  financier,  12.  — 
Séances  du  25  mai,  179  ;  du 9  juin, 
194. —  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique.  Décret 
175.  —  Subvention  accordée  à 
la),  179.  —  Séance  du  19  juin, 
209.  —  (Vœux  exprimés  par  la), 
523.  —  Séance  solennelle  du 
27  décembre  1868,  319.  —  Dis- 
tribution   des    récompenses,    331. 

—  fî.es  Sociétés  de  secours 
mutuels  et  la],  43i.  —  Séance  du 
20  mars  1869,  III,  3.  —  (Alloca- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  à  la), 
106.  —  Séance  du  12  juin  1869, 
158.  —  Statuts,  487.  —  (Propa- 
gande pour  relever  l'âge  des  ap- 
prentis, organisée  par  la),  489.  — 
(Ecriteaux  fixant  l'âge  des  appren- 
tis, mis  à  la  disposition  des  indus- 
triels par  la),  ibid.  —  Séance  gé- 
nérale du  19  juin  1870.  IV,  3.  - 
Réunion  du  6  août  1871,  105; 
du  8  novembre  1870,  114.  — 
Assemblée  générale  du  23  décem- 
bre 1»71,  V,  6.  —  Exposé  finan- 
cier, pour  1871, 12. —  Séance  géné- 
rale du  8  février  1872,  33.  — 
Sa  situation    et    son  Bulletin    en 

1872,  3.  —  (Propagande  pour 
accroître  les  souscripteurs  perpé- 
tuels de  la),  31,  34.  —(Comités 
annexes  de  lai,  35.  —  (Lettre  du 
Ministre  de  l'Inst.  publ.  accordant 
une  subvention  à  la),  89.  —  (Lettre 
du  Min.  du  Commerce  accordant 
une  subvention  à  la),  90.  — Séance 
générale  du  4  avril  1872,  165; 
du  1  mai,  18Î;  du  6  juin,  51.  — 
(Compte  rendu  financier  trimestriel 
dela),9l. —  (Allocation  de  la  ville  de 
Paris  à  la),  251.  — (Compte  rendu 
financier  delà), 91, 263.— (Dondumin. 
de  l'Intérieur  à  la);  331.  —  Compte 
rendu  financier,  :i4S,  459.  — Séance 
du  7  novembre  1872,  V,  431.  — Pro- 

.  cès-verbal     de     la    séiince    du    9 
janvier  1873,  VI,  5  ;  —  du  6  mars 

1873,  discussion  sur  la  loi  du  tra- 
vail des  entants,  345  ;  —  du 
1"  mai  1873,  3Sl.  —  Demande 
un  traité  international  pour  le  tra- 
vail des  enfants,  350,  386. —  Compte 
rendu  financier,  388.  — Obtient  un 
diplôme  de  mérite  à  Vienne,  428. 

—  Séance  du  3  juillet  1873,  428; 
du  6  novembre  1873,  457  ;  —  (al- 
location par  les  Ministres  de  l'In- 
térieur et  de  l'Agriculture  à  la), 
457.  — Instructions  pour  les  mem- 
bres correspondants,  Vf,  530,  — 
Séance  du  8   janvier    1874,    VIL 


11.  —  Note  sur  son  but,  5.  — 
Souscripteurs  perpétuels,  7.  —  Du 
5  mars  1874,  105.  —  Procès-verbal 
de  la    séance  du  5    mai    1874,  193. 

—  Listes  de  ses  récompenses,  199. 

—  Séance  solennelle  pour  la  dis- 
tribution des  récompenses  (5  juil- 
let 1874),  357.  —  Procès-verbal 
de  la  séance  du  2  juillet,  411.  — 
Rapport  financier  pour  1872  et 
1873,  par  M.  Bérard.  418.  —  Procès- 
verbal  de  la  séance  du  5  nov.  1874, 
481.  —  (Allocation  par  la  ville  de 
Paris  et  parle  ministèredel'Intér.  à 
lai,  481.  — Compte  rendu  financier, 
l'i,  488.—  Séance  du  6janv.  1875, 
Vni,  5.  —  Compte  rendu  financier, 

12.  — Séance  du  4mars,  65;  —  du  3 
mai  1875,161  —  Séance  de  réunion 
avec  les  Inspecteurs,  164.  —  Rai> 
port  financier  pour  1874,  171.  — 
Procès-verbal  de  la  séance  du  1"juil- 
let  1875,.325;- du  4  novembre  1875, 
413. — Liste  de  .ses  récompenses,  543. 

—  Séance  du  6  janvier  1876,  IX.5; 
du  2  mars,  117.  —  Distribution  des 
récompenses  pour  l'année  1876, 
229.  —    Séance    du  4    mai,     285. 

—  Séance  du  6  juillet,  365.  — 
du  2  novembre,  521.  —  Rapport 
financier  pour  187.T,  375.  —  Séan- 
ces du  4  janvier  1877,  X,  5  ;  —  du 
l"  mars,  97;  —  du    3    mai,  193; 

—  du  5  juillet,  313;  —  du  8  no- 
vembre, 405.  —  (Etat  financier 
de  la),  316.  —  Rapport  des  cen- 
seurs, pour  l'année  1876,  326.  — 
(Voy.  Statuts.)  —  F'articipation  à 
l'Exposition  universelle  de  1868, 
IX,  528.  —  (Allocation  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique 
à  la),  X,  129.  —  Séances  du  3 
janvier  1878,  XI.  11  ;  —  du  7  mars 
1878,  129.  —  (Allocution  de 
M.  le  proviseur  du  Lycée  Louis- 
le-Grand),  130.  —  Séance  du 
2  mai  1878,  301.  —  Séance  du  6 
juin  1878,  315.  —  Séan  e  du  4 
juillet  1878,  473.  —  Liste  des 
récompenses  décernées  en  1878, 
478.  —  Rapport  des  censeurs  pour 
l'année  187<,  482.  —  Etat  finan- 
cier. 487.  —  Séance  du  7  novembre 

1878,  569.  —  Diplômft  d'honneur 
décerné  à  la  Société  par  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  XII,  5.  — 
Séance  du  9  janvier  1879,   XII,  6. 

—  Décision  qui  réduit  les  séances 
de  la  Société  à  quatre  par  an,  et 
rend  la  publication  de  son  Bulle- 
tin tri  mestrielle.  —  Séance  du  3  avril 

1879,  97.    —  Séance  du    3  juillet 
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1879,  313.  —Compte  rendu  finan- 
cier de  l'année  1878,  321. —  Séance 
du  6  nov.  1879,  409. —  Programme 
des  prix  à  décerner  en  1880  à  la  5* 
fête  de  l'enfance  ouvrière,  XIII,  5. 

—  Séance  du  15  janv. 1880,  Il  ;  — 
du  8  avril  1880;  112.  —  Compte 
rendu  de  la  distribution  des  récom- 
penses de  la  5°  lète  de  l'enfance 
ouvrière,  229. —  Rapport  sur  l'exer- 
cice 1879-1880  de  la  Société  et  des 
récompenses  qu'elle  décerne,    232. 

—  Allocution  de  M.  le  Président 
de  la  Société,  256.  —  Séance  du 
1^'  juillet  1880,  305.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'année  1879,  315.  —  Séance  du 
4  novembre  1880,  389.  —  Réim- 
pression des  statuts,  XIV,  5.  — 
Séance  du  13  janviei-  1881,  7.  — 
Eleclions  ibid.  —  Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1880,  18.  — 
Séance  du  7  avril  1881,  113.  — 
Ordre  du  jour  sur  l'inexécution  de 
la  loi  du  20  décembre  1894,   117. 

—  CircuiairedelaSociétéà  MM.  les 
Présidents  de  la  Caisse  des  Ecoles, 
134.  —  Séance  du  7  juillet  1881, 
217.  — Séance  du  3  novembre  1881, 
305.  —  Programme  des  prix  à 
décerner  en  1882  à  la  6»  fête  de 
l'Enfance  ouvrière  XV,  5.  —  Séance 
du  5  janvier  1882.  11.  —  Séance 
du  20  avril  1882,  89.  —  Rapport 
des  censeurs  sur  la  comptabilité  de 
l'exercice  de  1881,  93.  —  Séance 
extraordinaire  du  30  juillet  J882, 
distribution  des  récompenses,  185. 

—  Allocution  de  M.  Dumas,  pré- 
sident, 187.  —  Rapport  de  M.  Léon 
Renault,  secrétaire  général,  191 .  — 
Allocution  de  M.  deBouteiller,  délé- 
gué du  conseil  municipal,  207.  — 
Séance  du  6  juillet  1882,  255.  — 
Séance  du  9  novembre  1882,  321. 

—  Séance  du  11  janvier  1883,  XVI, 
5.—  Du  5  avril  1883,  89.  —  Rap- 
port des  censeurs  sur  la  comptabi- 
lité de  l'année  1883,  95.  —  Séance 
du  5  juillet  1883,  173.  — Séance  du 
8  novembre  1883.  253.  —  Médaille 
d'or  obtenue  à  l'exposition  Inter 
nationale  d'Amsterdam  (1883),  251, 
255.  —  Programme  de  la  1°  fête 
de  l'Enfance  ouvrière,  XVII,  5.  — 
Séance  du  10  janvier  1884,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1884, 13.  —  Séance  du  3  avril  1884, 
119.  —  Séance  extraordinaire  du 
29  juin  1884,  245.  —  Discours  de 
M.  Jules  Simon,  président,  247.  — 
Rapport  de  M.  Léon  Renault,  256. 


—  Liste  des  lauréats,  267.  —  Séance 
ordinaire  du  10  juillet  1884.  — 
Séance  du  13  novembre  1884,  389. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
récompenses,  393.  —  Du  8  janvier 
1885,  XVIII,  p.  5.  —  Séance  extra- 
ordinaire du  26  février  1885,  8.  — 
Allocution  de  M.  Renault,  9.  —  De 
M.  Say,  installé  comme  Président, 
18.  —  Rapport  des  censeurs  sur  la 
comptabilité  de  l'année  1884,  24. 

—  Séance  ordinaire  du  30  avril 
1885,  101.  —  Séance  ordinaire  du 
16  juillet  1885,  213.  —  Séance  ordi- 
naire du  5  novembre  1885,  305.  — 
Programme  do  la  8«  fête  de  l'En- 
fance ouvrière,  XIX,  5.  —  Séance 
ordinaire  du  14  janvier  1886,  11.  — 
Rapport  des  censeurs  sur  l'exercice 
1885,  14.  —  Projet  de  budget,  19. 

—  Séance  ordinaire  du  8  avril  1886, 
65.  —  Séance  extraordinaire  du 
4  juillet  1886, 149.  —  Allocution  de 
M.  Léon  Say,  150.  —  Kapport  de 
M.  Léon  Renault;  154.  —  Liste  des 
lauréats,  163.  —  Séance  ordinaire 
du  22  juillet  1886,  231.  —  Séance 
ordinaire  du  11  novembre  1886,273. 

—  Rapport  de  la  Commission  des 
Récompenses,  277.  —  Séance  du  13 
janvier  1887,  XX, 5.  —Rapport  des 
censeurs  sur  l'exercice  1886,  8,  — • 
Rapport  des  délégués  de  la  Société 
au  Congrès  des  Chambres  syndicales, 
12.  —  Séance  du  21  avril  1887,  89. 

—  Séance  du  21  juillet  1887,  185. 

Société  de  protection  et  de  placement 
des  apprentis  du  XIII"  arrondisse- 
ment, XV,  150. 

Société  de  Saint-Vincent-de-Paul 
(Patronages  de  la),  I,  220,  286. 

Société  pour  l'Instruction  profession- 
nelle des  femmes,  XVI,  340. 

Sœurs  bleues  (Maisons  des).  11,367. 

Sœurs  de  Marie-Auxili.\trice.  — 
Leur  internat  d'apprenties,  IX,  329. 

Sœurs  fidèles  'compagnes  de  Jésus. 
Leur  orphelinat,  IX,  509. 

Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul.  (Pa- 
tronages dirigés  par  les),  I,  218. 

Soie  (Jeunes  ouvrières  employées,  à 
Lyon,  au  dévidage  de  la),  III,  3 

Sommier  (Nécrologie  de  M.  Pierre 
Alexandre),  11,22. 

SouRDS-MuETS.  Œuvre  des  sourds- 
muets,  de  Bourg-la-Reine,  II,  335. 

—  (Atelier  de  lingerie,  au  Puy, 
pour  les),   335.    —   (Etablissement 
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de],  àChambéry,  III,  275.—  (Mai- 
son protestante,  établie  dans  le 
Gard,  pour  les),  IV,  25.— (Société 
pour  les  publications,  à  l'usage 
desl,  X,  99.  Les  apprenties  sourdes- 
muettes  de  Lion,  XVI,  294,  leur 
distribution  de  prix,  X.X,  :]2:3. 

SpuUer  (M.),  député.  Discours  à 
la  Distribution  des  prix  de  l'école 
de  Dessin,  delà  Chambre  syndicale 
de  la  Bijouterie-Imitation.  XII,  73. 

Sriber  (M.  Aliihonse).  Article  sur 
l'inspection  du  travail  des  enfants 
et  des  femmes,  dans  les  manufac- 
tures anglaises,  III,  11. 

Statuts  provisoires,  lors  de  la  fon- 
dation de  la  Société,  I,  33.  — 
(Approbation  des), II,  176.  —  (Modi- 
iicationaux),  IV,  31. 

Steinheil  (M),  I,  305.  —  (École 
d'apprentis  de  M.),  3*1. 

Stephenson  (  La  vie  des), par  Samuel 

Smiles,  III,  40. 
Strasbourg  (École  Israélite  des  Arts 

et  Métiers,  de),    I,  285.  —     Union 

chrétienne,  II,   334.    —  (Sœurs  de 

la  Croix,  à).  II,  365. 

Sublime  (le),  ou  leTravailleuren  1870, 
étude  sur  l'apprentissage,  V,  359. 

Sucreries  (Travail  des  enfants  dans 
les),  II,  245.  —  (Accident  à  un  en- 
fant employé  dans  une),   XII,  142. 

—  V.   Travail  des  enfants. 

Suède  (Note  sur  l'apprentissage,  en), 
111,473.  '—  (Le  travail  des  enfants 
en),  X,17l.  — (L'instruction  indus- 
trielle en),  Xni,  105.  —  Ordonnance 
du  18  novembre  1881  sur  l'emploi 
des  mineurs  dans  l'industrie.  XVI, 
159.  —  Loi  sur  le  trjvail  de  nuit 
des  enfants  en  Suède,  XIX,  366. 

Suisse  (Enquête  sur  le  travail  des 
enfants  en),  III.  313.  — Législation 
du  canton  de  Ziu'ich,  469;  de  la 
ville  de  Bâie,  471.  —  (L'instruc- 
tion primaiie  en),  VI,  452.  — (Sur 
le  repos  du  dimanche  en),  VII, 
93.  —  (Le  travail  des  enfants  en), 
345,  457.  —  Une  école  d'horlogerie, 
à  Genève,  VIII,  141.—  Loi  fédérale 
des  19-23  mars  1877,  3  décembre 
1877,  concernant  le  travail  dans  les 
fabriques.  Observations  de  M.  Ro- 
blquet.sur  la  nouvelle  loi,  694.  — 
L'enfance  abandonnée    (en)  XV, 80. 

—  Loi  protectrice  du  travail  des 
femmes,  XX,  175. 

Surcharge.  (V.  Enfants,  Surcharges.] 


Surveillance  maternelle  (ilai.son 
de),  à  Lyon,  III,  88. 

Surveillant  (Rôle  du),  dans  les  Pen- 
sions d'apprentis,  I,  73. 

Suzainnecourt  (C'*  de),  fondateur 
de  la  colonie  de  Gentilly,  près  Nancy, 
III,  439. 

Sydney  (Australie).  (Exposition  de), 
XH    309. 


Tabac,  ses  effets  chez  les  enfants,  IV, 
48.  —  (Décret  rendu  par  le  Conseil 
d'Unterwalden  (Suisse),  contre  l'u- 
sage du),  IV,  50. 

Tabletterie  (Projet  d'école  d'api)ren- 
tis  par  la  Chambre  syndicale  delà), 
VII,  92;  IX.  323.'—  (Chambre 
syndicale  delà).  X,  161. 

Taborin  (L'apprentissage  dans  les 
ateliers  de  M.),  L  386;  I.  309. 

Taille  des  Diamants  (La),  XIV,  299. 

Tailleurs,  l'École  professionnelle  des 
apprentis,  XV,  tlH.  (V.  Chambres 
siindic((les,   écoles  professionnelles.) 

Talbert  (M.).  Œuvre  des  apprentis, 
au  collège  RoUin,  à  Paris,  IV,  24. 

Talion  (M.  Eugène),  avocat  géné- 
ral à  la  cour  de  Lyon,  men)bre  de 
la  Commission  supérieure  du  tra- 
vail des  enfants,  ancien  député.  — 
Rapport  sur  la  proposition  de  loi 
du  travail  des  enfants,  V.  203;  — 
Observations  sur  ce  rapport,  264.  — 
Ses  discours,  457;  VI,  2».  70  etl53; 
VII,  228.  —  Mention  spéciale  de 
reconnaissance,  VIL  385.  —  Livre 
sur  fa  Vie  morale  et  intellectuelle  des 
ouvriers,  X,  89.  —  Président  dn 
Comilc  judiciaire,  118.  —  Manuc 
pratique  pour  l'application  de'-  a 
loi  du  19  7nai  1874.  sur  le  tra- 
vail des  Enftmts  employés  dans 
l'industrie,  212.  —  Rapport  sur 
l'exercice  1877-78  de  la  Société,  à  la 
4"  fête  de  l'enfance  ouvrière,  XI, 
412.  —  Lei  anciennes  Corporations 
d'arts  et  métiers,  à  Lyon.  (Discours 
prononcés  par),  à  l'audience  de  ren- 
trée de  la  Cour  d'appel,  685.  — 
Observations  sur  le  travail  de  nuit 
des  enfants  dans  les  mines  XV.  102. 
—  Note  sur  i'application  de  l'art. 
12  de  la  loi  de  1874  et  l'emploi  des 
naineurs  aux  métiers  de  tissage  à 
la  main    comme    producteurs    de 
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orce  motrice,  XVI,  104.  — Article 
bibliograpliique  sur  la  3"  édition 
de  son  nijnuel,  XMJI,  93. 

Tapissiers  (Communication  de  la 
Chambre  syndicale  des),    VII,  165. 

—  (Statuts  du  Patronage  des),  532. 

—  (Chambre  des],  IX,  3-54.  Distri- 
bution des  prix  de  leur  patronage, 

XVIII,  264.  —  Les  Tapissiers  de 
Paris  et  leur  patronage  industriel, 
par  M.  Nnsse,  .364.  —  Prix,  XIX. 
256.  —  Patronage  des  apprentis  tapis- 
siers, XX,  46. 

TiîiNTURERiE  de  soie  'Rapport  sur  la 
de  M.  Gilet-Piéton, à  Lyon,  1.337.) 

Teisserenc  de  Bort  (M.).  —  Dis 
cours  sur  la  loi  du  travail  des  en- 
lants,  VI,  199.  —  (Discours  de),  à  la 
Fête  de  l'Enfance  ouvrière,  XI,  408. 

Tempérance  (Société  française  de), 
VIII,  53;  IX,  215. 

Théâtre.  Rapport  sur  l'emploi  des 
mineurs  des  deux  sexes  (au),  par 
M.  Faustin-IIélie,  XVIII,  302.  — 
Enfants    dans     les    cafés-concerls. 

XIX,  59.  —  Motion  de  M.  Chabert 
au  conseil  municipal.  268.  — Figu- 
rantes de  l'Eden-Théàtre,  XX,  81 . 

Thénard  (M.  Arnould).  Rapport 
sur  la  teinturerie  de  M.  (iilet- 
Piéton,  I,  337.  —  Elude  sur  l'état 
matériel  et  moral  des  jeunes  ou- 
vriers, à  Lyon,  IH,  3  à  10.  — 
Note  sur  le  Patronage  des  appren- 
tis étrangers,  III,  398. 

Thiriez  (MM.),  à  Esquermes,  Lille, 
I,  308.  —  Organisation  de  l'appren- 
tissage dans  leurs  filatures,  IX,  33j- 
257. 

Thomas  (M.).  Rapport  sur  les  travaux 
delà  Commission  des  récompenses, 
t.  XVII,  p.  393.  —  Histoire  du 
(Comité  des  accidents  de  fabrique, 
.son  but,  se*  essais  de  Statistique, 
XVIU,  154. 

Thorel  (M.),  conseiller  municipal  de 
Paris,  délégué  cantonal,  IV,  27. 

Tiss.\GE  (École  théorique  et  pratique 
de),  à  Mulhouse,  I,  132.  Emploi  des 
enfinls  et  filles  mineures  dans  les 
ateliers  (de)  p;u'  M.  Talion,  XVI, 
104.  Rapport  sur  l'emploi  des  en- 
fants dans  l'industrie  du  tissage  à 
la  main,  XVII,  37.  —  Son  ap])i'en- 
tissagc  à  Roanne,  XIX,  63.  —  racole 
(de),  à  Philadelphie,  XX,  176. 

Tisseurs  (Ouvriers,  de  Lyon),  leurs 
cours  professionnels,  XVH,  36'i. 


Tonnelle  (M""^)  et  son  fils,  Alfred 
Tonnelle.  Fondation  de  leur  Maison 
d'apprentis,  à  Tours,  I,  86.  —  (Rè- 
glement de  la  Maison  d'apprentis, 
établie  à  Tours  par  M.),  II,  277. 

Topart  (M.),  vice-président  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  Bijoute- 
rie-imitation. Son  discours,  X,  374. 

TouAGE  de  la  Seine,  caisse  de  pré- 
voyance de  la  Compagnie,  IX,  193. 

Toulouse  (Organisation  des  appren- 
tis à),  IX,  140.  —  (Distribution 
des  prix,  à),  562. 

Tournier  (M.). —  Son  rapport  sur  les 
exercices   de  dislocation  XIV,  324. 

—  Rapport  sur  la  question  desavoir 
si  le  travail  de  nuit  de  l'enfant  dans 
les  mines  est  licite,  XV,  20. 

Tours  (Fabrique  de  M.  Albert  Durand 
à),  I,  303.  —  Œuvre  du  Patronage 
deN.-D.-la-Riche.  I,  294.  —  (Sœurs 
de  la  Pré.sentation,  à),  II,  365. 

Trapp  (M.),  I,  306.  —  Son  École 
d'apprentis  à  Mulhou.se,  378. 

Travail  (Enquête  sur  les  condi- 
tions du),  VIII,  486.—  (Durée  de) 
dans   les   manufactures,    XIV,  403. 

—  Rapport  sur  la  durée  du  travail 
industriel,  XV,  24.  —  Manuel  du 
congrès  des  instituteurs  du  Havre, 
XIX.  61.  —  Manuel  du  congrès  de 
Roiu^n,  2i2.  —  Manuel,  267.  — 
Commission  (du),  en  lîelgique,  XX, 
183.  —  Législation  protectrice  (du), 
en  Roumanie,  182. 

Tr.wail  des  enf'ants.  En  Angleterre, 
I,  2.59.  —  (Réponses  de  la  Com- 
mission de  Mulhouse  sur  le),  1,363. 

—  Discours  de  M.  Wolowski,  les 
14  et  17  avril  1868,  au  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers,  II,  91 
à  125.  —  Inconvénients  du  travail 
prématuré  et  prolongé,  lettre  de 
M.  Goldenberg,  129  à  143.  —  (Dis- 
cussion préparatoire  à  la  loi  sur 
le),  18i  à  258.  —  Considéré  au 
point  de  vue  de  l'économie  sociale, 
III,  118.  —  Devant  le  Parle- 
ment belge,  120.  — Devant  la  juris- 
prudence, étude  de  M.  J.  Périn, 
183.  —  (Vœux  de  la  Soc.  ind.  de 
Mulhouse  sur  le),  297.  —  (Rapport 
à  la  Société  de  la  Seine-Inférieure 
sur  le),  44't  à  467.  —  (La  réforme 
du),  par  M.  Ilouget,  481.  —  Projet 
de  loi  sur  le),  V,  22,  39,  92.  —(Etu- 
de médico-chirurgicale  sur  le),  par 
M.  A.  Robin,  V.  54.  —  (Projet 
de    loi  sur  le).    V,    205,   264.    — 
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I Règlement  sur  le),  277.  —  (Obser- 
vations de  M.  Descottes  sur  le), 
347.  —  (Délibération  de  l'As- 
semblée nationale  sur  le),  438.  — 
.Société  du),  478.  —  (Discussion  à 
l'Assemblée  nationale  (2"  lecture), 
de  la  loi  sur  le),  VL  14  à  316.  — 
Quelques  rétlexions  sur  celte  loi, 
par  M.  le  D'  Marjolin,  VI,  317.  — 
Discussion  sur  la  même  loi,  VI,  34-5. 

—  (Article  sur  la  loi  du],  VII,  208. 

—  (3'  délibération  à  l'Assemblée 
nationale,  de  la  loi  sur  le),  216  à 
304.  —  (Texte  de  la  loi  sur  le),  305. 

—  Commission  supérieure  chargée 
de    lapplicalion    de    la    loi,    4:28. 

—  (Lettre  de  M.  Louis  Blanc  sur  la 
question  du),  429.  —  (Questionnaire 
reliilit  à  la  loi  sur  le),  505.  — 
(Actes  de  la  Sous-Commission  nom- 
mée en  exécution  de  la  loi  sur  lei, 
VIII,  78.  —  (Revue  des  diverse.^ 
industries,  questionnaire  relatif  à  la 
loi  .sur  le),  fô.  —  Emploi  des  en- 
fants au-dessous  de  12  ans,  96.  — 
Emploi  des  enfants  dans  les  tra- 
vaux souterrains,  184.  —  (Règle- 
ments d'administration  sur  le),  192. 

—  Idem  sur  le  tr.ivail  fatigant  ou 
dangereux,  230.  — Idem  sur  le  tra- 
vail insalubre,  248.  —  Etablisse- 
ments dans  lesquels  le  travail  des 
enfants  est   interdit,    251    et  suiv. 

—  Instruction  sur  le  travail  et  sur 
l'instruction  primaire,  341.  —  (In- 
spection du),  399.  —  Documents 
relatifs  à  la  loi  sur  le),  420.  —  (Ra])- 
port  de  M.  Dumas  sur  le|,  IX,  13. — 
[Conférence sur  les  conditions  du), 
105,  2t)8.  —  (Voy.  Lois.)  Dans  l'ar- 
rachage de  la  betterave,  les  sucre- 
ries et  les  accidents  les  plus  fré- 
quents dans  ces  industries,  par 
MM.  E.  Nusseet  J.  Périn,  XI,  671. 

—  (Frais  d'inspection  du),  XII,  4*3. 

—  (Rapports  des  commissions  loca  - 
les  avec  MM.  les  insjKîCteurs  du), 
444.  —  Circulaire  de  M.  le  Ministre 
du  Commerce  sur  le),  XIV,  153.  — 
Interdiction  (du)  dans  certaines  in- 
dustries dangereuses  décret  du  31  oc- 
tobre l8^2,  XV,  362.  —  Interdic- 
tion de  l'emploi  de  certains  mineui-s 
comme  producteurs  de  force  mo- 
trice, décret  du  31  octobre  1882, 
363.  —  Dans  le  tirage  ou  le  délis- 
sage des  chillons,  363.  —  Dans  la 
traction  des  fardeaux,  364.  —  Dans 
les  ateliers  d'où  se  dégage  la  pous- 
sière, 305.  —  Dans  les  chantiers  de 
couvreurs  et  de  plombiers,  366.  — 
Ob.servations  de  la  XIX»  Commi.s- 


sion  locale  sur  la  réglementation  de 
l'emploi  des  enfants  dans  les  ateliers 
dits  de  force  motrice,  XVI,  49.  — 
Dans  l'industrie  à  New-York.  150. 

—  Décret  sur  la  surcharge  des  en- 
fants français,  194.—  Canada,  projet 
de  loi  sur  la  îégislation  ouvrière 
(et  le),  28.5,  en  Russie,  XVII,  462. 

—  Travail  des  enfants  dans  les  mi- 
nes, par  M.  L.  Nusse,  XIX,  327.  — 
dans  l'étirage  de  la  verge  de  tréfile- 
ric,  par  M.  E.  Bérard,  357.  —  Loi 
autrichienne  sur  le  travidl  des  en- 
fants dans  les  mines,  .MX,  365.  — 
Dans  les  verreries,  par  M.  P.  Bérard, 
.KX,  51.  —  Repos  du  dimanche  dans 
les  verreries,  par  M.  Léon  Durassier, 
XX,  223.—  {y.  Enfants  surchargés,) 

Travail  de  mit  pour  les  enfants 
(discussion  sur  le),  IL  202.  —  En- 
quête et  règlement  d'administra- 
tion sur  le),  VIII,  192.  —  Décret  du 
Ministre  du  Commerce,  relatif  au 
travail  de  nuit  et  du  dimanche, 
XI,  159.  —  Industrie  non  coiu- 
prise  dans  celles  spécifiées  au  dé- 
cret des  22-24  mai  1825,  XII,  137. 

—  Est-il  licite  dans  les  mines? 
Rapport  de  M.  Tournier,   XV,   20. 

—  .lurisprudence,  28.  —  Observa- 
tions de  M.  E.  Talion  sur  le  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  dans  les  mi- 
nes. 102.  — Arrêt  de  Cassation,  107. 

—  Travail  de  nuit  des  enfants  eu 
Suèd(;,  XIX,  3o6.  —  En  Russie,  XX, 
256. 

Tr.waillecrs INDUSTRIELS  (Fondation 
de  la  Société  d'encouragement  des), 
V,  86. 

Travaux  fatigants  ou  dangereux 
(Règlement  d'administration  sur 
les),  VIII,  230,  248.  -  Application 
de  l'art.  12  de  la  loi,  emploi  des 
enfants  dans  les  métiers  de  tissage, 
par  M.  E.  Talion,  XVI,  104.  —  Dé- 
cret   prohibant   ces    travaux,    284. 

—  Rapport  de  M.  P.  Bérard  sur 
l'emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
du  lissage  à  la  main,  XVII,  37.  — 
Décret  sur  cet  emploi,  47.  —  Rap- 
port de  M.  P.  Bérard  sur  la  néces- 
cité  de  prohiber  le  travail  des  enfants 
dans  les  professions  de  plombiers- 
couvreui-s,  XVI,  278. 

Tresca  (M.).  Ob.serva tiens  sur  les 
accidents  de  fabrique,  III,  376. 

Trévoux  École  de  M.),  à  Lyon, 
III,  86. 

Troyes.  Patronage  dapprentis,  fondé 
par  M.  l'abbé  Tridon,  1.292.  -So- 
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ciélé  de  protection  de  l'enfance 
ouvrière,  statuts,  XIV,  88,  —  (Voy. 
Commission  locale.)  —  Inauguration 
de  la  Société  de  protection  de  l'en- 
fance ouvrière  de),  XIV,  383.  — 
Conférences  de  celte  Société.  XV,  87, 
310.  —  (L'OrphelinatdeSaint-Mar- 
tin-des-Vignes  à),  143.  —  (Extrait 
du  rapport  de  la  Commission  locale 
de)  |)our  1882,  270.  Concours  entre 
les  enfants(dei,  travaillant  dans  l'in- 
dustrie, XVI  85.  —  Compte  rendu 
des  récompenses  (1883).  342.  —  Dis- 
tribution des  prix,  1884,  XVII,  357. 
id.  XVIII,  265.  —  Rapport  de  la 
comniissiôn  locale  (de)  MX,  307. — 
Distribution  de  prix,  323. 

Turney  (M.  R.  ).  trésorier  de  l'Assis- 
tancedes  Fleurs  et  Plumes;  rapports, 
VI,  404,  513.  —  Secrétaire  du  Syn- 
dicat général;  rapports,  VII.  315; 
—  VIU,  524;  —  IX,  258.  —  Prési- 
dent de  l'Assistance  paternelle  des 
Fleurs  et  Plumes,  XII, 70.  —  Lettre 
sur  un  cas  d'inobservation  de  la 
loi  de  1874,  375. 

Turquetil(M..lules).  Sur  l'inspection 
du  travail,  II,  224.  —  Lettre  sur 
la  loi  de  travail  des  enfants^  Y. 
200. 

Tutelle  (Ouverture  de  la).  Maison 
d'apprentis,  fondée  par  M.  Piver, 
I,  175.  —  Visitée  par  le  min.  de 
rinstr.  publ.,  II,  258.  —  Pensions 
d'apprentis,  conditions,  VIÏI,  472; 
IX,  327.  —  La  Question  des  Tu- 
telles, XII,  52.  Arrêté  du  22  Prai- 
rial an  V  sur  (la)  d'office,  XVIH, 
227.  V.  Pupilles. 

Typographes  (École  professionnelle, 
fondée  par  M.  Chaix  pour  les), 
notices  et  conditions,  I,  173;  VI, 
480.  —  Formule-;  et  tableaux  de 
comptabilité,  496.  —  Distribution 
des  prix,  506.  —  (L'apprentissage 
et  projet  d'une  maison  d'apprentis 
de),  V,  22'i  à  240.  —  (Atelier 
d'instruction  de  M.  Claye,  pour 
les),  II,  221;  V,  369.  —  (Ecole 
professionn.de),  474.  —  Documents 
relatifs  à  cette  école,  VI,  479.  — 
Distributions  des  prix  école  Chaix, 
VIL  523;  VIII,  455;  X,  396;  XI, 
545;  XII,  403,  451;  XVI,  80;  X'VII, 
381;  XVIII,  67,363;  XIX,  323. 

U 

Union  française  pour  la  réforme  des 
enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  X\,  258. 


V 

Vacances.  —  (Voy.  Enfants.] 

Vagabondage  (Enquête  sur  les  moyens 
de     prévenir    le),   VII,    31,    112. 

—  (Rapport  sur  les  causes  du),  par 
M.  Marjolin,  119.  —(Cas  de).  347. 
(Le)  et  le  Dépôt  de  la  Préfec- 
ture de  police,  XI,  109.  —  Arresta- 
tion de  vagabonds,  XII,  307.—  Le 
petit  vagabond  du    pays  de   Caux, 

XIII,  434. 

Valence  (Drôme).  (Orphelinat  dei, 
I,  289. 

Valroger  (M'"  de),  à  Caen  (Ban- 
nière à  la  Maison  de),  II,  331.  — 
Note  sur  cette  même  maison,  376. 

Vavasseur  (M.),  avocat  à  la  Cour 
d'appel.  —  Discours  sur  la  respon- 
.sabilité  des  accidents   de  fabrique, 

XIV.  121.  —  Réponse  à  ce  discour.ï 
par  M.  Nusse,  311. 

Verge  de  tréfili;rie  (Le  travail  des 
enfants  à  lai,  par  M.  P.  Bérard,  X IX, 
357. 

Verreries  et  cristalleries.  Verre- 
rie de  M.  Boissière.  I,  303.  — 
(L'enfant  dans  les),  I,  350.  — 
(Règlements  intérieurs  de  i)hi- 
sieurs),  II,  4h5.  —  (Règlements 
des    enfants    dans    les),  III,    111. 

—  (Travail  des   enfants    dans   les), 

III,  442.  —  (Situation  de«  enfants 
dans  les), par  M.Dubois,  IV,  46.  — 
(Emploi  des  enfants  dans  l'industrie 
de  la),  V,  335.  —  (Orphelinat  de 
Saint-Joseph,  au  Bourget.  pour  les 
apprentis  delà).  VI,  374.  —  (Exposé 
fait  aux  membres  de  la  (Commission 
par  la  Chambre  syndicale  de  la), 
VI,  390. —(Rapport  de  M.  Marjolin 
sur  l'Orphelinat  du  Bourget,  pour 
les  enfants  de  la),  410.  —  Con- 
férence de  M.  P.  Bérard  sur  l'ap- 
plication de  la  loi  du  19  mars  1874 
au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  verrerie,  et  sur  le  soufflage 
mécanique,  XVII,  123.  —  (Travail 
des  enfants  dans  les),  pnr  M.  P.  Bé- 
rard, XX,  51.  —  Repos  du  dimanche 
(dans  les),  par  M.  Léon  Durassier, 
XX,  223.  —  (Voy.  Céramique,  Cris- 
talleries, Folembray.) 

Versailles  (L'Orphelinat de),  I.  287. 

—  (Asile  maternel  de  M""  Portz,à), 
I,  293  ;  III,  95.  —  (Statuts  de  la 
Caisse  des  écoles  de),  III,  422.  — 
(Société  de  la  Caisse  des  écoles,  à), 

IV,  90. 
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Verviers  (  Belgique) .  (Association  |)our 
la  réforme  en  faveur  des  entants 
à),  III,  306. 

Vestiaires  (But  de  l'Œuvre  des),  VU, 
184. 

VeverfM.),  président  delaChanibre 
syndicale  de  la  Bijouterie,  Joail- 
lerie et  Orfèvrerie.  Discours,  X, 
362. 

Vidalon-les-Annonat  (Papeterie  del, 
11,405;  V,  476. 

Vienne  {h'Athenœumde],  VI,  451.— 
(Rapport  sur  l'Enseignement  pri- 
maire, à  l'Exposition  de),  par 
M.  Buisson,  IX,  48  '. 

Ville  DE  Paris.  —(Voyez  Paris.) 

Villeminot  (Règlement  de  la  manu- 
facture de  M.  Jouanny),  [I,  309. 

Vilpède  et  Gamba,  I,  308.  — 
(Ateliers  de  MM.),  Il,  266. 

VioUet-le-Duc  (M.).  Sa  conférence 
sur  l'enseignement  des  arts  du 
Dessin,  X,  172. 

Visites  du  Ministre  de  l'Instr.  pub. 
à  divers  établissements  industriels  : 
Chaix,  etc.,  II,  258. 

ViziLLE  (Manufacture  de  M.  Dui-and 
à),  1,302.  —  (Note  sur  la  même! 
II,  391. 

Vœux  exprimés  par  la  Société  de  pro- 
tection,  et    présentés  au  Ministre, 


II,   253;    —   des    Délégations   ou- 
vrières, sur  les  apprentis,  290. 


W 

"Wickham  (M.Georgesl,présiden  t  de 
la  Ch.  syndic,  des  Instruments  et 
Appareils  de  l'art  médical.  — 
Observations  au  sujet  du  Musée 
de  M.  Tvvigning  de  ïwickenham, 
XII,  308.  —  Biographie  de  George 
Moore,  XV.  316.  —  L'en.seigiiement 
technique  à  l'étranger,  XVIII,  91. 

WoH  (M.!,  École  d'apprentissage, 
I,  174. 

Wolowski  (M.).  Rapport  sur  une 
médaille  à  décerner,  II,  23.  —  Le 
travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures, cours  d'économie  poli- 
tique au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  leçons  des  14  et  17  avril 
1868,  II,  *91.  —  Vice-président 
d'honneur  de  la  Société,  V,  7.  — 
Son  discours  sur  la  loi  du  travail 
des  enfants,  VI,  171. 

Workhouse.  (Étaliissements  de  cou- 
ture), VI,  451. 


Zurich  (Législation    i-élative  au\  en- 
tants dans  le  canton  de),  III, 


LISTE   GENERALE 

DES 

]M[em:br:es 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DE  PROTECTION 

DES  APPRENTIS  ET  DES  ENFANTS  EMPLOYÉS  DANS  LES  MANUFACTURES 

MEMBRES  PERPÉTUELS  (FONDATEURS) 


M.  LE  Ministre  du  Commerce  ; 

M.  LE  Ministre  de  l'Intérieur; 

M.  LE  Ministre  de  l'Instruction  publique  ; 

La  Ville  de  Paris. 


Abadie,  fabricanl,  à  Paris. 
Adelson-Monteaux,  i)ropriétaiic. 
Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille'fNord). 
Agard  (Micliel),ii  Marseille. 
Alamagny,  P,  à  Saint-Chamond  (Lf)ire). 
Albert,  ncf^ociant,  à  Paris. 
Andreeff  'E.)Tprofesseur  à  l'Institut  agri- 
cole, il  Suinl-Pétcrsbourg  (Russie). 
Archino-Valenti,  à  Paris. 
Arlès-Dufour,  négociant. 
Asile  (!')  de  Vincennes. 
Aubert,  à  Lisieux. 
Aubert  (L.),  à  Nancy. 
Auger,  propriétaire,  à  Paris. 
A.   *"* 
Backer,  inspocleur    général    du  travail 

des  enfants  dans  les  manufactures,  à 

Londres. 
Bardin,  imprimeur  sur  étoffes,  à  Rouen. 
Barres-wil  (feu),  ancien   secrétaire    de 

la  Société  de  protection. 
Barreswil  (M'°«). 
Baude,  inspecteur  général  des  ponts  et 

chaussées,  à  Paris. 
Bellay  (M.  de),  à  Paris. 
Bërard   (P.),  trésorier  de  la  Société  de 

protection. 
Berger  (H.j,  à  Montbéliard. 
Berteaux,  à  Paris. 
Berthier,  ancien  président  de  la  Cham- 

1)10  de  commerce,  à  Paris. 
Bertrand,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Bessan,  dir.  àalà Belle-Jardinière,  à  Paris. 
Besson  (le  électeur  Eug.),  à  Paris. 


Bigo-Danel,  imprimeur,  à  Lille. 
Bixio,  libraire-éditeur,  à  Paris. 
Blache  (le  docteur),  à  Paris. 
Blanche,  manufacturier,  à  Piiteaux. 
Blanzy,  à  Boulogne  (Pas-de-Calais). 
Boissière,  maitrc-verrier,  au  Gast  (Orne). 
Bollaert.  agent    général    des    mines   de 

Lens  i Pas-de-Calais). 
Boucicaut  (M""^),  négociant,  à  Paris. 
Boulenger,  à  Choisy-le-Hoi. 
Brault,  maître  de  forges. 
Bréant,  fabricant  de  châles,  à  Paris. 
Brenot  (.M""),  à  Paris. 
Butenval  (comte  de). 
Cahen,  d'Anvers,  banquier,  à  Paris. 
Cail,  constructeur-mécanicien,  à  Paris. 
Carcenac,  maire  du  II"  arr',  à  Paris, 
Cartier-Bresson  fils,  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (C),  à  Paris. 
Cartier-Bresson  (J.),  à  Paris. 
Cary,  négociant,  à  Paris. 
Chabert  (J.),  à  Cliomerac. 
Chaix,  imprimeur-typographe,  à  Paris. 
Chambre  des  notaires,  à  Paris. 
Chambre  syndicale  du  caoutchouc, 

Paris. 
Champonnois,  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Charbonneau  et  C'",  maitres-verriers, 

;i  Fiaviac. 
Xîharlier,  à  Paris. 

Chartreux  (les)  de  la  Gr.-Chartrcuso. 
Chiris  (E.),  à  Grasse. 
Chiris  (S.),  à  Grasse. 
Cliff,  fabricant,  à  Saint-Quenlin. 


(1)  Les  noms  des  Membres  perpétuels  lîgurent  également  sur  la    Liste  générale  Je 
Sociétaires  ci-après. 
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Clotilde  (la  princesse). 

Colcombet,  fabricant,  à  Saint-Étienne. 

Collège  RoUin  (le),  à  Paris. 

Collesson,  négociant,  à  Paris. 

Commission  locale  du  VI«  arrondisse- 
ment, à  Paris. 

Commission  locale  du  \IU^  arrondisse- 
semenl  de  Paris  (n°    |.',  lioninies). 

Compagnie  des  forges  du  Creusot. 

Compagnie  générale  marit.,  à  Paris. 

Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 
Neux  (Pas-de-Calais). 

Courcy  (de),  dir.  Comp.  d'assur.  gén. 

Couturier,  à  vieille  (Isère). 

Crochard  (.M™oj,  à  Paris. 

Cuvillier,  négociant,  à  Paris. 

Damon,  négociant,  à  Paris. 

Daubresse,  directeur  des  mines  de  Car- 
vin  'Pas-de-Calais). 

Davanne,  chimiste,  à  Paris. 

Delafoy  (Laurent),  à  Argenteuil. 

Delaporte  (M"'^),  artiste  dramatique. 

Delaporte  (Georges),  ingénieur,  à  Tarare. 

Délerot    (Emile),  à  Versailles. 

Dellcourt,  à  Paris. 

Depresle.  à  Paris. 

Deschiens,    constructeur-mécanicien,  à 
Paris. 

Desfontaines,  horloger,  à  Paris. 

Dheur, à  Paris. 

Dietsch,  à  Liepvre  (Haut-lUiin). 

DoUfus  (Jean),  à  Mulhouse. 

Dommartin,  à  Paris. 

Donon,  avenue  Gubrielle, /.2. 

Dorvault,    directeur   de    la    Pharmacie 
centrale,  à  Paris. 

Drouin,  négociant  en  droguerie,  à  Paris. 

Du  Boys,  notaire,  à  Paris. 

Dubrunfaut,  chimiste,  à  Bercy. 

Dumas,  i,l.-B.i,   uncleit.    Prèsiilenl   de   la 
Société. 

Dumas  (Alexandre). 

Dumon.dirocteurdes  papeteries  du  .Marais 

(Seine-et-Marne). 
Dumont,  agi'Ul  général  des  mines  do  la 

(Compagnie  de  Béthune. 
Duplay  (le  prol'esseur),  à  Paris. 

Dupont    et  Hervé,    manufacturiers,    à 

Paris. 
Dupont  et  Deschamps,  fab.,  à  Beauvais. 
Dupuy  de  Lôme,   memb.    de  l'institut. 
Durenne,  fab.  de  chaudières,  à  Courbe- 
voie. 
Dussaut,  à  Paris. 
Dutfoy  (G.\  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  (Henrij.  négociant,  à  Moscou. 
Dutfoy  (F.),  ingénieur-conslruct.,  à  Lyon. 
Duvergi«r    (M»"   V"),    lue    Sainl-Cyr,    à 

\,yon-Vaise  (Rhùne). 
Ecole  d'Aix. 
Ecole  d'Angers. 

Ecole  centrale  des  arts  et  manufact. 
Ecole  de  Châlons. 
Ecole  d'horlogerie  de  Cluses. 
Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne. 
Ecole  des  mines. 

Ecole  des  maîtres  mineurs  d'Alais. 
Ecole  normale  supérieure. 
Ecole  des  ponts  et  chaussées. 
Engel  (Alfred),  à  Mulhouse. 
Engel  (Kugènc),  élève  Je  l'Ecole  centrale 

des  arts  et  manufaclures. 
Engel  (Gustave),  à  Mulhouse. 


Engel-DoUfus  (Fr). 

Engel-Gros,  à  Mulhouse. 

Escher-Ghesquière,  à  Biaches-St-Waast 
a'as-ile-Calaisi, 

Fannien,  manufacturier  à  Paris. 

Farcot,  ing.-mécanicieu,   à   Saint-Ouen. 

Fauquet-Lemaistre,  à  Bol  bec. 

Féray   (Arthur),  manufacturier,  à  Saint- 
.lean  par  Essonnes. 

Follot  (Félix),  fabricant  de  papier  peint, 
à  Paris. 

Frémont-Mustel,  à  Paris. 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat,  à 
Paris. 

Fromage,  fabricant,  à  Paris. 

Froment-Meurice,  orlèvre,  à  Paris. 

Froment-Meurice  (M'»«/ . 

Gandriau  fils,  manufacturier  à  Fontenay- 
le-Comle. 

Gautier-Bouchard,  fabricant,  à  Paris. 

Giot,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  à  Paris. 

Gobley,  do  l'Académie  de  médecine. 

Godard-Desmarets,     président    de   la 
Compagnie  de  Baccarat. 

Godchaux,    imprimeur-éditeur,  à  Paris. 

Godillot  (Alexis),  à  Paris. 

Goffln,     président    de     la    Sociélé    dos 
Amis  de  l'Enfance. 

Goldenberg,  manufacturier,  à  ZornhofT. 

Gosselin  (le  professeur),  à  Paris. 

Goulier  (le  colonel;,  à  Paris. 

Gouvy  (H),  maître  de  forges,  àDieulouard. 

Goy,  à  Pari.s. 

Gratien-Milliet,  manufacturier. 

Griffon,  négociant,  à  Paris. 

Grosselin  (A.),  à  Paris. 

Gruyelle. 

Guerlain  (A.^,  à  Paris. 

Guerlain  (J.),  à  Paris. 

Guillou,  négociant. 

Guillout,  fabricant,  à  Paris. 

Guimet  (Emile),  à  Lyon.      • 

Guizot  {(Juillaume),  à  Paris. 

Gundelach,  duché  de  Bade. 

Hadingue  (filsi,  manufacturier  à  Béthune 

(Pas-de-Calais;. 
Hamelin,  manufacturier,  à  Paris. 
Herbette  (M""=),  née  Barreswil. 
Heuzé,  Gouvy  et  Leroux,  gérants  de 
la  Société  linière  du  Finistère,  à  Lan- 
derneau. 
Houget,  manufact.,  àVerviers  (Belgique). 
Hubault,  à  Paris. 
Hughes,   parfumeur,  à  Grasse. 
Hugot,  fabricant  de  sucre,  à  Lens  (Pas- 
de-Calais). 
Hulot,  à  Paris. 
Husny-Bey  (le  commandant). 
Jacqz,    président   de  la  Société  la  Phi- 
lanthropie commerciale,  à  Paris. 
Joannès  Vintry,  à  Lyon. 
Joly  (Pierre-César),  à  Argenteuil. 
Joly  (Pierre- Théophile),  à  Argenteuil. 
Joriaux,  négociant,   à  Paris. 
JuUien,  filateur,  à  Uouen. 
Kœchlin-Steinisach  (Alfied),  à  Paris. 
Kœchlin  (Rodolphe),  à  Mulhouse. 
Kœchlin  frères,  à  Mulhouse. 
Lacan  (fiuslave\chef  dusccrétariatgéoé- 

ral  du  chemin  du  IVord. 
Lagoutte  (J.),  maître  de  forges,  à  Paris. 
Lamé  Fleury,  ingén.des  mines,  à  Paris. 
Landon,  négociant,  à  Paris. 
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Larrey   (baron),    inspecteur  général  du 

corps  médical  militaire. 
Laumonier,  manufacturier, à  Fiers. 
Laurent-Richard,  à  l'aris. 
Lebaudy,  raffineur  de  sucre,  à  Paris. 
Leclert,  négociant  en  bois,  à  Paris. 
Le  Coustellier,  manufacturier,  à  Abbe- 

vllUi. 
Lefebvre-Ducatteau,  manufacturier,  à 

Uoiibaix. 
Lefèvre  (tmile),  négociant, à  Anvers. 
Legrand,    secrétaiio  de   la  Société    des 

Amis  des  sciences. 
Lemaire,  fabricant,  à  Paris. 
Lemaréchal  (.M"'^),  à  Paris. 
Lemoine-Montigny,  directeur  du  théâ- 
tre du  Gymnase. 
Lemoine  (H)  .fabricant  de  meubles,  à  Paris . 
Lépreux,  fabricant,  à  l!oulogne-sur-Mor. 
Leroux(Emile). 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papier,  à  Paris. 
Liebig  (Jolian). 

Liebig  (la  bar.),  à  Ueichcnberg(Bobcme  ) 
Lombart,  fiibricant  de  chocolat,  à  Paris. 
Loreau  (a.),  à  Paris. 
Luglien  Leroy,  nianufacturiorà  Bouhers 

(l'as-(i('-(',ahiis). 
Lung  frères,  à  Moussey. 
Lycée  Condorcet. 
Lycée  Charlemagne. 
Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Louis-le-G-rand. 
Lycée  Fontanes. 
Lycée  Saint-Louis. 
Macë  (Jean),  pensionnat  du  petit  château 

de  Monthiers  (Aisne). 
Maillard,  ancien  négociant,  à  Louviers. 
Mallet,  négociant,  à  l'aris. 
Marne  porc,  imprimeiu',  à  Tours. 
Manie  li!s,  impiiineur,  à  Tours. 
Marjolin  (le  docteur),  à  Paris. 
Marochetti  (M"'"  v«),  à  Paris. 
Martin,  manufacturier,  à  Tarare. 
Martin-Baron,  à  Paris. 
Masquelier  fils,  au  Havre. 
Maurice  (M'""  V''.),  à  Paris. 
Mazaroz-Riballier,  à  Paris. 
Mercier,  directeur  de   la  Société  d'Ours- 

caiiips. 
Meunië  (Félix),  rentier,  à  Paris. 
Meuriot  (lo  U''  André),  à  Paris. 
Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 
Migneret,  à  Paris. 
Milleacamps,  à  Paris. 
Mines  de  Maries  (l'as  de-Calais) . 
Mines  de  Bruay  (Pas-de-Calais). 
Mines  de  Meurchin  (Pas-de-Calais). 
Mines  de  Flechinelle  (Pas-de-C3lais). 
Moisset-Foye,  à  Paris. 
Monduit,  enlrep.  de  plomberie,  à  Paris. 
Monjean,  directeur  du  collège  Chaptal, 
Mouchy  (duc  do). 
Mouchy  (duchesse  de). 
Mouchy  (de)  fils. 
Mourceau,  négociant,  à  Paris. 
Millier  'A.),  manufacturier,  à  Paris. 
Murât  (i)rincesse). 
Najean,  manufacturier,  à  Paris. 
Nattan  (Georges),  manufacturier, à  Paris. 
Nusse  (Ernest),  avocat,  docteur  endroit, 

secrëlaire  de  la  Société    de  protection 

des  apprentis. 
Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 


Odiot,  orfèvre,  à  Paris. 

Ouvriers  de  la  maison   Christophle 

(les),  à  Paris. 
Payen,  négociant  en  soieries,  à  Paris. 
Pelouze  (Kug.),  chimiste. 
Peltereau,  manufacturier,  à  Paris. 
Pensionnat  des  frères  de  Passy. 
Périn    (Jules),  D"-    en    droit.  Secrétaire 

honoraire  de  la  Société  de  protection  des 

apprentis. 
Perrin  (le  D'),  à  Paris. 
P«tit  (Francis),  à  Paris. 
Piat,  fondeur  en  métaux,  à  Paris. 
Pillet  (M"«). 

Pi  ver,  fabricant  de  parfumerie. 
Plassiard,   inspecteur    divisionnaire    du 

travail  des  enfants,  à  Nancy. 
Pommairac. 

Porion.  distillateur,  à  Wardrecques. 
Prévôt,  avoué,  à  l'aris. 
Raingo  (Victor),  à  Paris. 
Rallet,  propriétaire,  à  Grenoble. 
Ranchon  (Georges),  architecte,  à  Paris. 
Rapet,  inspecteur  général  honoraire  de 

l'enseignement  primaire. 
Renard,  entrepreneur  de  travaux  publics, 

à  Paiis. 
Richard  aîné,  fabricant,  à  Paris. 
Richard  (Max),   député. 
Roche  (Isidore),  ingénieur  civil,  à  Paris. 
Richou,  à  Paris. 
Robert  (Charles),  directeur  de  la  Cpm- 

pagnie  l'Union  (Vie),  Vice-Président  de 

la  Société  de  protection  des  apprenlir, 
Robin   (Albert),  le  docteur,  à  Paris. 
Robiquet  (Paul;,  avocat   à    la   Cour  de 

Paris. 
Rondelet,  chasublier,  à  Paris. 
Rothschild  (baron  do). 
Roy,  négociani,  à  Paris. 
Saint  (Charles),   manufaclurier,   à  Paris. 
Sabler  (Léon),  à  Audincourt. 
Sakakini,  à  Paris. 

Salle  (Emile),  avocat    à  la  Cour  d'appel. 
Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  [Cais- 
se commerciale). 
Sauvage,  ingénieur   des    mine?,  .'i.  rue 

Chaplal. 
Schaeffer,  à  Aubervillicrs. 
Schlumberger  (Théodore),  à  -Mulhouse. 
Schneider,  directeur  du  Creuset. 
Sciama  frères,  marchands    de  diamants, 

à  Paris. 
Scott  Charb^s-Ncwloni,  à  Paris. 
Seydoux,  à  Paris. 
Société  houillère  de  Lievin. 
Société  de  la  Vieille-Montagne. 
Société  industrielle  de  Reims. 
Souplet,  à  Saint-Quentin. 
Teissereno  de  Eort,  ancien  ministre  de 

l'agriculture  et  du  commerce. 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,à  Uouez. 
Teste,  manufacturier,  à  Lvon. 
Thénard  {M"'<'  Henri) . 
Tissier  lils,  manufacturier,  au  Conquot. 
Trapp,  à  Mulhouse. 
Trille  (Edmond),  à  Paris. 
Trille  (P.),  à  Paris. 
Turner   (Lukej,  à  Londres. 
Vancau-wenberghe,  Seys  (E.),  Snoiv- 

den  et  C'",  filateurs,  à  Dunkerquc. 
Vatry  (.M""'  la  baronne),   à  Paris. 
Vatry  (baron  Edgar   de),  à  Paris. 
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Verdé-Delisle  (Ad.),  à  Paris. 
Verdé-Delisle  (Paul),  à  Paris. 
Vilmorin  (Henri),  à  Paris. 
Vulliamy  (Edward),  à  Tiilièrcs- siir-Avn 

(Eure). 


■Wappler(C.j,  agent  général  de  la  Société 

finisse  d'assurances  di-  Winterlhur. 
"Weens,  employé  de  commerce  à  Paris. 
■Weldon  IM°),  à  Paris. 
Zégut,  manufacturier,  à  Tusey. 


MEMBRES   SOCIËTAIRES 


Abadie,  fubric,  rue  Saint-Martin,  2'.3. 

Agache  fils,  manufacturier,  à  Lille  (Nord) . 

Adelson-Monteaux,    propriétaire,    rue 
Nolre-Dame-de-Loreltc,  io. 

Agard   (Michel), rue  Nicolas,  5,  à   Mar- 
seille (Bouchcs-du-Uhônc). 

Alamagiiy,  fabricant  de  lacets,  à  Saint- 
Chaniond  (Loire). 

Alberti,   fabricant   de   fruits    artificiels, 
rue  (i'Ahouliir,  12I 

Alexandre  (Octave),   :j8,  rue  des  Trois- 
tiouronaes. 

Alicot  {M>n«),  rueSainte-Foy,  à  Montpellier 
(Hérault). 

Alicot  (M.),  avocat,  avenue  de  Messine,  -i a. 

Allain,  négociant,  rue  Dieu,  10. 

AUmayer, négociant  en  tissus  élastiques, 
rue  Scribe,  10. 

Alphand,  ingi-en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, boulevard  Ucauséjour,  i. 

Amson  (A.),  fabricant,  rue  de    la   l'olio- 

AMévicourl,  68. 
mson  (G.),  labrleanl,    rue  de. la  Kolie- 
Méricourl,  68. 

André  (M""=v«J,),au  Vieux-Thann  (Alsace). 

Appert   frères,  verriers,  rue  Notre-Dame- 
de-Nazareth,  66 

Archdeacon  (M'»»),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  15. 

Archambault  (J.),  ancien  professeur  de 
l'Université,  9,  boulevard  du  Temple. 

Armingaud  (J.j,  violoniste-compositeur, 
rue  d'Hauteville,  11. 

Arthus  (Fr.),  fabricant  de  cuirs  vernis, 
rue  Hicher,  23. 

Asile  de  Vincennes    (1'),  à  Saint-Mau- 
rice, près  Charenton  (Seine). 

Attias,  nég',  13,  rue  de  l'Entrepôt. 

Aubergier,  boulevard  de  la  (Chaussée.  28, 
;i  Clermont-Kerrand  (Puy-de-Dôme). 

Aubert,  à  Lisieux  (Calvados). 

Aubert  (L.),àNancy  (Meurthe-et-Moselle). 


Aubry  (Victor),  fabricant  de  dentelles 
rue  des  Jeûneurs,  33. 

Aubry- Vitet,  rue  Barbat-de-Jouy,  9. 

Aucoq  (André),  fabricant,  rue  de  la  Paix.  6. 
V  Audiffred  (J.-l-".),  boul.  des  Capucines,  8. 
^Augé,  tourneur  en  cuivre,  rue  Ménil- 
montant,  26. 

Aurientis,  directeur  de  l'usine  de  Bornel, 
à  lî'jrnel  (Oise). 

Avril  (Charles),  rue  Legendre,  13. 

Babey,  manufacturier,  à  Saint-Pierre-les- 
Calais  (Nord). 

Bac, fabricant,  rue  Portefoin,  12. 

Backer  (Koberl),  inspecteur  des  manu- 
fariures,  Milverton  hill   (I.emington). 

Badin  (A.),  filateur,  à  Barentin  (Seine- 
Inférieure). 

Badoulleau-Levillâin,r.deCourcelle8,73 

Baecque  (E.  de),  ancien  nég.,  rue  de 
l'Annonciation,  3'j. 

Baecque  (Ch.  de)  et  Beau,  Faub. -Pois- 
sonnière, 9. 

Bagriot,  graveur,    rue  Saint-Denis,  168. 

Baillet,  manufacturier,  à  Viroflay  (Seine- 
et-Oise). 

Bailliencourt,  président  de  la  Chambre 
de  coninierce.  Douai  (Nord). 

fialguerie d'Egmont  (M™»),  rue  Phals- 
bourg.  10. 

Balsan  (C),  manufacturier,  rue  de  la 
Biiumc,  8. 

Baraban,  architecte,  rue  Perronnet,  ne, 
à  Ne  ui  11  y- sur-Seine. 

Baradoz  (Louis),  nég.,  porte  Saint-Jean,  à 
Bordeaux. 

Barbedienne,  fabricant  de  bronzes,  bou- 
levard Poissoimière,  30. 

Barbey,  rue  du  Regard,  22. 

Bardin,  imprimeur  sur  étolTes,  à  Kouen. 

Barres-vwil  (M™"^),  r.  fortuny,  n. 

Barthélémy,  négociant  en  papiers,  rue 
Saint-Séverin,  iO. 


(1)  Avis.  —  MM.  les  Membres  de  la  Société  sonf-  priés  do  signaler 
(avant  le  l'^'"  février  1887)  les  rectifications  et  modifications  de  noms, 
professions  et  adresses,  qui  devront  être  apportées  à  cette  Liste. 

Nous  attachons  le  plus  grand  intérêt  à  tenir  au  courant  ce  Répertoire 
de  nos  Sociétaires,  destiné  à  faciliter  les  rapports  entre  eux,  en  même  temps 
qu'à  assurer  l'exactitude  du  service  du  Bulletin. 
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Basquin,  fabricant,  rue  du  Collège,  à 
Sainl,-Quenlin  (Aisne). 

Baudoin  (Aoliille),  ancien  manufacturier, 
avenue  d'Orléans,  52. 

Baudrillart,  membre  de  l'Institut, rue  de 
lournon.  r2. 

Baumgartner  (Henri),  à  Mulhouse  (Al- 
sace). .   , 

Bayvet  ((;.),  av.  des  Champs-Elysées,  05. 

Beaufour,  syndic,  rue  de  la  Boétie,  8- 

Bêche,  bijoutier,  rue  Vieille-du-Temple.  58 

Becker.  avocat,  avenue  Victoria,  24. 

Béer  (J),  rue  des  iMatluirins.  .3.'. 

Bèhier  (A),  boulevard  Haussmann,  28. 

Bellay  (de),  boulevard  tJeaumarchais,  91. 

Bellet,  négociant,  quai  de  Béiiiunc,  18. 

Belin,  fabricant  de  sucre,  à  Sainl-Martin- 
au-i,aè'rt,  par  Saint-Omer  (l*as-de-Ca- 
lais). 

Bellon  (Joseph),  place  Louis  XVI,  à  Lyon. 

Bérard  (Paul),  chimiste»  secrétaire  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, vice -président  de  la  Société,  rue 
Caslmir-Delavigne,   2. 

Bérard  (lUioul),  rue  Ernbouque -d'Or,  à 
Montpellier. 

Bérard,  filateur,à  Cliateauneuf-de-Mazenc 
IJrôme). 

Berger-Levrault,  imp' -libraire,  à  Nancy 
(Meurthe-et-Moselle) . 

Berger  (Henri),  de  la  maison  Ed.  Sab- 
ler, lilaturo  et    liss.,  à  Montbéliard. 

Bernard,  de  la  maison  i;onjoan,  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

Bernard  (Martial),  ancien  juge  au  tribu- 
nal de  commerce,  boul.  Malesherbes,  10. 

Bernot,  presid.  do  la  Commission  locale, 
à  Troyes  (Aube). 

Bernutz  (le  I)'),  de  l'Académie  de  mé- 
decine, rue  des  Saints-Pères,  7  bis. 

Berrurier,  manufacturier,  à  Saint-Cyr- 
l'École. 

Berteaux,  rue  d'Aboukir,  lO. 

Berthe  et  "Wnlveryok,  fabricants  do 
boutons,  à  Jculain,  arrond'  d'Avesnes 
(Nord). 

Berthelemy ,  constructeur- mécanicien, 
rue  Dauphine,  16. 

Berthier,  ancien  présid.  du  Tribunal  de 
connnerce,  place  de  la  Madeleine,  30. 

Berthier  (Ch.),  rue  Daubigny,  6. 

Berthier  (G.)  lils,  capitaine  d'état-mjijor, 
à  Tours. 

Bertin  (M""),  rue    Ballue,  11  bit. 

Bertinot,  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
Vivienne.    10. 

Bertrand  (Ch.),  expert-mécanicien,  bou- 
levard Beaumarchais,  on. 

Besançon,  chef  de  division  à  la  Préfec- 
ture de  police. 

Beslier,  fabricant  de  produits  pharma- 
ceutiques, à  Coulommiers  (Seine-et- 
Marne). 

Bessan,  direct,  de  la  Belle-Jardinière, 
quai  de  la  Mégisserie. 

Besselièvre  (Ch.),  manufacturier,  rue 
de  Crosne,  24,  àllouen. 

Besson  (Eugène),  D',  rue  de  Seine,  95. 

Besson  (Joseph), changeur,  àl'Isle-Adam, 
rue  de  l'Ecluse  (Seine  et-Oise^. 

Beurné  (H.)  directeur  du  Patronage  de 
l'uteaux,  rue  des  Pavillons,  12,  à  Puteaux. 

Beyne,   marchand  tailleur,  à  Bordeaux. 


Bezançon,   fabricant  de  céruse,  rue  du 

Château-des-Rentiers,  187. 
Bianchi,  agent  de  change,  rue  Jean-Gou- 
jon, 0. 
Bibliothèque  du  Sénat,  à  Madrid. 
Bibliothèque  de  la  Ville  de  Parie. 
Bigo-Danel,   imprimeur,   rue  Nationale, 

a  Lille  (Nord). 
Bigo  (Emile),  trésorier  de  la  Société  in- 
dustrielle, à  Lille  (Nord). 
Bigot,    Jacqueniet    et   Dujoncquoy, 

fabricants  de  chaussures,  à  Sainle-Mesme 

(Seine-et-Oise). 
Binder  (L.),  ancien  manufact.,  av.  des 

Ciiamps-Elysées,  102. 
Binot  de  villiers,  avocat,  r.  Pigalle,  5". 
Bironneau,  pass.  Tocanier,  15    (Fbg-Sl- 

Antulnc,  2/.0) 
Bischoffsheim,  banquier,  r.  Taitbout,3. 
Biver,   administrateur  de   Saint-Gobain, 

rue  Moisson  nier,  8. 
Bixio  (Maurice),  quai  Voltaire,  17. 
Blache,docf-médecin,  r.  di  Suresnes,  s. 
Blanche  (le  docteur),  rue  des  Fontis,  1.5. 
Blanche,  manul'act.,  à  Puteaux  (Seine). 
Blandin  (M"'"  V),  pi.  de  la  Madeleine,  19. 
Boissière,   maître   verrier,  au  Gast,  par 

Miiriire  (Orne). 
Bollaërt,   aijent  général  des    mines  de 

Lens  (Pas-ae-Calais), 
Bonamy,    mécanicien   à   Saint-Just-en- 

Chanssée  (Oise). 
Bonjean  (Georges),  juge  au  Trib.  civ.de 

la  Seine,  nie  do  Lille,  47. 
Bonnard ,   manufacturier   à   Argenteuil 

(Seine-et-Oisei. 
Bontemps  (M«  V),  rue  de  Lisbonne,  66. 
Bouasse-Lebel,   imagier,  rue  Saint-Sul- 

pice,  29. 
Boucicaut  (M""),  nég.   (maison  du    Bon 

Marché),  rue  du  Bac,  133-137. 
Boudoux,  manufacturier,  à  Saint-Quentin 

(Aisne). 
Bouilhet  (H.),  l'un  des  direct.de  la  maison 

Christofle,  rue  de-Bondy,  r.r.. 
Bouilhet  (M"»  H.),  rue  de  Bondy,  56. 
Bouillant    (Emile),  inj^énieur,    fabricant 

de  sucre,  à  Brébière,  par  \  ilry  (Pas-de- 
Calais;. 
Boulenger  aîné,  fabricant  de  carreaux 

mosaïques,  à  Auneuil  (Oise). 
Boulenger,  fabric.  de  l'aïence,  ti  Choisy- 

le-Hoi. 
Boulley  (M™»),   rue  Monceau,  6S. 
Bourdon,  mécanicien,  rue  du  Faubourg- 

du-Temple,  74. 
Bourdon  (II.),  négociant,  rue  du  Conser- 
vatoire, 6'. 
Bourez,     manufacturier,     à    Bèville-le- 

Comte  (Eure-et-Loir). 
Bourgoin,  rue  Lal'ayette,  I2fi. 
Bournat,   avocat  à   fa   Cour  de    Paris, 

rue  Jacob,  20. 
Bourreau,    employé  de   commerce,  rue 

Guy-la-Brosso,  2. 
Bourreuille  (de),  ancien  sec.  général  du 

Ministère  des  Travaux  publics,    rue  de 

To  union,  12- 
Boursaut   (E.),    inspecteur  général  des 

services  administratils  du  Ministère  de 

l'Intérieur,  avenue  Malakoff,  i23. 
Bouvier^  (Marias),  moulinier  eu  son,  à 

Die  (Urôme). 
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Boyard  fils  (M»"  Ve)  et  Brinon,  manu- 
facturiers, à  l'ussay  (Seine-et-Oise.) 

Boyer  et  Rolland,  fondeurs,  rue  de 
l'Asile-Popincourt,  io. 

Brault  et  Bethouart,  fondeurs  en  me 
taux,  à  Ctiartres  (Eure-et-Loir). 

Bréant,  fabricant  de  châles, r.d'Aboukir, 60. 

Briez  lils,  manufacturier,  faubourg  lio- 
mille,  à  Arras. 

Brion,  mardi,  de  chevaux,  r.deClichy,  49. 

Brissonneau  frères,  constructeurs-mé- 
caniciens, à  Nantes  (Loire-Inf"). 

Brochard  (Ed.),  rue  du  Temple,  ial. 

Brodard,  i  mprimeur  à  Coulommiers  (Seine- 
el-!\Iiirne*. 

Broglie  (Paul  de),  rue  de  Vaugirard,  2a. 

Bruère,  directeur  des  fonderies  de  Sainl- 
Ouen,  près  Vendôme  (Loir-et-Cher). 

Brunet,  batteur  d'or, rue  Sainl-Maur,  167. 

Bucquet,  inspect.  général  des  établissc- 
menls  de  bienfaisance,  avenued'Antin.fiy. 

Burat  (Louis),  i  ne  de  Châteaudun,  17. 

Bussy.  p^isr^ementier,  à  Arques  (Pas-de 
Calais). 

Cahen  d'Anvers,  banquier,  rue  <le  Gre- 
nelle, H8. 

Camus  (ils  aîné,  rue  Barbette,  2. 

Capronnier,  ancien  juge  au  Tribunal  de 
cummcrce,  rue  Washington,   15. 

Caroenac,  rue  des  Capucine.^,  20. 

Carenou  et  Turr,  fabricants  de  réglisse, 
à  Muiissac  (Gaid). 

Carlhian  (M'"«  v<^],  rue  de  Berlin,  37. 

Carré  (Charles),  boulevard  Voltaire,  ys. 

Carriot,  inspecteur  d'académie,  di- 
recleur  de  l'enseignement  primaire  de 
la  .Seine,  buuleva-rd  Saint-Michel,  79. 

Cartier,  boidevard  des  Italiens,  9. 

Cartier-Bresson  fils  aine,  boni.  Sébas- 

topcil,    Sli. 

Cartier-Bresson  (C),  b.  Sébastopol,  80- 
Cartier-Bresson  (J.),  b.  Sébastopol,  86. 
Cary,  négociant,  rue  Héaumur,  3.3. 
Castel  (Constant),  négociant,  à  St-Elienn»; 

(Loire;. 
Cauvet,   miroitier,    faubourg    Saint-An- 
toine, 100. 
Cavaillé-Coll,  f  d'org.,av.  du  Maine,  in. 
Célérier,  nég,,  rue  Monthabor,  i;;. 
Cendré,  directeur  de  la  manufacture  de 

.Montereau  (Seine-et-Marne). 
Cerf,  imprimeur,  rue  Duplessis,  59,  iiVer- 

sailles  (Seine-et-Oise). 
Cerf   et  fils  ,   fabricants,   boulevard   de 

Sébastopol,  59. 
Cerfbeer,    agriculteur,  à  Oberwiller,  par 

Sarrebourg  (Lorraine  A.).    • 
Chabert etC'»  (.).), àChoriiéracfArdéche). 
Chaix  (A.),  nnprimeur,  rue  Bergère,  20." 
Chalandre,  rue  Sainl-lîoch,  37. 
Chambre    syndicale     du   bâtiment,^ 

rue  lie  Lulèce,  .3. 
Cbambre  des  Notaires  de  Paris,  place 

du  Cliâtelet. 
Chambre    syndicale    dea    Entrepre 

neurs  de  bâtiments,  rue  des  Archers, 

à  Lyon. 
Chambre  syndicale  du  Caoutchouc, 

b.   St-Germain.  12>  (M.  Sribes,    pié-.) 
Chambre  syndicale  des  Carrossiers, 

3,  rue  de  Lntèce. 
Chambre  de   commerce    de   Toulon 

et  du  Var,  à  Toulon  (Var). 


Champonnois,  ingénieur  civil,  rue 
des  Petits-Champs,  /,:, 

Changer-Blanchon,  moulinier  en  soie, 
à  Flaviac  (Ardèche). 

Chapel,  fabric,  r.  N.-D.-de-Nazareth,  39. 

Chappotteau,  négociant,  rue  Cuvier,  U. 

Charbonneau  et  C'",  maîtres- verriers, 
à  Reims  (.Marne). 

Chardin,  m''  de  soies,  r.Etienne-Marcel,14. 

Charlier  (Timothée),  ing..  r.  Blanche,  12. 

Charmet  aîné,  nég.,  r.  de  Là  Tour.  38. 

Charnelet,  apprôteiir  d'étoffes,  rue  de 
.Mfiulon,  ,',2,  à  Billancourt  (Seine). 

Charpentier,  horloger,  rueGarancière,  7. 

Chartiau,  architecte,  rue  du  Somme- 
ra rd,  35. 

Chartier,  fabricant  de  meubles  artis- 
tiques, rue  des  Canneltes,  20. 

Chartreux  (les)  de  la  Grande-Chartreuse. 

Chenest  et  fils  el.Grandgeorge,  rue 
des  Jeûneurs,  23. 

Chevalier,  de  la  mais.  Chevalier-Choylus, 
quai  de  Grenelle,  61. 

Chirade  (Arm.),  négociant,  rue  do  Ma- 
rivaux, 11. 

Chiris  (E.),  à  Nice. 

Chiris  !L.),  fab.  de  mat.  prem.  pour  la 
parfumerie,   à  Grasse. 

Christofle,  orfèvrerie,  rue  de  Bondy,  56. 

Clavé  Bertrand,  manufacturier,  à  Cou- 
lommiers (Seine-et-Marne). 

Claudon  (G.  fils),  p'«,  b.  Malesherbes, 37. 

Claudon    (M"'«  G.),  b.  Malesherbes,  37. 

Claudon  (M»"  G.],  rue  de  Courcelles,  ti. 

Glémandot,  ingén.  civil,  boulevard  des 
lialignolles,  26- 

Clerc,  manufacturier,  à  Vierzon-Village 
(Chéri . 

Clermont  (de),  nég,  rue  Barbette,  il. 

Clifï,  fabricant  do  dentelles,  à  Saint-Quen- 
tin (Aisne). 

Coignet  père  et  lils  et  C'",  manufacturiers, 
rue  de  Lafayelte,    130. 

Colcombet,  fab.  de  rubans,  à  S'-Etienne. 

Collège  RoUin  (le),  avenue  Trudaine. 

Collège  S'«-Barbe  (le),  pi.  du  Panthéon. 

CoUesson,  nég.,  quai  de  la  Loire,  22. 

Collette,  filateur,  passage  des  Favorites, 
à  Vaugirard. 

Collin,  fabricant  d'instruments  de  chi- 
rurgie, rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  6- 

Collin,  horloger,  place  du  Théâtre-Fran- 
çais, 2. 

Collin,  négociant,  rue  Quincampoix,  15. 

Colmèt  d'Aage,  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  boul.  Saint-Germain,  126. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  V"  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  \l<'  arrondissement. 

Commission  locale  du  travail  des  en- 
fants du  Vlll<^  aiTondissenient  (hommesi. 

Compagnie  des  mines  de  Vicoigne- 
Neux  (P.!s  I  e  Calais). 

Compagnie  générale  d'assurances 
maritimes,  l'iie  de  Kichelieu.  87. 

Compagnie  des  for'ges  du    Creuset. 

Comptoir  veuve  Lyon-Alemand,  r. 
Montmorency,  13. 

Comptoir  de  l'industrie  linière,  à 
Frevenl  (Pas-de-Calais), 

Constant,  avocat,  boulevard  Saint-Mi- 
chel, 48. 


—  391 


Copin,  syndic  au  Trib.  de  commerce,  r. 

de  l'Odéoii,  15. 
Corbin,  manufaclurier,  l)Oulevard  Hauss- 

mann,  15";. 
Cormouls-Houlè,    fabricant,  à  Mazamel 

/rant). 
Cornély  (Maximilien),négoc.,  6,  bouI.de 

Strasiiourg. 
Corrard  (A),  rue  de  Monsigny,  17. 
Coulon  (Henri),  avocat,  rue  dés  Petiles- 

Ecunes,  39. 
Coulbn,  greffier  en  chef  de  la  Cour  de 

cassaliiin,  cité  Malesherbcs,  12. 
Coulonge  (Christian  de),  rue  Notre-Dame- 

de.s-Cli.imps,  30. 
Couroy  (de),  dir.  de  la  C'»  d'Assurances 

généiales,  rue  de  Uichelieu,  85. 
Couturier,  chez  MM.  Durand  fr.,àvizille. 
Crété,  inii)rimeur,   à  Gorbeil    (Seine-et- 

Oi.sc). 
Crochard  (M™"),  rue  Médicis,  7.    • 
Croué,   juge    au  'l'ribuiial  de  commerce, 

rue  (Irunge-Balcliùre,  15. 
Dabin  (l'abl)é),  directeur  de  l'Orphelinat 

agricole  de  la  Diichcraie,  commune   de 

Camiion  (Loire-Inférieure). 
Daguin,    négociant ,  rue    Château -Lan- 

doii,  i,/,. 
Dambricourt  frères,  fabricunts.  à  Hal- 

liues  (F.is-(le-Calais). 
Damon  (Emile),   négociant,  rue  du  Fau- 

buurg-SaiiU-Antoine,  74 
Darblay  (P.)  (ils,  rue  du  Louvre,.  1. 
Darmet,  manufaclurier,  à  Vierzon  (Cher). 
Davanne  (A).,  chimiste,  rue  des  Petits- 
Champs,  82. 
David.  Trouiller  et  C'«,  rue  des  Jeià- 

neurs,   2'i,  ol  à  Sainl-Quenlin. 
David,  manufacturier,  me  Lafonlaine,  ù 

Arcueil  iSoine:. 
Daubresse,  Direct,  des  raines  de  Carvin. 
Debauge,  direct,  de  la  filature  d'Amiens. 
Decauville.  manufacttu-ier, à  Petit-Bourg 

(Scaie-et-oise). 
Decaux,  directeur  des  teintures  au.\  Go- 

bclins,  rueNotre-Dame-des-Champs,  107. 
Decœur,  pâtissier,  rue  Moulfetard,  42. 
Deffez    (Louis),    constructeui-    d'insiru- 

inoiits  de  physique,  rueS'-Séverin,  3'i. 
Degousse,  batteur  d'or,  rue  du  'ferrage,  7. 
Degrois,    fabricant    de    bijoux,    rue  de 

Turbigo,  89. 
Dehors,    négociant ,    rue    des    Vieilles- 

Haudriettcs,  8. 
Delacroix-Vaucher,  à  Muihouso. 
Delafoy  (L.).  àArgenteuil  (Seine-el-Oise). 
Delagrave  (Ch.),  édit.,  rueSoufflot,  i;;, 
Delalain  frères,  imp.,  rue  dos  Ecoles,  56. 
Delaporte  (.M"",  artiste  dramatique,  rue 

de  l'Arcade,  15. 
Delaporte    (Georges),  ingénieur    de    la 

Société   anonyme   des    teintures  et  ap- 
prêts, à  Tarare  (Rhône). 
Delassus-Famechon  et  fils,  à  Amiens. 
De  la  Vallée,  rue  de  Lisbonne,  47. 
Delavigne  (M""^),  biuilev.  Ilaussm.mn.  4.5. 
Dèleroti Emile),  bibliothécaire  delà  Ville, 

à  Versailles. 
Deleuil,  fabricant  d'instruments  do  pré- 
cision, rue  des  Fourneaux,  42. 
Délicourt,  Faubourg-Saint-Honoré,  43. 
Demeure,  direct,  de  la  Société  des  Acié- 
ries de  France,  à  Isbergues  (P.-de-Cal.). 


Denoont,    directeur  de    manufacture,   à 

Gonesse  (?eine-et-Oise). 

Deniëre  (M.),  boul.  Malesherbes,  29. 

Denis,  court,  en  vins,  port  de  Bercy,  iO- 

Denis  (Gustave),  tisseur  et  fllateur  de 
<:i'ton,  à  Fontaine-Daniel,  près  Mayenne. 

Depresle  (0.),  rue  de  la  A'ictoire,  04. 

Derbanne,  direct,  de  la  C'*  d'assurances 
maritimes,  rue  Prony,  54. 

Deschiens,  construction  d'appareils  télé- 
graphiques, boul.  Saint-Michel,  123. 

Desfontaines,  horloger,  galerie  Mont- 
pensier,  lt  (Palais-Royal). 

Desgenetais  frères,  à  Bolbec  (Seine-Inf.). 

Destors  (M»»),  boul.  Saint-Michel,  95. 

Detraux.  filateur  à  Arques  (Pas-de-Ca- 
lais). 

Desurmont,  filateur  de  lin,  r.  de  l'Hos- 
pice, à  Seclin  (Nord). 

Deutsch,  négoc,  rue  Saint-Georges,  20. 

Deviolaine,  directeur  de  la  verrerie  de 
Vau.xrot,  à  Culîies  (Aisne). 

Dheur,  rue  du  Val-de-Grâce,  11. 

Didot(P.),  négociant,  rue  de  Beaune,  2' 

Dietsch. manufacturier, à  Liepvre  (Alsace). 

Dietz-Monnin ,  sénateur,  rue  Labru- 
,V<'re.3s. 

Directeur  de  laFilature  du  Gros  Mou- 
lin   à  Amilly,  près  Montargis  (Loiret). 

Doilfus  (A.),  président  de  la  Société  in- 
duslrielle  de  Mulhouse, 

Doilfus  (E.),  manufacturier,  <à  Mulhouse 

Doilfus  (G.),  manufacturier,  à  Mulhouse. 

Doilfus  !E.),  coloriste,  à  Dornach. 

DoUfus-Dettwiller,  à  Mulhouse. 

Dorjimartin,  rue  Cambon.  41. 

Donon,  avenue  Gabriel,  42. 

Doublet,  manufac,    Elbeuf  (Seine-Inf.). 

Doucet,  rue  de  la  Paix,  21. 

Douvin,  filateur,  à  Fourmies   (Nord). 

Drouln,  négociant  en  drogueries,  ave- 
nue de  l'Opéra,  13. 

Dubonnet  (V«),  négociant  en  vins,  rue 
Sainte-Anne,  49  bh. 

Dubourguet,  boul.  Magenta,  33  bis. 

Dubuffe  (E.),  avenue  de  Villers,  43. 

Ducher,  rue  de  Richelieu,  .',2. 

Duchesne-Fournet,  à  Lisieux. 

Ducholet  (.M""-),  présidente  de  l'Associa- 
tinii  pour  le  placement  des  orphelins 
lies  deux  sexes,  rue  de  la  Verrerie,  2. 

Ducray-Chevallier(M""), opticien,  p.  du 
Pont-Neuf,  15. 

Dulac,  ing.  des  arts  et  manufactures,  rue 
du  Châleau-d'Eau,  53. 

Dumas  (M"^"),   rue    Saint-Dominique,  3. 

Dumas  (Alex.),  membre  do  l'Académie 
Kapçaise.  av.  de  Villiers,98. 

Dumas-Oardeux,  fab.  do  brosses,  rue 
Geoffroy-Langevin,  17. 

Dnmont,  ad.-dir.  de  la  Société  des  pape- 
teries du  Marais  et  Sainte-Marie  au  Ma- 
rais par  Jouy-s.-Morin  (Seine-et-Marne). 

Dumont,  agent  pénéral  de  la  compagnie 
lies  mines  de  Béthune  (Pas-de-Calais). 

Duplay,  professeur  agrégé  de  la  Faculté 
(te  médecine,  rue  de  Penthièvre,  2. 

Dupont  (A.),  fab.  de  tabletterie,  à  Beau- 
vais  (Oise). 

Dupont  et  Fould,  maîtres  de  forges,  à 
Pompoy  (Meurthe-et-Moselle). 

Dupont  et  Hervé,  manufacturiers,  rue 
d'Aboukir,  6. 
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Dupont,  fabr.  de  Chaussures,  à  Arpajon 

(Seine-et-Oise). 
Durand,    directeur  de   la  verrerie    de 

Montmirail  (Sarthe). 
Durassier    (Léon),    ingénieur    civil    des 
mines,  eà  l'Ecole  des  mines,  boni.  Sainl- 
Miciiel,  60, 
Durenne,  constructeur,  à  Courbcvoie. 
Duriez,  (ilateur  de  lin,  à  Seclin  (Nord). 
Dutloy  (G.),   avenue  Montaigne,  85. 
Dutfoy  (IlPMvi)   avenue  Montaigne,  85. 
Duvergier  (M'""  V<-;,    rue    Saint-Cyr,  à 

Lyon-Vaiso  (Rhône). 
Du'Vergier   (Ernest),  avocat  à  la  Cour 

(l'appel,  rue  de  Turenne,  59. 
Duviard,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue 

lionapartc,  19. 
Ecole   Centrale  des  Arts  et    Manu- 
factures, rue  .Mongoifîer,  i. 
Ecole  des  Arts  et  Métier.s   d'Aix. 
Ecole  des  Arts  et  Métiers  d'Angers. 
Ecole   des   Arts  et  Métiers  de  Châ- 

lons. 
Ecole  supérieure  des  Mines,  boulev. 

Saint-Michol,  60. 
Ecole  des  Mineurs  de    St-Etienne. 
Ecole  des  Maîtres  Mineurs  d'Alais. 
Ecole  des  Ponts  et  Chaussées,   rue 

dos  Sainis-Pèrcs,  28. 
Ecole  d'Horlogerie  de  Cluses. 
Ecole   Normale   supérieure,  à  Paris 

rue  d'Ulin,  /lo. 
Elèves  du  pensionnat  des  frères  de 

Passy,  rue  liasse,  à  Passy. 
Elias  Henri  (M'"°),  rue  de  Maubcuge,  /.3. 
Engel  (Alfred),  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Engel  (Gustave),  manufact.,  à  Mulhouse. 
Engel   (Eugène),  ingénieur,    à  Dornach 

(Alsace). 
Engel  (Michel),  relieur,  rue  du  Cherche- 
Midi,  91. 
Engel-Gros,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Engelman  (G.),  à  Mulhouse. 
Erlanger  (Michel),  négociant,  place  des 
,  Vosges,  9. 
Esohger  Ghesquieri,  manufacturier,  à 

Hiaciies-Saint-Waast  (Pas-de-Calais). 
Fabre  (J.),  avocat,  r.  des  Petits-Hôtels,  24. 
Fannien    (A.),    manufacturier,    rue   de 

Chabrol,  32. 
Fau  (Augustin),   filateur,  à  Lodève  (Hé- 
rault). 
Fauquet-Lemaître,  manufact.,  àBolbec. 
Faure-Baulieu,  fabricant,  rue  de  Tan- 
ger, 18  et  20  (Villelte). 
Favart  (M"'"  V>=],  rue  Pierre-Charron,  /,a. 
Favre  et  Braun,  à  Mulhouse. 
Fayaud,  négociant,  rue  Saint-Denis,  77. 
Feldtrappe  (Xavier),    graveur   sur    cy- 
lindres, Faubourg-Saint-Martin,  120. 
Féray,  filaleur,   rue  Turbigo,  74. 
Féray  (Arlhur),  manufacturier,  à  Saint- 

.lean  par  Essonne  (Seine-et-Oise). 
Féron-Vrau,  rue  du  Pont-Neuf,  à   Lille 

(Indre-et-Loire). 
Ferré  (Armand),  ingénieur  à  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  Serbe,  rue 
de  Rome,  67. 
Perrière  (Sylvestre    de   la),   syndic  des 
Courtiers  de  commerce,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d'Antin,  23. 
Fiévet  (Edouard) ,  raffineur  de  sucre,  à 
Sain-le-Noble    arrond.de  Douai  (Nord). 


FioUet  et  Aubebert,  fabricants  à  Saint- 
Omer  (Pas-de-Calais). 

FoUot  (F.),  fab"-  de  papiers  peints,  rue 
heccaria,  10. 

Fontaine,  rue  de  la  Pépinière.  18. 

Forget,  censeur  du  Comptoir  d'Escompte, 
nie  de  Courcelles,  U. 

Fouché-Lepelletier,  ancien  député,  côte 
do  Grâce,  a  HonHeur  (Calvados) . 

Fouchet  (M"'"),  rue  de  Berlin,  43. 

Fouchet,  banquier,  rue  du  Faub. -Pois- 
sonnière, 7. 

Fougasse,  rue  d'Algérie,  à  Lyon. 

Fould   (P.;,  avocat,  avenue  d'Iéna,  62. 

Foville  (D'),  inspecteur  général  des  ser- 
vices administratifs  du  Ministère  de 
l'Intérieur,  Bd.  Saint-Germain,  177. 

Francillon,  teinturier,  à  Puteaux. 

Frémont-Mustel,  banquier,  rue  Bertin- 
l'onée,  14. 

Frété*  et  C'«,  fab.  de  cordages,  boulevard 
Séhastopol,  12. 

Frey  et  C'<^,  à  Mulhouse   (Alsace). 

Friedel,  ing.  dos  mines,  rue  Michelet,  0. 

Froger  de  Mauny,  ancien  magistrat, 
rue  Washington,  28. 

Fromage  (L.),  fab.  de  tissus  élastiques, 
a  Diirnctal  (Seine-Inférieurej. 

Froment -Meurice  (M">"),  rue  d'Anjou- 
Sainl-Honoré,  46. 

Froment-Meurice, joaillier,  rue  d'Anjou- 
SaJut-Honoré,  46. 

Fumouze  lils,  rue  du  Faub.-S'-Denis,  78. 

Gabriel  illnnri),  découpeur  à  la  méca- 
nii|uo,  avenue  Dauniesnil,  37. 

Gagneau,  fabricant  de  bronzes,  rue 
Lafayclte,  115-117. 

Galet,  rue  dHauteville,  38. 

Gallien,  manufacturier,  à  Longjiimeau 
(Seiue-ct-Oise). 

Gandriau  (fils),  manufacturier,  à  Fonte- 
nay-le-Comte  (Vendée). 

Gand.y  (Paul),  docteur  en  médecine,  pré- 
sident du  Patronage  Saint-Joseph,  à 
Hafinères-de-Bigorre  (Hautes-Pyrénées). 

Garnier  (Charles)  père,  négociant  en 
(Iriigueries,  avenue  de  Messine,  15. 

Garnier  (Ernest)  fils,  rue  des  Francs- 
Biiurgeois,  56. 

Gauthier,  directeur  des  forgi  s  de  Persan, 
à  Persan-Beaumont  (Seine-el-Oise). 

Gellë,  parfumeur,  avenue  de  l'Opéra,  6, 

Georges  (Octave),  négociant,  a  Dijon 
(Cùle-d'Or). 

Gérard  père  et  fils,  entrepreneurs  de 
charpente  et  de  menuiserie,  à  Nancy 
(  Meurthe-et-Moselle.) 

Gérardin  (M™"  V=),  propriétaire,  boule- 
vard Saint-Michel,  83. 

Gerault,  négociant  en  papier,  rue  Mont- 
morency, 10. 

Gérôme,  art.  peintre,  houl.  de  Clichy,  65. 

Gibou,    rallineur,  rue  dé  l'Argonne,    17. 

Gillet  (F.)  père,  a  Lyon. 

Gillet  (F  )  (ils,  à  Lyon. 

Gillet  et  fils,  teinturiers,  quai  de  Serin, 
9,  à  Lyon. 

Gillou,  fabricant  de  papier  peints,  pas- 
sage Charles-Dallerey,  5  et  7, 

Gimbel,  directeur  de  l'Ecole  Israélite,  à 
Mulhouse. 

Gindre(C.),  rue  du  Puits-Gaillot,  à  Lyon, 

Giot,  avoué  d'appel,  3,  rue  de  Lutèce. 
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Giraud  (Alexandre)  et  C'^,  mannfac- 
luriers  à  Lyon. 

Giraud,  président  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  maîtres  tailleurs,  rue  Neuve- 
des-Petits-Champs,  61- 

Glaudel  (M""),  fabricant,  boulevard  d'Ar- 
genson,  52,  à  Neuilly  (Seine). 

Glénard,  fab.  de  filets,  boulevard  Bonne- 
Nouvelle,  12. 

Godchaux,  éditeur,  rue  de  la  Douane,  10. 

Godillot  (Alexis),  fab'  d'équipem.  mili- 
taires. 21,  rue  Royale. 

Goffinon,  ancieu  entrepreneur  de  tra- 
vaii.x   publics,  boulevai'd  Magenta,    76. 

Goldenberg,  manufacturier,  a  Zomboff, 
près    Savoriie  (Alsace). 

Goldschmldt  (l-éo),rue  Murillo,  10. 

Goldschmidt  (F.),  négociant,  place 
.MiiJHsherbes,  15. 

Goubeatix,  mécanicien,  rue  de  Belle- 
chasse,  6. 

Goulier  (le  colonel),  6,  rue  d'Estrées. 

Goupil,  éditeur  de  gravures,  r.Chaptal,  9. 

Goupy  (Victor),  imprimeur,  rue  de 
Hennés,  71  bis. 

Gourdault  (M"'"),  avenue  du  Poirier,  s, 
à  SaiiU-Mandé  (Seine). 

Gourdin  et  Gravier,  manufacturiers,  à 
Orléans  (Loiret). 

Gouvy,  maître  de  forges,  à  Dieulouard 
(.Meurthe-et-Moselle). 

Goy,  négociant,  rue  d'Hauteville,  >*?. 

Grades,  estampeur,  repousseur  on  zinc, 
boulevard  Uicliard-Lenoir,  100. 

Grand  Vincent,  directeur  de  la  papeterie 
Firmin-Didol,  à  Sorel-Moussel  (Eure-et- 
Loir). 

Gravelin  fils,  rue  Chariot,  10. 

GréEurd,  insp.  gén.,  direct,  de  l'enseign. 
prim.  de  la  Seine,  à  la  Sorbonne. 

Grelault-Lécuyer,  manufacturier,  à  Ne- 
mours (Seine-et-Marne). 

Grellou,  nég.,rue  françois  V,  19. 

Gresland,  lilateur,  placé  d'Aligre,  2. 

Grieninger,  consul  d'Oldenbourg,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin,  15. 

Griffon  (Jules), à Clairvaux-du-Jura (Jura'. 

Grimault,  négociant,  quai  Jcinmapes.  66. 

Gros  Roman  Marozeau,  à  Wesserliug. 

Grosselin  (Emile),  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Groult,  fabricant-de  pâtes  alimentaires, 
rue  Sainte-Apolline,  i2,et  àVitry  (Seine.) 

Gruyelle,  fabricant  et  maire  de  la  com- 
mune,   à  Hciiin-Lietard  (Pas-de-Calais). 

Gueneau  de  Mussy  (D'"  Henri),  rue  du 
Cirque,  15. 

Guény  (M"'^  V«),rue  de  l'.^rcade,  20. 

Guéret  (L.),  constructeur  d'appareils  à 
boissons  gazeuses,  boul.  delà  Gare,  72. 

Guerlain  (J.j,  rue  de  la  Paix,  15. 

Guerlain  (A.) ,  parfumeur,  r.  de  la  Paix,  1 7 . 

Guillemin  (frères),  orfèvres,  rue  des  Mou- 
lins, 2. 

Guignery  (Alfred),  ancien  industriel,  rue 
(lu  .Moulin-Vert,  9. 

Guillou,  négociant  en  huiles,  rue  Pavée, 
13,  au  Marais. 

Guillout,  fabricant,  avenue  du  Troca- 
déro,  158. 

Guimet  (Emile),  fabricant,  place  de  la 
Miséricorde,  1,   à  Lyon. 

Guinet,  fabricant,  rue  du  Griffon,  à  Lyon. 


Guizot  iGiiillaumel,  rue  Monceau,  42. 

Guy,  négociant,  quai  de  Valiny,  29. 

Guy,  fondeur,  à  Rennes  (lUe-et-Vilaine). 

Guyot  (M"*  Louise),  brunisseuse,  rue 
du  Pont-aux-Choux,  22. 

Haas,  fabricant  de  chapellerie,  rue  du 
Temple,  7t. 

Hachette  et  C'',  lib.-édil.,  boul.  Saint- 
Germain,  79. 

Hadamard  (David),  r.  de  Châteaudun,  53. 

Hadengue  (Emile)  (ils,  fabricant  d'équi- 
pements militaires,  à  Béthune  (Pas-de 
Calais;. 

Halphen  (G.),  rue  Blanche,  2. 

Halphen  (J.),  négociant,  rue  Drouot,  18. 

Hanielin,  (.M™»),  avenue  de  Messine,  28. 

Hanot.   bijoutier,  rue  de  Tliorigny,  20. 

Haguelon,  négociant,  quai  Bourbon,  19 

Hanicotte  (Léon),  distillateur,  à  Béthune 
(l'as-de-CalaiS)! 

Haret,  entrepreneur  de  menuiserie,  rue 
de  Bruxlles,  14. 

Harmel  frères,  au  Val-des-Bois,  par 
Bazancourt  (Marne). 

Hartog  (J.),  manufacturier,  rue  de  la  Pépi- 
nière, 23- 

Haussmann  (baron),  député,  rue  Boissy- 
d  Anglas,  12. 

Havequez,  fondeur  en  métaux ,  Saint- 
yucntin  (Aisne). 

Hayem  père,  fabricant  de  chemiserie,  rue 
du  Sentier,  38. 

Hecht  (Myrtil),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire, 60. 

Hecht  (Albert),  négociant,  rue  de«la  Vic- 
toire, 60. 

Hecht  (Henri),  négociant,  rue  de  la  Vic- 
toire. 60. 

Heilbronn  (,l. ), négociant,  r.deMessine,30. 

HeUlmann-Ducommun  et  Steinlen, 
à  Mulhouse  (Alsace). 

Heilmann  frères,  à  Mulhouse. 

Helbronner  (Maurice),  négociant,  rue 
d  Hauteville,  35. 

Hélie  (Kaustin),  juge  au  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  président  du  Comité  judiciaire 
de  la  Société,  rue  Duban,  18  (quartier 
de  la  Muette). 

Hellot  (le  colonel),  boul.  Malesherbes,  62. 

Heine,  maître-verrier,  à  Hougemont,  par 
Cloyes  (Eure-et-Loir). 

Hémonel  (E.),  emballeur,  r.  S'-Denis,  210. 

Hendlë  (E.),  avocat,  r.  de  Châteaudun,  1 7. 

Henrivaux  directeur  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Gobain  (Aisne). 

Henry-Lepaute,  horloger,  r.  Lafayette,  6. 

Herbette,  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  17,  rue  Forluny. 

Heredia  (de),  député,  boulevard  de 
Courcelles,  177. 

Hérissey,  imprimeur,  à  Evreux. 

Hermann,  négociant,  rue  Miroménil,  83. 

Hermann  (VV.),  nég.,  r.  Drouot,  7'. 

Hersent,  cntrepren.  de  travaux  publics, 
rue  de  Londres,  60. 

Hertemathe,  archit.,  boul.  St-Michel,63. 

Hervé-Mangon  (M"»),  rue  Saint-Domi- 
nique, 3. 

Herzog  (Antojne),  manufacturier,  au 
Logelbach,  près  Colmar  (Haut-Rhin). 

Heuzé, Gouvy  etLerounx,  gérants  de  !a 
société linière  du  Finistère, àLanderneau 
(Finistère). 
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Hié,  fabricant  de  toiles,  à  Bailleul  (Nord). 

Hiélard,  fab.  de  fleurs,  à  Fontenay-sous- 
Bois  (Seine). 

Horevitze,  rue  Washington,  31. 

Houget.  manuf.,  à  Verviers  (Belgique). 

Habault  (E.).  rue  Amelot,  64. 

Hubner  (Albert),  manufacturier,  rue  de 
Téhéran,  9. 

Huet,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées,  boul.  Raspail,  42. 

Hugot  (Arthur),  fabricant  de  sucre,  à 
Lens  (Pas-de-Calais) 

Hugues   parfumeur,  à  Grasse. 

Hulot, place  Vendôme,  26. 

Humann.  avocat  à  la  Cu  r  de  Paris, 
rue  Thouin,  12. 

Humbert,  verrier,  à  Sars-Poleries,  arron- 
dissement d'Avesnes  CNordj. 

Hussenot,  ancien  juf^e  au  Tribunal  de 
commerce,  rue  Laffitte,  13 

Hutchinson,  manufanturier,  à  Langlée, 
par  Montargis  (Loiret). 

Isidor  (Lazare),  grand  rabbin  de  France, 
place  dos  Vosges,    14. 

Jacquemart,  inspecteur  général  de  l'en- 
seignement technique,  boulevard  Saint- 
Michel.  1 15. 

Jaoquin  nég-ociant,  rue  Pernelle,  12. 

Jamme,  à  Mazamet  (Tarn). 

Jennin  (M«"=  Phil.),  rue  de  Provence,  40. 

Javey,  négociant,  rue  Sainl-Donis,   224. 

Jaj'  (Baonli.  rue  villars,  à  Grenoble. 

Jenny  et  C'e,  filateurs  à  la  Chapelle 
(Aisne) . 

Jessé.  -arbitre  de  commerce,  place  de  la 
Madeleine,  13. 

Joaquin  Salgueiro  d'Almeda,  îi"  à 
Lisbonne  (l'ortugal). 

Joannës,  propriétaire,  rue  de  Rome,  4fl. 

Jolibois,  représentant  de  la  maison  Col- 
combet,  de  Siint-Elienne,  rue  Hérold,  i8. 

Joliflé,  brodeur,  rue  des  Fontaines-du- 
Teniple,  13. 

Jolly,  orfèvre,  rue  Royer-Collard ,  16. 

Joly  (Pierre-César),  constructeur  on  fer, 
à  Argentouil  (Seine-et-Oise). 

Joly  (Pierre-Théophile),  constructeur  en 
fer,  à  Argentouil  (Soine-et-Oise). 

Joly  frères  et  C''^,  Saint-Quentin  (Aisne). 

Joret-Desclosières,  avocat  à  la  Cour 
d'a|)|)Pl,  6,  rue  Garancière. 

Jouanny,  Faubourg-du-Templo,  70 

Jourdain,  propr.,  boni.  Malesherbos,  84. 

Jovart  ( Alph.),  avocat  à  la  Cour  de  Paris, 
nie  lUîi  nouilli,  9. 

Jubin  (Emile),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  des  Mathurins,   47. 

Juillard  et  Mégnin,  à  Mulhouse. 

Julien  de  général),  à  Epinay  (Seine). 

Kahn  (J.),  négociant,  rue  Drouot,  7. 

Kientzy  (Léon),  constructeur-mécanicien, 
ruo.de  la  Folie-Regnauit,  14. 

Kingsbourg,  directeur  de  l'usine  du 
Marais,  à  Argenteuil  (Seine-et-Oise). 

Klotz,  négociant,  place  des  Victoires.  2. 

Kœchlin  (Rodolphe),  manufacturier,  cliez 
M.  Dollfiis-Mieg,  rue  Saint-Fiacre, 0. 

Kœchlin  (Fritz),  à  Mulhouse. 

Kœchlin  frères,  négoc,  à  Mulhouse. 

Kœchlin-Steinbach  (\lfred),  rue  Pierre- 
Charron,  14. 

Krantz  (Camille),  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  rue  <ia  Turin,  "4. 


Kullmann  et  C'«,  manufacturiers,  à  Mul- 

house. 
Kûss.  conserv.  des  hypoth.,à  Mulhouse. 
Kusel,  négociant,  rue  de  l'Isl.y,  5. 
Labarthe  (M""-),  rue  de  Tournon,  2. 
Lacan     (Gustave),   chef   du   secrétariat 

général  du  chemin  de  fer  du  Nord,  rue 

de  Provence,  43. 
Lacan  (M'""),  rue  de  Provence,  43. 
Lacarrière  (Amédée),  r.  de  l'Entrepôt,  io, 
Lacour  (J.-B.),  apprêteur,  à  Sainte-Marie- 

aux-Mines  (Alsace). 
Lacroix,  fdeur  et  moulineur  de   soie,  à 

Saint-Joseph,  près  Montélimart  (Drôme). 
Lacroix  (Victor  de),  à  Mulhouse. 
Laflëche  (Jules),  fabricant  de  tissus  élas- 
tiques, boulevard  Sébastopol,  48. 
Lagoutte  (J.),  ancien  mail,  de  forges,  rue 

do  Lille,  72. 
Lalance  (Auguste),  à  Mulhouse. 
Lallemant,  boulevard  Haussmann,  HO. 
Lambert  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 

luc  du  Quatre-Septembre,  2. 
Lamé  Fleury,  ing.  en  chef  des  Mines, 

conseiller  d'Etat,  rue  de  Verneuil,  62. 
Lamourette  et  Leroux  frères,  filateurs 

de  laines    peignées,  rue    Blanche,    35, 

à  Tourcoing  (Nord). 
Landon,  négociant,  rue  Montor^ueil,  67, 
Lang  (Emmanuel)  fils,  filateur,  a  Nancy. 
Lang  et  fils,  fab.   do  toiles  métalliques, 

à  Sclilestadt  (Bas-Rhin). 
Landier,  directeur  de  la  cristallerie    de 

Sèvres,  au  Has-.Meudon  (Seine-et-Oise). 
Langenhagen  (de),  fabricant  et  juge  au 

Tril)unal  do  Commerce,  à  Nancy. 
Langénieux  (Mgr),  archevêque  de  Reims 

(.Marne). 
Langlois  de  Neuville,  chef  de  division 

au  Ministère  des  travaux    publics,    rue 

d'Amsterdam,  21. 
Langlois,  rentier,  b.  Saint-Germain,  3. 
Laniel  (Eugène),  manufacturier,  à  Vimou- 

tiers  (Orne). 
Lannes  (J.-L.),    manufacturier,   à    Agen 

(l.ot-et-Garonne). 
Lantz  (Lazare),  à  Mulhouse. 
Laporte,    inspecteur    divisionnaire    du 

travail   des  enfants   dans  les  manufac- 
tures, à  Paris. 
La  Roche- Joubert,  fabricant  de  papiers, 

rue  Jean-Lantier,  9. 
Larrey  (le  baron  P.),  président  du  Con- 
seil de  santé  des  armées,  membre   de 

l'Institut,    rue  de  Lille,  91. 
Lassource,  fahricant,  à  Mazamet. 
Laumonier,  manuf.,  à  Fiers  (Orne). 
Laxirin,  fabricant  de  faïences,  à  Bourg- 

la-Reine  (Seine). 
Laval   (M'ie  M.),   directrice  de  l'Institut 

normal,  rue  Jacob,  ."iO. 
Laveissière  (E.),  rue  de  la  Verrerie,  58. 
Lavenne  (Oscar),  directeur  des  mines  de 

Courcel'es,  a  Courcelles-lez-Sens  (Pas-de- 
Calais). 
LavoUée,  ancien  préfet,  chaussée  de  la 

Muette,  4. 
Lebaudy,   raffinour   de    sucre,    rue    de 

Flacdre,  23. 
Lebei  (G.),  architecte,  boulevard  de  Seiue, 

:)3,  s  Bruxelles  (Belgique). 
Leblan  frères,  filateurs    à  Lille    (Nord). 
Leblanc  (J.),  boul.  de  Strasbourg,  65. 
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Lebon,  fab.  de  bottes,  r.  Bouchardon,  15. 

Le  Bris  (M""),  rue  de  Monceau,  93. 

Leclert  (C),  notaire,  à  Cliarenton. 

Leclert  (le  docteur),  b.  Malesherbes,  37. 

Lecler,  négociant,  Passage  des  Petites- 
Ecuries,  5 

Leclert,  n' en  bois,  rue  Michel-Ange,  3-4. 

Leconite,  fabrican;,  rue  Saint-Martin,  '2'20. 

Le  Coustellier  (C),  manufacturier,  à  Ab- 
bev:ll('  (Somme). 

Lederlin,  directeur  de  la  blanchisserie 
et  teinturerie  de  Tliaon  (Vosges). 

Leduc,  nég.  en  chapeau.v  de  paille,  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  5  et  7. 

Lefëbure  (Léon),  ancien  sous-secrétaire 
d'Etat,  membre  de  la  Commission  supé- 
rieure du  Commerce, av.  Marceau,  36. 

Lefebvre  (Th.)  et  C'",  rue  de  Douai,  lo.*;, 
à  Lille. 

Lefebvre-Ducatteau,  man.,  à  lloubaix. 

Lefèvre  (Kmile),  nég.  en  laines,  à  Anvers 
iBel;,';(liio|. 

Lefèvre,  fab.  de  vernis,  r.  de  la  Cerisaie, 

13. 

Lef  ranc,  fab .  de  coul . ,  r.  de  Tu  renne,  6-( . 

Legendre,  négociant,  r.  dePhalsbourg.iii. 

Legentil,  membre  du  Comité  consultatif 
•des  ans  et  manufact.,rue  Paradis -Pois- 
sonnière, 51. 

Legouez  (M""),  boulev.  de  Versailles,  17. 
Saint-Cloud  (Seine-et-Oise). 

Legouvé,  de  l'Académie  française,  rue 
Saint-Marc,  U. 

Legrand  (A.),av.des  Champs-Elysées, 37. 

Legrand  (les  (ils  de  Th.  j,  filateurs.  à 
Fiiiiriiiies  (Noid). 

Lehideux,    banquier,  rue   Drouot,  3. 

Lelogeais,  nég.,  port  de  Bercy,  H 2. 

Lelong  (Théodore),  chef  de  la  blanchis- 
serie de  Courcelles,  r.  de  Courcelles,i53. 

Lemaigre,  tapissier,  H,  rue  de  Berague. 

Lemaire,  lab.  de  jum.,  r.  Oberkampf,  22. 

Lemaiste-Seveste,  manufacturier  à  Pus- 
say  (.'^eineet-Oisej. 

Leinaistre-Pavotte  et  fils,  manufactu- 
riois,  à  Bolbec. 

Lemaître  (  Léon  ) ,  manufacturier  ,  à 
liolbcc. 

Lemaître,  rue  de  l'Université,  34. 

Lemarchand,  manufacturier,  à   Rouen. 

Lemarëchal  (Lucien),  négociant  en 
métaux,  rue  Chapon,  3. 

Lemaréchal  (M"«),  rue  Chapon,  3. 

Lemoine  (Henri),  fab.  d'ébénisterie,  rue 
des  Tiiurnelies,  17. 

Le  Moine  (L.-A.),  manufacturier,  à  Ples- 
sis-otlraii ville  (Seine-Inférieure). 

Lentaigne,  (M"'<-),  r.  Louis-le-Grand,  11. 

Lépreux,  fabricant  do  plumes  métalli- 
ques, à  lîoulot;ne-sur-Mer  (P.-de-Calais). 

Leroux  (Emile),  ingénieur  civil,  rue  Cam- 
bon,  46. 

Leroux,  dépositaire  de  M.  Bruzon,  fab. 
de  céruse,  r.  Bourtibourg,  I6. 

Leroy  (J.),  fabricant  de  papiers  peints, 
rue  Châleau-Landon,  11 . 

Le  Roy-Dufour,  ancien  manufacturier, 
rue  Saint-Lazare,  75. 

Letestu,fab.  de  pompes, r.  du  Temple,  lii. 

Levaigneur  (F),  rue  Tailbout,  80. 

Levaigneur  (M"'"  F.),  rue  Tailbout,  80. 

Levainville  et  Rambaud,  manufactu- 
riers, rue  du  Parc-Royal,  u. 


Liebig    (M""»    la  b"  ),   à    Reichenberg 

(Bohème- Autriche). 
Linzeler   (E.  ),  joadlier-orfèvre,   rue  Vi- 

gnon,  28. 
Lœwenstein,  nég.,  r.  de  Courcelles,  45. 
Lolzillon  (.M"=),  inspectrice  générale  des 

salles  d'asile  et  des  écoles   des  filles, 

avenue  de  la  Mollie-Piquet,  17. 
Lombart,  fabricant  de  chocolat,  avenue 

de  Choisy,  7S. 
Loreau  i.^.).  rue  d'Anjou,  10. 
Louche-Pélissier,  fabricant  de  carton,  à 

Vizelle  (Ispic). 
Louiche-Qesfontaines,    avocat    à    la 

Cour  d'appel,  rue  du  Sommerard,  lit. 
Loysel.  administ.  de  la  C"  d'assurances 

maril.,  avenue  des  Champs-Elysées,  12. 
Luc,  tanneur-csrroyeur,  à  Nancy. 
Lucas  (Charles),  architecte,  président  de 

la  XVII'  Commission  locale,  boulevard  de 

Denain,  8. 
Luglien-Leroy,   manufacturier,  i\    Bou- 

bers  par  Frévent  (Pas-de-Calais). 
Lung  fr..àMoussey,  pr.Sénones  (Vosges). 
Lycée  Charlemagne. 
Lycée  Condor  cet. 
Lycée  Henri  IV. 
Lycée  Louis-le-Grand. 
Lycée  Saint-Eouis. 
Macë  (Jean),  pension    du  petit  château  de 

Monthiers,  par  Neuilly-St-Kront  (Aisne). 
Magnier,  négociant,  rue  d'Uz^s,  9. 
Majesté,     imprimeur,     à     Châteaurou.\ 

(Indre). 
Maillard,   ancien  négociant,    lue  do   la 

Tour,  74,  à  Passy. 
Maistre,    manufac,  à  Villeneuvette,  par 

CIcrinont  (Hérault). 
Mallet  (Alph.),  de  la  Chambre  de   com- 
merce, rue    d'.\njou-Saint-Honoré,  37. 
Mallet,  négociant,  boulevard   de   la   Vil-  , 

lette,  54. 
Mallet  -  Bachelier,    anc.  imp.-lib.,  rue 

de  .Médicis,  17. 
Malliavin,  fabricant  de  velours,  à  Mareuil 

]iar  Arras  (Pas-de-Calais). 
Maine  père,  imprimeur,  à  Tours. 
Manie  fils,  imprimeur,  à  Tours. 
Mandonnet,    propriétaire,  à    Montbard 

(Cûte-d'Or). 
Mansais  (Jules),  référendaire  au  sceau 

do  France,  rue  For'.uny,  16. 
Manuel  frères,  filateurs,  à  Toulouse. 
Marbeau.     conseiller    d'Etat,     rue    de 

Londres,  27. 
Marc,  directeur  de  la    Société  française 

des  munitions    à    Bruyères -de -Sèvres 

(Seine-et-Oisej. 
Marestaing  de  Mauran  (  Hippolyte  ), 

directeur  de  la  Préservatrice,  rue  Louis- 
le-Grand,  8. 
Margueritte, cliim.,  Faub.-St-Honoié,  203 
Mariolle-Pinguet,  maire  de  Saint-Quen- 
tin à  Saint-Quentin  (Aisne). 
Marjolin  il)'),  chirurgien   bon.  des   hô- 

pitau.x',    vtce-présidenl    de   la    Société, 

rue  Chaptal,  16. 
Marjolin  (l'.eorges),  1,  rue  de  la  Paix. 
Marochetti  (M.),  rue  Tronchet,  8. 
Marochetti  (M"»  v),  rue  Tronchet,  8. 
Marquet,     négociant,     rue     vieille-du- 

Temple,  15. 
Marteau,  ingénieur  civil,  r.  de  Lancry,  54. 
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Marti  (Pierre),  horloger,  à  Montbéliard 
(Doubs). 

Martin,  fabricant,  à  Tarare  (Rhône). 

Martin  (Félix),  rue  Guersant,  30. 

Martin  (Tommy),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
pel, rue  Bastiat,  3. 

Martin-Baron,  ancien  négociant,  rue 
de  Cnnslanlinople,  8. 

Martinet,  imprimeur  typographe,  rue 
Mignon.  2. 

Masquelier  fils,  au  Havre. 

Massignon  (M""=),  cité  de  Londres,  2. 

Masson  (Georges), libraire-éditeur,  boul. 
Saint-(iermain,  120. 

Masurier,  armateur,  au  Havre  (Seine - 
Inférieure). 

Mathieu,  ingénieur  au  chemin  de  fer 
du  Midi,  rue  Las-Cases,  26. 

Mathieu,  vice-président  de  l'Association 
pour  le  placement  des  apprentis,  rue 
Meslay,  io. 

Mathieu,  ingénieur  à  la  manufacture  des 
tabacs,  à  Dieppe. 

Maunoury,  Wolf f  et  C'",  fab.  de  papiers, 
rue  dos  Archives,  10. 

Maurice  {M"«),rue  Daubigny,  16. 

Max  Richard,  à  Versailles/ 

May  (Krnest),  secret,  gén.  banque  Franco- 
Kgyiiticnne,  boulevard  Haussmann,  32. 

Mayniel,  ancien  auditeur  au  Conseil  d'K- 
tat,  rue  des  F.curies-d'Artois,  29. 

Mazade  (A.  de),  manufacturier,  boulev. 
il(!  Séitasl-opol,  71. 

Mazaroz-Riballier,  fabricant  de  meu- 
bles d'art,    boul.    Richard-Lenoir,  04. 

Meignan,  p'",  avenue  des  Champs-Ely- 
sées, 93. 

Melouzay,  professeur  d'histoire  au  lycée 
Foatiines,  rue  Joubert,  23. 

Ménage,  rue  Port-Mahon,  6. 

Ménier,  manufacturier,  rue  de  Chàteau- 
dun,  :;(). 

Méquillet,^  Noblot  et  C'",  à  Héricourt 
(Haute-Saône). 

Mercier,  directeur  de  la  Société  d'Ours- 
camps,  par  Carlepont  (Oise). 

Mérice,  président  de  la  XXl»  commission 
locale,  passage  du  Trône,  3. 

Merlin,  tapissier, rue  Godot-de-Mauroy, 3/1. 

Merner  de  Mérode,  rue  Saint-Guil- 
laume, 1/|. 

Meunie  (F.),  rue  de  Turin,  2/1. 

Meuriot  (André),  docteur-médecin,  rue 
Berton,  17., 

Meyer,  parf^  boul.  de  Strasbourg,  37. 

Meys,  syndic,  boulevard  Magenta,  59. 

Michaut,  de  la  manufac.  de  cristaux  de 
Baccarat,  rue  de  Paradis,  30  bis. 

Mieg  (Ch.)  et  C'«,  à  Mulhouse. 

Millescamps  (Gustave),  r.  Lamennais,  10. 

Milliot,  avoué  près  le  Trib.  de  la  Seine, 
rue  Grange-Batelière,  8. 

Ministre  de  l'instruction  publique. 

Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. 

Ministre  de  l'intérieur. 

Mines  de  Maries  (Les),  (Pas  de  Calais). 

Mines  de  Bruay  (Les),   (Pas  de  Calais). 

Mirault  ( H. ),avocat,Fbg. -Poissonnière. 

MoissetFoye,  tapis  et  literie,  rue  des 
Petits-Champs,  63. 

Moisson,  courtier  d'assur.  maritimes,  rue 
deLisboune,  52. 


Mollet-Desjardins,  manufacturier,  rue 
Henri  IV,  à  .\miens. 

MondoUot,  fabricant  d'appareils  gazo- 
gènes, rue  du  Château-d'Eau,  72. 

Monjean,  direct,  du  collège  Chaptal. 

Monot,  maître-verrier,  à  Pantin  (Seine). 

Montandon  (Henri),  fabric.  de  ressorts 
d'horlogerie,  boul.  Beaumarchais,  88. 

Montbrun  (M.  de),  au  château  de  Saint- 
Augustin,  par  Thérouanne  (Pas-de- 
Calais). 

Monteil,  directeur  de  la  Société  du  ma- 
tériel agricole,  à  Vierzon  (Cher). 

Moreau  (M""'  A.), rue  de  Monceau,  7. 

Moreau-Chaslons  (Georges),  rue  Pro- 
ny,  26. 

Morel-Motsch,  à  Cernay. 

Morhange,  robes,  rue  du  Helder,  S. 

Motel, pi opriétaire,  6,r.  du  Foin  (Marais). 

Mouchy  (duc  de),  à  Mouchy-Noailles 
(Oise). 

Mouchy  (duchesse  de),àMouchy-Noailies 
(Oise). 

Mouchy  (duc  de)  fils,  à  Mouchy-Noailles 
(Oise) 

Mourceàu.  fabricant,  rue  Vignon.  16. 

Moutier  (Paul),  serrurier,  à  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise). 

Mousset-Grison,  fabS  Faubourg-Sainl- 
Antoine,  2. 

Muller  (A.),  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce,  rue   de  Londres,  h6. 

MûUer  (Em.),  professeur  à  l'Ecole  cen- 
tiale,  avenue  du  Trocadéro,  20. 

Muron  (M'"»  C),  boul.  Malesherbes,  23. 

Muron   (A.)  fils,   boul.  Malesherbes,   25. 

Nast  (lîmile),  avoué  à  la  Cour  d'appel, 
riK!  Lafayelle,  62. 

Nattan(G"),  bijoutier,  rue  Gretry,  5. 

Naud,  membre  de  l'Union  nationale,  rue 
Saint-Lazare,  77. 

Neau  (Ernest),  fabricant  de  boutons,  rue 
d'Angouléme,  boul.  Voltaire,  42. 

Neyme,  négociant,  à  Nordansques  par 
le  Recousse  (Pas-de-Calais). 

Noël  (Ch  ),  banquier,  Faubourg-Poisson- 
nière, 9. 

Noël,  rue  du  Regard,   5. 

Norberg  (J.),  maison  Berger-Lcvrault, 
à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle). 

Normand  frères,  à  Romorantin  (Loir-et- 
Cher)  . 

Normand  (Jacques),  avocat,  rue  Rem- 
brandt, 2. 

Nusse,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  bou- 
levard Saint-Michel,  32,  secrétaire  de  la 
Société. 

Nusse  (M™"  v),  rue  du  Foin,  6  (au  Marais). 

Oberndœrffer  (Hugo) ,  banquier,  ave- 
nue de  Messine,  30. 

Oberthur,  imprimeur,  à  Rennes. 

Odiot,  orf'",  rue  Basse-du-Kempart,    72. 

Ogier,  rue  de  (Chabrol,  45. 

Olivier  (Emmanuel),  attaché  au  Minist. 
des  finances,  rue  Boursault,  18. 

Origet  (M.),  négociant,  rue  du  Conser- 
vatoire, 10. 

Oriolle  lils  et  Rochard,  lilateurs  de 
laine,  rue  Beaurepaire,  12,  à  Angers. 

Orville,  anc.  magistrat,  rue  Saint-Domi- 
nique-Saiut-Germain,  5. 

Ouvriers  (lus)  de  la  nuiison  Christolle  el 
C'%  rue  de  Bondy,  36. 
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Pacon  (Victor), négociant,  passage  Saul- 
nier,  3. 

Pagnioud  (F.),  publiciste,  rue  Condor- 
cet,  1b. 

Papeteries  du  pont  de  Claix,  rue  des 
Grands-Augustins,  19. 

Parfoury,  marbrier,  rue  Saint-Sabin,  62. 

Paris  (Ch.i,  maiiie  verrier,  au  Bourget. 

Parisot,  fab.  decoutellerie,  r.de  la  Paix,  24. 

Pasc[uier,  fabricant  de  papiers,  à  Beau- 
chône,  par  Loulaye-l'Abbayo  (Orne). 

Patiny  (E.),  fliatour,  à  Cramoisy,  par 
Creil    (Oise). 

Payen,  nég.  en  soie,  rue  de  Cléry,  9. 

Péchiney, fabricant  de  produits  chimi- 
ques, à  Salindres  par  Alais  (Gard). 

Pelpel,  nég., rue  du  Kenard-St-Merri,  3A. 

Peltereau  (M""],  à  Château-Renault. 

Pereire  (G.),  Faub.-Saint-Honore,  33. 

Pèrin  (Jules),  avocat  à  la  CDur  de  Paris, 
secrétaire  honovairede  la  Société  de  pro- 
tection, rue  des  Ecoles,  g. 

Perrin  (le  docteur),  secret,  do  la  Com. 
des  logements  insalubres,  rue  do  Sain- 
tonge,  66. 

Pestel  (Augustin),  rue  d'Aguesseau,  i\. 

Petibon,  rentier,  rue  de  l'Eglise,  13, 
à  Boulogne  (Seine). 

Petit  (Francis),  expert  en  tableaux,  rue 
Godot-de-.Mauroy,  12. 

Petit  (Ch.),  ancien  membre  delà  Cham- 
bre de  commerce,  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  19. 

Petit  (Léon),  juge  suppléant,  conseiller 
d'arrondissement,  à  Evreux  (Eure). 

Petit-Rossignol,  instituteur,  à  Troyes 
(Aube). 

Pétry,  mécanicien-horloger,  à  Montbars 
(Côte-d'Or). 

Peyramont  (Georges  de),  31,  rue  d'Er- 
hmger. 

Philippe,  président  de  la  38«  Commis- 
siiin  locale,  rue  Cart,  6,  à  Saint  Mandé 
(Seine). 

Philipps,  ing.  en  chef  des  mines,  membre 
de  l'Institut,  rue  Marignan,  27. 

Plat,  fondeur  en  métaux,  r.  St-Maur,  io. 

Plcart,  éditeur,  rue  d'Hauteville,  42, 

Picot,  juge  au  Tribunal  de  la  Seine, 
rue  Pigalle,  5A. 

Pierret, rueAncelle,  6,  à  Neuilly  (Seine). 

Pillivuyt  (Louis),  fabricant  de  porcelaine, 
rue   de  Paradis,  46. 

Pilter,  fabricant  de  machines  agricoles, 
rue  Alibert,  24. 

Pinet,  président  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  fabricants  de  chaussures,  rue 
Paradis  44. 

Pitet,  fabricant  de  pinceaux,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  24. 

Piver  (Al.),   rve  Chalgrin,  12. 

Plassiard,  à  Nancy. 

Plichon,  f' en  fer,  rue  du  Chemin-Vert,  1 07. 

Pion  fils,  imprimeur,  r.  Garancière,  8-10, 

Poan  de  Sapincourt,  ingénieur,  rue 
Jeanne-d'Arc,  3,  à  Rouen  (Seine-Infé- 
rieure). 

Pochebonne,  fabricant  à  Hermies  (Pas- 
de-Calais). 

Poiret,  fab.  de  fils  de  laine,  boul.  de 
Sébastopol,  27. 

Poirrier ,  manufacturier,  rue  Lafa- 
yette  105. 


Pombas,  consf-mécanicien,  à  Reims. 
Pommairac,    directeur    des    mines  de 

Ferfay.  à  Auchel  (Pas-de-Calais). 
Penche    (Narcisse),  filateur,    à   Amiens 

(Somme). 
Porcher,  directeur  de  l'Ecole  Turgot,  rue 

de  Turbigo,  69. 
Porion,  distillateur,  à  Wardrecques  (Pas- 
de-Calais). 
Poron  fils  et  Mortier  frères,  manufac- 
turiers,   à  Troyes. 
Poulain  (Paul),  rue  Payenne,  14. 
Poulet  (Charles),  fabricant  de  tissus  de 

crin,  rue  de  Turenne,  130. 
Poussielgue-Rusand,  fab.  de    bronzes, 

rue  Cassette,  5. 
Président  (le)  du  Comité  de  patronage 

du  XVII'  arrondissement. 
Prévôt,  avoué,  rue  Caumartin,  9. 
Quenay  (Edouard),  avenue  du  Bois-dc- 

Boulogne,  40. 
Raingo  (V.),  rue  de  Prony,    10. 
Rallet  (A),  propriétaire,  à  Grenoble. 
Ramousset,  architecte,  rue  d'Obligado,9. 
Ranchon   (Georges),  architecte,  rue   du 

Faubourg-Poissonnière,  127. 
Ratisbonne  (E.),  boulevard  Malesherbes, 

6î. 
Raynaud, parfum.,  r.  Saint-Honoré,  207. 
Reber  (J. -G.),  teinturier,  à  Sainte-Marie- 

aux-Mines  (Haut-Rhin). 
Reblaub,  directeur  de  l'école  de  travail 

professionnel  Israélite,  rue  des  Rosiers, 

4  bis. 
Redgrave,  chief  inspecter,  home  depart- 

menl,  Whitehall,  London. 
Redouly  et  C'«,  entrepreneurs  de  peln- 

tu/e     (ancienne  maison  Leclaire),    rue 

Saint-Georges,  11. 
Régnier,  directeur  du  Concert  parisien, 

rue  de  Vienne,  1 7. 
Régnier  (JJ,  rue  Logelbach,  3. 
Remy,  filateur,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas 

Je  Calais). 
Renard,  entrepreneur    de  travaux,   rue 

do  l'Université,  179. 
Renault    et    G'"    (ameublements),    rue 

Caumartin,  9. 
Renault  (Léon),  sénateur,  secrétaire  géné- 
ral de  la  Société,  rue  Murillo,  8. 
Renouard,  avenue  Bugeaud,  48. 
Renty  (C.  de),  directeur  de  la  faïencerie 

de  Creil  (Oise). 
Reverchon   (Honoré),     directeur  de  la 

Compagnie    des  forges  d'Audincourt,  à 

Audincourt. 
Reynoird  (E.),  commissionnaire  en  mar- 
chandises, rue  de  la  Victoire,  63. 
Reynier,  dessinateur  iudustriel,  rue  Bé- 

ranger,  17. 
Rhens    et    Cie,   parfumeurs,  boulevard 

des  Italiens,  29. 
Rhodé,  nég.  en  soies,  rue  St-Lazare,  93. 
Ribot,  agréé  près  le  Trib.  de  commerce, 

rue  d'Hauteville,  18  bis. 
Riche  (Léon),  nég.,  rue  de  Belzunce,  18. 
Ri chebois.  propriétaire,  rueChalgrin,  12. 
Ridoux,  administrateur  de  la  Société  des 

mines  de  Flechinelle  (Pas  de  Calais). 
Richou,  ingénieur  civil,  av.  A.  5. 
Riéder  (Aimé),  à  Mulhouse. 
Rime  et  Renard,  fabricants  de  couver- 
tures, à  Orléans. 
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Rimmel,  parfumeur,  boulevard  des  Ca- 
pucines, 9. 

Riottot  (Jules)  fils,  négociant,  passage 
Saulnier,  3. 

Riquier  (Ernest),  manufacturier,  à  Fres- 
neville,  par  Valines  (Somme). 

Rivière,  fabricant  de  bretelles,  rue  Grara- 
mont,29,  à  Rouen  (Seine-Infér.j. 

Rivière,  maître-verrier,  à  Bourges.  (Cher). 

Robert  (Cfiarles) ,  directeur  de  la  Com- 
pagnie l'Union  (\ie),  Vice-Président  de 
la  Société  de  protection  des  apprentis, 
rue  de  la  Banque,  15. 

Robin  (D"-  Albert),  rue  de  Saint-Péters- 
bourg, 4. 

Robiquet  (Paul),  avocat  à  laCour  d'appel, 
rue  do  Rennes,  m2. 

Roche  (P'  ),  avoué  près  le  Trib.  civil,  rue 
Sainte-Anne,  ^o. 

Roohe  (Isidore),  ingénieur  civil,  trésorier 
de  la  Société,  rue  de  Strasbourg,  17. 

Rodanet,  président  du  la  Chambre  syn- 
dicale de  l'horlogerie,  rue  vivienne,  36. 

Rollin,  directeur  de  la  C'"  d'assurances 
la  France,  rue  de  Châteaudun,  24. 

Rollin  (M""),  brunisseuse,  rue  Grange- 
aux-BelIes,  39. 

Rondelet,   chasublier,    r.  Madame,  ^^. 

Roret,  libraire,  rue  Hautefeullle, -12. 

Rose,  dir""  des  v^ntes  de  Baccarat,  rue 
Paradis,  30  bis. 

Rosta^ng  (Léon),  manufacturier,  à  Yida- 
lon-lès-Annonay  (Aidèche). 

Rothschild  (A.  do),  rue  St-Florenlin  29. 

Rothschild  (Gustave de),  rue  I.aflitte,  23. 

Rouquès  (Valère),  emballeur,  rue  de 
Turenne,  39. 

Roussel  (M'n«),    boul.  Haussmann,  135. 

Roussel,  fabricant  de  chaussures,  à  Blois. 

Rousset,  rue  Visconli,  13. 

Rouvenat  et  Després,  fabricants  de 
joaillerie,  rue  d'Hauteville,  62. 

Roy  (Gust.),  nég.,  avenue  Hoche,  1  bis. 

Royaux  fils,  manufacturier,  à  Le  Forest 
(Pas-de-Calais). 

Sahler  (L.l,  filat^  à  Audincourt  (Doubs). 

Saint  (Charles),  manufacturier,  rue  du 
Pont-Neuf,  !,. 

Saint  frères,  manufacturiers,  àFlixecourt 
(Somme). 

Saint-Phal  (de),  directeur  des  usines 
de  Mazières,  à  Bourges  (Cher). 

Sakakini  (J.),  rue  Boissy-d'Anglas,  43. 

Salle  (Kmile),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
boulevard  Haussmann,  39. 

Salle  (Julien-Hippolyte),  banquier  (Caisse 
commerciale),  à  Saint-Denis  (Seinoj. 

Sarrail  (A.),  président  du  Conseil  des 
prud'hommes,  à  Bordeaux. 

Sauvage,  ingénieur  des  raines,  4,  rue 
Chaptal. 

Sauvageot  et  C'°,  marchands  verriers, 
rue  du  Faub-Poissonnière,  54. 

Savard,  fab'-bijoutier,  rue  S'-Gilles,  22. 

Savart,  fabricant  de  chaussures,  rue 
Rubens,  5. 

Say  (Léon),  sénateur,  président  de  la 
Société,  rue  Fresnel,  21. 

Sazerat  (L.),  fabricant  de  porcelaine,  à 
Limoges. 

Schasfier,  industriel,  boulevard  Hauss- 
mann, 188. 

Schaeffer  (Gustave),  à  Dornach  (Alsac&). 


Schloss  (W""),  avenue  de  Messine,  30. 

Schlumberger  (Théodore),  à    Mulhouse. 

Schluniberger(A.),àGueb\viIler(Alsace). 

Schlumberger,  Steiner  etC'»,  à  Mul- 
house. 

Schmidt  (Paul),  rue  Oberkampf,  123. 

Schneider  et  Cie,  au  Creuset. 

Schœtter  (J.  -  Joseph),  manufacturier, 
boulevard  de  Sébastopol,  63. 

Schryver  (Isidore),  industriel,  à  Haut- 
mont  (Nord). 

Sch-wartz  et  C'",  à  Mulhouse. 

Sciama  frères,  marchands  de  diamants, 
rue  d'Enghien,  6. 

Scott  'Charles-Newton),  r.  de  l'Arcade  22. 

Seydoux,  fah'.,  rue  de  l'Université,  39. 

Siben  (M""),  place  Malesherbes,  24. 

Siéber,  régent  de  la  Banque  de  France, 
rue  de  Paradis,  23. 

Siegfried  (J.),  député,  Rond-Point  des 
Champs-Elysées,  6. 

Signol,  niemb.  de  l'Institut,  r.  d'Assas,  83. 

Simon(J.), sénateur, pi.  do  laMadeleine.lO. 

Sirot,  maître  de  forges,  à  Saint-Amand- 
les-Eaux  (Nord). 

Six  (Charles),  lilateur  de  laine,  rue  du 
Château,  62,  à  Tourcoing. 

Smith,  directeur  de  la  fabrique  de  caout- 
chouc et  appareils  télégraphiques,  à 
Persan-Beaumont  (Seine-et-Oise). 

Société  de  la  'Vieille-Montagne,  rue 
Kichor,  21. 

Société  anonyme  des  anciens  éta- 
blissements Cail,  quai  de  Grenelle,  io. 

Société  des  Ingénieurs  civils,  cilé 
Rougemont,  10. 

Société  de  secours  mutuels  de  la  mai- 
son Leclaire,  nie  Saint-Georges,  11. 

Société  alsacienne  de  constructions 
mécaniques,  fi  Mulhouse. 

Société  industrielle  do  Reims. 

Société  de  patronage  du  17»  arron- 
dissement, Paris, 

Société  houillère  de  Lievin  (P.-de-CaT.). 

Société  anonyme  de  constructions 
en  fer  de  Saint-Sauveur,  à  Arras. 

Somasco  (Ch.),  ingénieur  civil,  à  Creil 
(Oise). 

Sommier  fils,  raffineur,  r.  de  Flandre,  145. 

Soulier  (Ch.),  à  Lyon. 

Souplet,  à  Saint-Quentin. 

Sourdat,  mécanicien,  rue  Myrrha,  16. 

Sriber  (Alphonse),  nég'  en  tissus-caout- 
chouc,   boulevard  Saint-Germain,  122. 

Spriet  (G.),  fondeur  à  Lens  (P.-de-Calais). 

Stein  (A.),  fab.  de  fils  métalliques,  à 
,    Belfort  (Haute-Saône). 

Steinbach  (Georges),  à  Mulhouse. 

Stern,  graveur,  pass.  des  Panoramas, 47. 

Stoecker,  à  Mulhouse  (Alsace). 

Stoclin  (J.-B),  fabricant  de  sucre,  à  P" 
Marie  Kerque.par  Audruicq  (P. -de-Cal.). 

Strohl  (Aug.),  à  Bàle  (Suisse). 

Suzor  (A.),  nég.  en  merc_erie,  boulevard 
Sébastopol,  62. 

Sydenham  (Victor),  filateur,  à  Douilens 
(Somme). 

Taborin    (M">"),    boulevard  Bourdon,  9. 

Tachard  (Albert), à  Nieder-Morschwiller. 

Tailbouis,  fabricant  de  bonneterie.Saint- 
Just-en-Chaussée  (Oise). 

Tailbouis  (M""),  Saint-Just-en-Chaussée 
(Oise). 
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Taneur,  imprimeur  en  taille-douce,  rue 

Lacépède,  38. 
Teissereno  de  Bort,  avenue   Marceau, 

80- 
Teissonnière,  quai  Voltaire,  s . 
Terninck  (A.),  fab.  de  sucre,  à  Rouez, 

par  Villequier-Aumont  (Aisne). 
Tessier  (F.),  nég.,r.  du  Port-de-Bercy,  12 
Teste, fabr.  d'éping.  àLyon-Vaise  (Rhône). 
Têtard,  Laine  et  C'«,  fabricants  de  tapis, 

à  Bcauvais  (Oise). 
Thèuard  (baron  Arnoul),  place   St-Sui- 

pice,  6, 
Thénard(Mme  Henri),  rue  de  Sèvres,  17. 
Thézard,    commissionnaire,    à    Elbeuf 

(Seine-Inférieure). 
Thiébault  (V.),  fond.,rue  de  Villiers,  î2. 
Thièble,  fabricant  de  pièces  d'horlogerie, 

à  Ruyaulcourt  par  Bertincourt  (Pas-de- 
Calais). 
Thierry,    serrurier,  rue  Coustou,  4. 
Thlerry-Mieg  et  C'«,  à  Mulhouse. 
Thiriez  (père  et  fils),  filateurs,  à  Lille. 
Thiry    ingénieur,  directeur  de  la  Société 

des  mines  de  Meurchin,  àBauvin  (Nord), 
Thomas,  banquier,  r.  Boissy-d'Anglas,6. 
Thomas  (Ernest),  docteur  en  médecine, 

rue  d'Argenteuil,  s. 
Thomas   (Isidore),  fabricant  de  papiers 

peints,  rue  de  Reuilly.  23. 
Thouvenin,  directeur  de  la  verrerie  de 

Wallerysthal  (Lorraine). 
Thuot  (M"),  rue  de  Bretagne,  8. 
Tissier  (ils,  manufacturier,  au  Conquet 

(Finistère). 
Tixier,  rue  do  Reuilly,  73. 
ToUu,  notaire,  rue  sàint-Lazare,  70 
Tournier,    Gluch  et  C'«,    à   Mulhouse 

(Alsace). 
Tournier  (F.),  avocat  àlaCour  de  Paris. 

rue  de  Condé,  13. 
Trapp,  manufacturier,  à  Mulhouse. 
Trélat,  direct,  de  l'Ecole  d'architecture, 

prof,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, boul.  Montparnasse,  136. 
Tresca  (Alfred),  ingénieur  civil,  57,  rue 

Turbigo,. 
Trille  (P.),  rue   Monsieur-le-Prince,  U. 
Trille  (E.),  rue  Monsieur-le-Prince,  14. 
Trottier  (Jules),  maître  de  forges,  à  Hen- 

nebont  (Morbihan). 
Troty-Latouche,  manufacturier,  à  Rueil 

(Seine-et-Oise). 
Tumer  (Luke),  manufacturier,  à  Leicester 

(Angleterre). 
Turney,  nég.,  rue  Saint-Martin,  /,. 
Vacquerel,  îabric.  de  papiers,  rue  Réau- 

mur,  ^^ . 
Vaillant  (Armand),  propriétaire,   boule- 
vard Voltaire,  88. 
Vaissier  ;j.)  et  C'°,  fabricants  de  papier, 

à  (•'réteval  par  Morée  (Loir-et-Cher). 
Valdampierre,  fabricant  de  cartonnage 

(fantaisie),  boulevard  Magenta,  S6. 
Vancœu-wenberghe,  Seys  (E.j,  Sno'w- 

den  et  C'",  filateurs  de  jute  et  fabri- 
cants, à  Dunkerque  (Nord) . 
Vandendorpel,  fab.  de   papiers   dorés, 

rue  du  Temple,  176. 
Van-Grutten,  maire  de  la  ville  de  Saint- 

Pierre-lès-Calais  (Pas-de-Calais). 


Varennes  (M'»de),  avenue  des  Champs- 
Elysées,  47. 

Varin-Bemier,  banquier,  à  Bar-le-Duc 
(Meuse). 

Vasseur  (Alph.),  direct,  du  Patronage  de 
Nazareth,  rue  Stanislas,  il. 

Vatin,  rue  Jouffroy,  5S. 

Vatry  (baron  Edgar  de),  boulevard 
Haiissmann,  102. 

Vaucher  (E.),  à  Mulhouse. 

Vaury,  négociant,  rue  Marengo,  6. 

Vautier  (.Max),  archit.,r.  de  Lisbonne, 23. 

Vée  (Amédée),  r.  Vieille-du-Temple,  24. 

Verdê-Delisle  (A.),  rue  Cambon,  47. 

Verdé-Delisle  (P.),  fabricant  de  cache- 
mires, rue  Cambon,  47. 

Vermeesch  (M""»  V«),  fabricant  à  Arques, 
près  Saint-Omer  (Pas-de-Calais). 

Vernay  (Victor),  fabricant  de  papiers  de 
fantaisie,  à  Ablon  (Seine-elOise). 

Vemes,  pasteur,  rue  des  Batignolles,  7. 

Verstraete  (Emile) ,  référendaire  au  sceau 
de  France,  boul.  Saint-Germain,  147. 

Vidal  (E.),  filateur,  à  Mazamet. 

Vieillemard,  imprimeur,  boul.  de  Port- 
Royal.  97. 

Vilmorin  (H.),  boul.  Saint-Germain,  149. 

Vinchon  et  C'",  filateurs,  à  Roubaix. 

Vinois,  teinturier,  rue  do  la  Corderie,  6. 

Vinot,  Directeur  du  Patronage  des  appren- 
tis de  Grenelle,  rue  Lourmel,  29. 

Viol,  rue  de  Cléry,  25. 

Vivier,  directeur  de  l'Ecole  profession- 
nelle des  tailleurs,  boul.  des  Italiens,  28. 

Voiriot  (Alfred),  manufacturier,  rue  des- 
Dauphins,7,  à  Lure  (Haute-Saone). 

Voisin  (A.),  directeur  des  mines  de 
Dourges,  à  Hénin-Liétard  (P.-de-Calais). 

Vuilleniin,  Direct,  de  la  Compagnie  des 
mines  d'.\niche,  à  Auberchicourt  (Nord). 

VuUiamy  (Edward),  manufacturier,  à 
Tillières-sur-Avre  (Eure). 

Waddington,  manufacturier,  à  Saint- 
Remy-.«ur-Avre  (Eure-et-Loir). 

■Wallaert  frères,  filateurs,  à  Lille. 

Wallerand,  teinturier,  à  Cambrai. 

Wapler  (C),  rue  Louis-ie-Grand,  7. 

Weber,  administrateur  de  la  tannerie  de 
la  Providence,  à  Coulommiers  (Seine-et- 
Marne). 

Weisgerber  et  Kiener,  manufacturiers, 
à  Ribeauvillé  (Alsace). 

Weens,  employé  de  commerce,  rue  de 
Paris,  10,  à  Vincenncs. 

Weill,  relieur,  5,  rue  Christine, 

Wiokham  (Georges),  docteur  en  chirur- 
gie herniaire,  rue  de  la  Banque,  H6. 

"Wiener  (René),  papetier,  rue  des  Domi- 
nicains, 53,  à  .\ancy. 

Wild  et  fils,  fabricants  de  chapeaux,  à 
Nancy. 

William  Booth,  président  de  la  Chil- 
dren's  Aid  Société  (New-York). 

Worms  (M™»),  boul.  Haussmann,  45. 

Zegut,  à  Tusey,  près  Vaucouleurs. 

Zeyer,  teinturier,  à  Ste-Marie-aux-Mines. 

Zimmermann(M""'),pI.  Malesherbes,  20. 

Zuber  (E.),  à  l'Ile -Napoléon,  près  Mul- 
house. 

Zuber  (Yvan),fab. de  papiers,  à  Rixheim 
(Al.-ace). 
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